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Observations générales. 

La correspondance diplomatique embrasse les com- 
munications officielles de toute nature que les cabinets 
échangent entre eux par l'intermédiaire de leurs agents 
au dehors, ou que ces agents entretiennent eux-mêmes 
soit avec leurs collègues dans les différentes cours, 
soit avec le gouvernement dont ils sont l'organe^ Tout 
ce qui intéresse le service de l'État dans sa politique 
étrangère et ses relations internationales, tous les ren- 
seignements utiles aux intérêts moraux ou matériels 
du pays qu'ils représentent, est ou doit être l'objet in- 
cessant de leur sollicitude, et donner lieu de leur part 
à des communications exactes et fréquentes. 

Les pièces diplomatiques, qui sont l'expression écrite 
de ces communications, et dont la forme diffère selon 
leur importance et leur nature, demeurent ou confi- 

IfA&Taxs, Qnide dipIooMitique. II, 2. 1 
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dentielles et secrètes toutes les fois que le secret est 
possible et que leur divulgation pourrait nuire au bien 
des affaires, ou sont destinées à une publicité plus ou 
moins complète, selon que les cabinets ont intérêt à y 
recourir, ou qu'ils se croient dans l'impossibilité de s'y 
soustraire par suite du droit qu'ont les assemblées dé- 
libérantes, dans les gouvernements représentatifs, de 
demander le dépôt des actes et offices diplomatiques 
dont la connaissance peut leur servir à contrôler la 
politique ministérielle *). 

Indépendamment des mémoires spécialement destinés 

^) La prévision de la production possible des correspondances 
diplomatiques à la tribune des chambres législatives met l'agent 
dans la nécessité de se précautionner contre cette publicité in- 
tempestive, et de rédiger ses dépêches avec plus de réserve 
qu4l ne l'eût fait si elles n'eussent été exposées à cette chance: 
cette gêne ajoute un inconvénient de plus à ceux qui résultent 
de cet usage. En effet, dans la pensée qui doit préoccuper 
l'esprit de tout agent diplomatique d'un gouvernement représen- 
tatif, que les assemblées parlementaires pourront ne pas se 
trouver satisfaites de la production, par le ministre des affaires 
étrangères, de fragments ou de résumés de sa correspondance, 
l'agent se voit dans la nécessité, d'une part, de borner ses 
rapports à l'exposé exact, mais succinct, des faits, sans les ac- 
compagner de commentaires et de réflexions dont la divulgation 
pourrait nuire à sa position et à son crédit à la cour où il 
réside; d'autre part, d'entretenir avec le ministre des affaires 
étrangères une correspondance plus intime (en dehors de la série 
de ses dépêches officielles): c'est dans ces lettres confidentielles 
uniquement qu'il peut se livrer avec plus d'abandon, et souvent 
avec utilité, à des raisonnements sur l'état actuel des affaires, à 
des opinions conjecturales sur leur dénoûment. Le Ministre des 
affaires étrangères, de son côté, est obligé, par le même motif, 
d'avoir recours au même système et d'entretenir avec ses agents 
une correspondance confidentielle en dehors de la correspondance 
officielle. 
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à l'exposition des faits importants et à la discussion des 
questions que ces faits soulèvent, c'est par des lettres 
et des notes que les agents diplomatiques suivent les 
affaires qui leur sont confiées; qu'ils développent des 
principes ou protestent contre l'application de principes 
opposés ^); qu'ils justifient une mesure prise ou appuient 
une opinion avancée: c'est encore par des lettres qu'ils 
réclament des audiences ou des passe-ports; qu'ils font 
part soit au gouvernement auprès duquel ils résident, 
soit à leurs collègues, des événements heureux ou mal- 
heureux qu'ils ont reçu l'ordre ou qu'ils jugent con- 
venable de leur communiquer, et qu'à la fin de leur 
mission ils prennent congé du souverain s'ils sont ab- 
sents de sa résidence au moment de leur rappel. 

A côté des notes signées, l'usage admet la remise de 
notes dites verbales que l'Envoyé s'abstient de signer 
pour ne point engager sa responsabilité d'une manière 
définitive, ou lorsqu'il s'agit simplement de rappeler les 
points essentiels d'une conversation politique sur une 
question traitée de vive voix. 

C'est au moyen des écrits dont nous venons de parler 
que l'agent s'acquitte de ses fonctions officielles auprès 
de la cour où il réside; quant aux relations qu'il en- 

1) La protestation est l'acte par lequel l'agent diplomatique 
réclame contre une mesure quelconque prise ou à prendre par 
le gouvernement auprès duquel il est accrédité, et contraire soit 
au caractère public dont il est revêtu, soit aux droits et aux 
intérêts de son pays, de son commettant ou de ses nationaux. 

Cet acte, sous forme de note ou de lettre , porte déclaration 
que ce qui a été ou pourrait être fait ne saurait préjudicier aux 
droits de la partie dont on soutient et défend les intérêts, et 
l'agent s'y réserve expressément la faculté de se pourvoir en 
temps et lieu contre ce qui fait l'objet de sa protestation. 

1* 
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tretient avec le cabinet qui Fy a accrédité, elles ont lieu 
au moyen de lettres, qualifiées dépêches^ dans lesquelles 
il rend compte de toutes ses démarches, et transmet 
toutes les informations que son zèle et son habileté le 
mettent à même de recueillir. 

Les principes de rédaction de la plupart de ces pièces 
échappent à une analyse rigoureuse: que l'écrivain 
s'exprime à la première ou à la troisième personne, 
qu'il emploie certaines locutions propres au genre de 
composition qu'il rédige, certaines formules convenues 
plutôt que d'autres, le fond reste invariablement le même; 
il s'agit toujours de transmettre d'un gouvernement à 
un autre les communications de tout genre dont l'échange 
est le but de ces écrits. 

Quant au style en général, nous nous bornerons à 
rappeler ce que nous en avons dit ailleurs moins suc- 
cinctement ^), qu'il ne saurait être trop simple et na* 
turel, trop clair et précis, trop souple et facile. La 
lecture des rares modèles en ce genre, le tact, le bon 
goût, la fréquentation d'une société polie enseigneront 
au diplomate, mieux qu'aucuns préceptes, l'art de dire 
bien et juste tout ce qu'il importe de dire, de parler et 
de diversifier la langue des affaires sans que la recherche 
laborieuse des mots trahisse l'effort de la pensée. 

Mémoires et Mémorandum. 

On donne, en diplomatie, le nom de mémoires aux 
écrits politiques d'une certaine, étendue destinés à l'ex- 
position circonstanciée d'affaires qui sont ou qui de- 
viennent l'objet d'une négociation politique, d'événe- 

*) Voy. Observations générales sur le style diplomatique. 
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ments donnant matière à une justification de conduite 
ou motivant des mesures dont on énonce le but et la 
portée, et à la discussion des questions que ces affaires 
soulèvent. Ce qui distingue les notes des mémoires, 
c'est moins encore l'extension de ces dernières pièces 
que l'absence convenue des formules de courtoisie et 
des formes consacrées par le cérémonial. On y parle 
toujours à la troisième personne, et le nom du signa- 
taire s'y place, en terminant, à côté de la date, sans 
autres formalités.- 

Quand le mémoire, à raison de son importance, émane 
directement du ministère des affaires étrangères, l'agent 
diplomatique qui en fait la remise l'accompagne, sur- 
tout s'il ne porte pas la signature du ministre rédacteur, 
d'un office rédigé sous forme de lettre ou de wo^e,.et 
signé de lui, afin de donner à la pièce qu'il a charge 
de transmettre l'authenticité nécessaire ^). 

Les règles générales du bon sens et de la logique, 
qu'on ne néglige indifféremment nulle part, sont d'une 
application plus particulièrement rigoureuse dans la 
rédaction d'écrits dont l'importance s'accroît en pro- 
portion des intérêts qu'ils discutent ou qu'ils défendent 

Dès l'abord, les faits qui donnent lieu au mémoire 
doivent être énoncés avec ordre et précision, les suites 
qu'ils ont eues ou qu'ils peuvent avoir établies exacte- 
ment, les réflexions qu'ils font naître exposées avec 
clarté, les plaintes avec mesure, les justifications avec 
dignité. Si la prudence interdit toute parole offensante, 
le respect de soi toute parole injurieuse, ni la circon- 



^) L^agent diplomatique peut aussi certifier conforme à Vori- 
ginàl resté entre ses mains la copie signée dont il fait la remise. 
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spection, ni le sentiment des convenanœs n'excluent 
la fermeté du langage, pas plus que la modération ne 
proscrit la défense des droits attaqués, la sauvegarde 
des intérêts compromis. S'agit-il de récriminations et 
de reproches, la puissance qui récrimine doit toujours 
exprimer Tespoir et le désir d'une conciliation amiable, 
et le vif regret qu'elle éprouverait de se voir contrainte 
à recourir à des mesures de rigueur. 

En général, dans ces écrits comme dans tous ceux 
qui ont pour but de ramener ou d'éclairer, les moyens 
de persuasion, étayés sur la justesse des raisonne- 
ments, doivent se fortifier l'un l'autre en s'enchainant, 
et la conviction s'opérer d'elle-même. Il serait peu ho- 
norable de dénaturer les faits et d'en forcer les con- 
séquences, d'exagérer les torts réels ou d'en supposer 
d'imaginaires; il serait puéril d'éluder les objections, 
impolitique de leur opposer une réfutation superfi- 
cielle: la bonne foi provoque la confiance, et c'est se 
donner des armes que de se montrer soucieux de son 
honneur. 

S'il y a des rapprochements à faire entre le cas ac- 
tuel et des circonstances antérieures analogues, il faut 
s'appuyer sur ces précédents, si l'on en peut tirer un 
argument favorable aux prétentions qu'on soutient ou 
aux questions qu'on discute; comme il faut en recon- 
naître loyalement l'autorité si cette analogie les réfute 
ou les condamne. 

Les cabinets répondent aux mémoires qui leur sont 
adressés par des écrits rédigés dans la même forme, et 
que l'on désigne sous le nom de contre-mémoires. Ces 
pièces ont naturellement pour but de réfuter celle à 
laquelle ils servent de réplique, soit en rectifiant les 
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faits et en pesant les grirfs, soit en combattant les pré- 
tentions, en motivant le rejet des demandes ou en sou- 
tenant les droits attaqués. 

Les mémoires, auxquels on donne aussi quelquefois 
le nom de mémorandum, et que le vieux langage diplo- 
matique a longtemps appelés déductions *), sont, selon 
les circonstances, ou des documents destinés à la publi- 
cité, ainsi que les déclarations et les exposés de motifs, 
ou des notes confidentielles dont, la forme seule diffère 
des autres notes diplomatiques^). 

Ces documents sont quelquefois rédigés en commun 
par plusieurs des ministres accrédités à la même cour, 
lorsqu'ils sont chargés de faire au souverain une re- 

^) Les deux déductions que le comte de Sinzendorf, ministre 
de Fempereur • d^ Allemagne à la Haye , fit remettre au grand- 
pensionnaire de Hollande et au duc de Marlborough, touchant 
les propositions faites par les plénipotentiaires de France aux 
conférences de Gertrnydenberg, en 1710, peuvent être regardées 
comme des modèles de ce genre de composition. La première 
a pour titre: Baisons pour montrer que la proposition de la 
France de laisser le royaume de Sicile au duc d'Anjou est in- 
juste, captieuse, et telle que la maison d* Autriche ne peut ni ne 
doit V accepter; la seconde: Sentiments et déclarations du comte 
de Sinzendorf sur les propositions faites à Gertruydenberg par 
les ministres de France, etc. 

^ Les gouyernements ont échangé entre eux, dans ces derniers 
temps, un grand nombre de ces pièces politiques, à la suite des 
événements qui ont agité llEurope. Parmi celles qui ont été 
rendues publiques, nous indiquerons, indépendamment des mé- 
moires que nous reproduisons ici comme modèles, celles qui ont 
été publiées sur des questions importantes de droit international, 
telles que l'intervention armée lors des troubles insurrectionnels 
en Espagne, en Portugal, dans les royaumes des Deux-Siciles et 
de Sardaigne ; rémancipatîon des provinces espagnoles en Amé- 
rique, de la Grèce et de la Belgique; la constitution du royaume 
dltalie etc. 
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présentation collective au nom de leurs cabinets re- 
spectifs; ou, bien encore cette représentation, quoique 
d'un intérêt commun et ayant le même but, est rédigée 
et remise par chacun d'eux séparément. 

Les instructions qui sont données par les cabinets à 
leurs représentants à l'étranger, lorsqu'ils se rendent à 
leur poste, sont le plus habituellement rédigées sous 
forme de mémoires. Dans ce cas, la pièce est intitulée 
Mémoire pour servir d'instructions. 

MÉMOIBES. 

Mémoire du prince de Metternich, envoyé aux pléni- 
potentiaires autrichiens près les cours de Londres et 
de Faris, au sujet de l'incorporation de la viUe et du 
territoire de Cracovie à Vempire d'Autriche. (1846.) 

La ville libre de Cracovie ayant, elle-même et de ses 
propres mains, détruit les conditions de l'existence poli- 
tique qui lui avait été donnée, les cours d'Autriche, de 
Prusse et de Russie se sont trouvées naturellement ap- 
pelées à se réunir en conférence pour prendre en consi- 
dération les questions suivantes: 

I. L'État de Cracovie vient de se précipiter lui-même, 
et sans y avoir été poussé par aucune force matérielle 
étrangère, dans le gouffre de la funeste conspiration qui, 
ayant pour objet de rétablir Pancienne république de Po- 
logne, avait fait de Cracovie le chef-lieu provisoire du 
gouvernement révolutionnaire qui devait diriger les mouve- 
ments d'exécution de cette entreprise. 

II. Le rétablissement de cet État, tel qu'il avait été 
fondé par les traités du 21 avril (3 mai 1815), signés 
entre les cours d'Autriche, de Prusse et de Eussie, serait-il 
compatible avec la sûreté de leurs monarchies? 
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m. Si. Texamen de cette question prouve Timpossibilité 
absolue de ce rétablissement, que faudra-t-il faire de la ville 
de Cracovie et de son territoire? 

IV. Les trois cours ont-elles le droit exclusif de régler 
à elles seules, sans Tintervention d'aucune puissance, le 
sort futur de la ville et du territoire de Cracovie? 

Pour avoir réponse à ces questions, les trois cabinets 
prirent la résolution de se réunir en conférence à Vienne ; 
ils se sont trouvés, dès leur première séance, naturelle- 
ment reportés à répoque de Tannée 1815, qui avait donné 
naissance à l'État de Cracovie et qui l'avait placé sous 
leur protection particulière et spéciale. Ils ont eu alors 
à examiner: 

1^ Les principes qui avaient servi de base à cette 
création ; 

2^ L'usage qu'avait fait Cracovie de sa liberté pendant 
le cours de son existence politique, depuis l'année 1816 
jusqu'au mois de février 1819; 

3^. Les circonstances qui ont amené sa désorganisation 
et accompagné sa destruction. 

L'exposé qui va suivre, sous forme de récit historique, 
développera les faits et les motifs qui ont dicté à la con- 
férence les résolutions qu'elle a prises. 

Lors de la dissolution de l'ancien royaume de Pologne, 
la ville de Cracovie et le territoire qui lui fut donné 
avaient été, en vertu de la convention conclue à Saint- 
Pétersbourg le 24 octobre 1795, remis à l'Autriche. Les 
troupes de Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique 
en prirent possession le 5 janvier 1796. 

Cet événement s'est accompli par l'accord établi entre 
les trois cours, sans l'intervention d'aucune autre puissance 
étrangère. 

Pendant quatorze ans, Cracovie et son territoire sont 
restés paisiblement sous la domination de Sa Majesté Im- 
périale et Royale Apostolique. 

Le traité de Vienne du 14 octobre 1809 détacha Cra- 
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coyie de TAntriche, ponr la donner an duché de YarsoYie, 
appartenant alors au roi de Saxe. 

Les guerres napoléoniennes en Pologne avaient amené 
la formation du duché de Varsovie : ce duché ne fut autre 
chose qu'un quatrième partage en faveur d'un quatrième 
occupant. 

L'issue de la campagne de 1812 mit l'empereur Alexandre 
en possession des diverses parties du territoire qui avaient 
servi par leur réunion à former le duché de Varsovie. 

Tous les cabinets savent comment cette occupation mi- 
litaire amena la formation d'un royaume de Pologne, et 
comment et sous quelles conditions la ville de Cracovie 
fut appelée à l'existence d'un État libre et indépendant. 

Après que les trois cours eurent arrêté cette détermi- 
nation, consignée dans les traités du 21 avril (3 mai) 
1815, les autres puissances signataires du traité de Vienne 
acceptèrent cette combinaison comme le résultat des négo- 
ciations directes entre les trois cours, sans intervenir dans 
cet arrangement territorial qui leur était étranger* 

Quoique les derniers événements de l'année 1846 soient 
suffisants pour montrer l'esprit qui domine la population 
de Cracovie, cet esprit sera prouvé d'ailleurs, d'une ma- 
nière irrécusable, par l'examen de ce qui s'est passé dans 
cette ville depuis 1830. Il y avait, avant l'époque de 
l'insurrection du royaume de Pologne en 1830, des symp- 
tômes de fermentation dans l'État de Cracovie; l'autorité 
s'y montrait faible et de conduite équivoque en face de 
l'agitation des esprits qu'elle aurait eu le devoir d'apaiser. 

Les puissances protectrices, inquiètes de cette situation, 
avaient pris la résolution de renforcer les troupes d'obser- 
vation qu'elles avaient sur les frontières de cet État, pour 
être en mesure d'étouffer une explosion, si elle devait 
avoir lieu, et de rétablir l'ordre. 

Sur ces entrefaites, vint à éclater l'insurrection de Var- 
sovie en 1830. La disposition des esprits en fit accueiUir 
la nouvelle avec l'enthousiasme le plus prononcé: chaque 
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fait d'armes favorable à Tannée révolutionnaire y fat cé- 
lébré par des cérémonies religieuses dans les églises et 
par Fillumination de la ville. Mais la population de Ora- 
covie ne se borna pas à ces démonstrations. La guerre 
contre la Russie y fut proclamée guerre sainte par tous 
ceux qui avaient droit et mission de parler au peuple. Une 
légion d'étudiants y fut armée et équipée pour faire cette guerre. 

On prit un soin particulier pour fournir à Tarmée ré- 
volutionnaire tout ce dont elle avait besoin : des fabriques 
d'armes et de poudre furent établies, et ce que la fabri- 
cation ne pouvait pas donner fut acheté en pays étranger. 
Les négociants de Gracovie se chargèrent de fournir les 
principaux objets d'équipement pour hommes et chevaux. 

Le comte Stanislas Wodzicki, alors président du sénat, 
ayant essayé de mettre des bornes à cette infraction mani- 
feste des traités, une émeute populaire fut organisée contre 
lui: menacé de mort, il fut forcé de résigner sa place, 
et les mutins le chassèrent hors du territoire. 

Pendant tout le temps que dura cette guerre la ligne 
de douanes entre l'État de Gracovie et le royaume de 
Pologne fut considérée comme non existante. IjCs com- 
merçants de Gracovie usèrent de la circonstance pour faire 
des profits illicites. 

Après la destruction de l'armée révolutionnaire et la 
soumission forcée du royaume, l'État de Gracovie fut 
occupé par une division de l'armée russe, pour y pour- 
suivre et désarmer les débris de l'armée polonaise qui s'y 
étaient réfugiés. Gette guerre terminée, les trois puissances 
protectrices s'occupèrent des moyens d'y rétablir l'ordre; 
faisant la part des circonstances difficiles du moment, et 
continuant à agir dans l'esprit d'une généreuse protection, 
qui les avait toujours animées en faveur de cet État, leur 
création, ce fut en leur nom qu'une amnistie générale, 
sans aucune restriction, fut proclamée à Gracovie, de sorte 
que les habitants de cette ville ne conservèrent de cette 
époque d'autre souvenir que celui des avantages pécuniaires 
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qu'ils en avaient retirés. Cette circonstance est une des 
raisons principales qui ont rendn, depuis lors, la. popu- 
lation cracovienne si accessible à toutes les tentatives de 
révolution. Le retour des troubles dans les provinces 
limitrophes leur promettait l'espoir d'y retrouver tous les 
bénéfices dont ils gardaient le souvenir. Le bienfait de 
l'amnistie, loin de calmer les esprits, ne fit que faire naître 
un sentiment d'ingratitude, qui devint d'autant plus actif 
qu'il était une spéculation. 

En opposition explicite aux traités, ceux des Polonais 
sujets des trois puissances, compromis dans la révolution 
du royaume de Pologne, qui voulurent chercher un asile 
sur le territoire de Cracovie y furent reçus, toutes leurs 
machinations protégées et soutenues. Les émissaires les 
plus marquants qui se firent voir depuis dans toutes les 
provinces de l'ancienne Pologne, tels que Zalewsky, Ko- 
narski, etc., sont tous partis de Cracovie, où ils s'étaient 
pendant plusieurs mois préparés à leur voyage de propa- 
gande. Ce sont deux frères négociants qui s'étaient chargés 
du soin d'organiser leur marche, ainsi que de celui de 
l'envoi clandestin, dans les États voisins, des nombreux 
pamphlets incendiaires que les foyers principaux de cette 
propagande leur faisaient parvenir. 

C'est pendant cette époque que s'organisèrent dans l'État 
de Cracovie et se répandirent dans les provinces voisines 
les sociétés démagogiques connues sous le nom de Con- 
fédération générale de la nation polonaise, de Réunion du 
peuple polonais et de Société anonyme. 

Les effets d'un pareil état de choses ne tardèrent pas 
à se manifester dans toute l'étendue des anciens territoires 
polonais: en le comparant avec la situation précédente, il 
n'était pas difficile de comprendre comment des idées d'insur- 
rection générale commençaient à se manifester au grand jour. 

Le sénat de Cracovie fut le premier à reconnaître l'im- 
possibilité dans laquelle il était de faire cesser un pareil 
état de choses, incompatible avec les traités qui formaient 
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la bjase de Texistence de TÉtat libre de Çracovie, et devant 
finir par compromettre ses rapports avec les trois cours 
protectrices. 

6e fut donc après six ans de longanimité que les trois 
puissances protectrices, prenant en considération la décla- 
ration que le sénat de Çracovie fit de son impuissance, 
résolurent , comme mesure . strictement défensive et pour 
leur propre sûreté, d'occuper militairement l'État de Çra- 
covie, afin d'en éloigner tous les réfugiés qui l'agitaient 
et d'y rétablir l'ordre. 

Au naois de février 1836 eut lieu l'occupation de ce 
territoire par les troupes combinées des trois puissances. 
On y trouva près de 2,000 réfugiés politiques qui s'y 
étaient établis sous de faux noms et se donnant des occu- 
pations fictives. 

La population de Çracovie apporta toutes les difficultés 
possibles à l'éloignement de ces individus étrangers -à son 
territoire. Les autorités chargées de vérifier l'identité des 
personnes eurent à combattre toutes les intrigues d'une 
coupable complicité; on ne cessait de produire de faux 
certificats. 

Presque tous les registres des paroisses du territoire 
furent falsifiés, et dans la seule paroisse de Sainte-Marie 
de la ville de Çracovie plus de deux cent trente actes de 
naissance furent juridiquement constatés avoir été faussés. 

Après l'expulsion des réfugiés polonais et d'autres trans- 
fuges de tous pays, on crut trouver dans la révision de 
la constitution de Çracovie, qui avait eu lieu en 1833, 
les moyens d'établir l'ordre public sur une base plus solide. 

Afin de rendre cette occupation aussi peu dispendieuse 
que possible pour l'État de Çracovie, le nombre des troupes 
d'occupation fut diminué; et il ne resta à Çracovie qu'un 
faible bataillon de troupes autrichiennes et un détachement 
de cavalerie. 

Cependant, malgré la confiance qu'on avait cru devoir 
accorder à la durée du rétablissement de l'ordre et au 
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sentiment qne la population de Gracovie devait enfin avoir 
des conditions nécessaires à son propre bien-être, la police 
ne tarda pas à acqaérir des preuves nombreuses de nou- 
velles machinations révolutionnaires. Les autorités et les 
tribunaux, intimidés par des menaces secrètes, ne rem- 
plissaient plus ou ne remplissaient que faiblement les 
devoirs de leur charge. L'on reconnut enfin, en 1838, 
la nécessité de renforcer encore une fois le corps d'oc- 
cupation autrichien par un second détachement de trou- 
pes de cette puissance. Ce ne fut qu'après une nou- 
velle épuration et une nouvelle organisation de la police 
et de la milice cracovienne, et après révision et modi- 
fication des règlements de police correctionnelle et des 
lois criminelles, que l'on crut possible de rendre, au com- 
mencement de l'année 1841, la ville de Cracovie à elle- 
même, et d'en retirer les troupes d'occupation. Cepen- 
dant, ni les soins qu'on avait pris d'éloigner tous les ré- 
fugiés polonais étrangers au territoire, ni les modifications 
organiques qui avaient eu pour objet de donner plus de 
force aux autorités constituées de la république, rien ne 
put suffire au maintien de Tordre; le germe du mal n'était 
pas seulement étranger, il existait dans la population de 
Cracovie elle-même. Aussi, dès que l'occupation militaire 
vint à cesser, toutes les machinations révolutionnaires 
furent reprises avec une nouvelle ardeur et par les mêmes 
moyens. 

Des faits nombreux, constatés comme positifs par la 
publicité la plus entière, et qui ne peuvent être niés que 
par des hommes qui, sans scrupule, sont toujours prêts 
à nier la vérité, fournissent ainsi la preuve la plus évidente 
que la ville libre de Cracovie, avec tout son territoire, a 
été, depuis l'année 1830 jusqu'à Tannée 1846, en état de 
conspiration permanente contre les cours qui l'avaient ap- 
pelée à la vie. Comme dernière preuve à Tappui, nous 
citerons encore ce fait que, dans Tespace des dix dernières 
années, huit assassinats politiques ont été commis dans 
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les rues de Cracovie. Cinq de ces crimes ont été sniyis 
d'nne mort instantanée, et les trois individas laissés comme 
morts sur la place ne furent rappelés à la vie que par 
des secours fortuits qui leur furent apportés. Les noms 
de ces individus sont: pour les morts, Pawlowsky, Cellak, 
Eomar, le commissaire de police Weinberger et le gen- 
darme Mateyko; pour les autres, le commissaire de dis- 
trict; Luszcynsky, remployé de chancellerie Homalka et 
remployé du chemin de fer Lukiesch. 

L'occupation militaire avait duré jusqu'à Tannée 1841. 
Le temps avait été mis à profit par les puissances pro- 
tectrices pour aider, par des lois plus sévères, le gouverne- 
ment de Cracovie à rétablir Tordre chez lui. 

Le travail qui fut fait alors fournit la preuve la plus 
évidente combien les trois cabinets avaient à cœur d'em- 
pêcher le renouvellement de circonstances qui auraient 
nécessité une nouvelle intervention de leur part. 

Toutes les mesures prises pour rétablir un ordre de 
choses qui pût offrir en lui-même une garantie de durée 
se montrèrent encore une fois insuffisantes contre les efforts 
de la propagande révolutionnaire polonaise, qni tendait à 
conserver dans la ville de Cracovie le foyer principal de 
son activité; la force politique d'un aussi petit État était 
trop faible pour résister à la fois aux n^enées de la pro- 
pagande et à la complicité d'une grande partie de ses 
habitants. Une conspiration qui embrassait dans ses com- 
binaisons la totalité des territoires polonais finit par éclater 
au mois de février 1846 sur les points où elle croyait 
trouver le plus de facilité. Cracovie, indépendante, plus 
libre dans ses mouvements, devint le centre de Taction. 
Tous les genres d'agression organisés d'avance reçurent 
un surcroît d'activité par des écrits incendiaires, par des 
proclamations, par l'introduction d'armes, de munitions et 
d'effets de guerre de toute espèce, par des légions d'é- 
missaires, par l'établissement d'un gouvernement qui s'in- 
titula révolutionnaire, qui se chargea de diriger tous les 
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mouvements des provinces appelées à la révolte et de gou- 
verner celles qui réussiraient à s'affranchir. 

Ces événements sont connus de toute l'Europe. Si tous 
les cabinets ont condamné les actes de violence commis 
par les auteurs de cette révolte autant qu'ils ont déploré 
les sanglants désastres qui en ont été le résultat, les trois 
puissances avaient des devoirs plus difficiles à remplir: 
car elles avaient à la fois à chercher les moyens de re- 
constituer un ordre quelconque à Cracovie, et à garantir 
leurs territoires contre le retour d'événements pareils à 
ceux qui venaient d'y porter tous les genres de dévastation 
et de désordres dont Cracovie s'était constitué le centre 
et le foyer. Dans une situation si grave, les troi« cours 
n'ont pas été libres de consulter le désir qu'elles auraient 
éprouvé de se montrer une fois de plus indulgentes ; elles 
ont dû se demander si la mesure de l'indulgence n'était 
pas épuisée, si elles pouvaient rendre à la république de Cra- 
covie les mêmes armes dont cette république venait de se 
servir d'une manière si déloyale et si persévérante, pour 
porter la désolation dans les provinces voisines. De quel 
droit, en effet, et à quel titre la ville libre oserait-elle reven- 
diquer les franchises dentelle venait de faire un si funeste usage? 

Sans recourir aux nombreuses preuves que les com- 
missaires de l'enquête ont entre les mains, et qui seront 
connues quand le cours régulier de la justice en aura 
permis la publication, l'identité de caractère et la simul- 
tanéité des causes qui ont produit les événements du grand- 
duché de Posen, de Cracovie et de Gallicie, qui sont de 
notoriété publique, prouvent, sans qu'il soit possible à 
personne de le nier, l'existence d'un plan combiné forte- 
ment, organisé à l'avance, à l'aide d'une nombreuse com- 
plicité; la prise d'armes, les hostilités commises, les pro- 
clamations qui les ont excitées, toutes ces circonstances 
réunies ont constitué un véritable état de guerre, auquel 
il n'a manqué que le succès pour être admiré par ceux 
qui ont protégé cette cause. Les trois puissances réunies. 
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et plus particulièrement rAntriche, qui a été la plus vi- 
vement attaquée, seraient donc autorisées à faire usage de 
tons les droits que donne la guerre; elles seraient, de ce 
chef seul, en pleine liberté d'action contre un ennemi qui a 
su montrer, il est vrai, jusqu'où pouvaient aller la cou- 
rageuse démence de sa volonté et la témérité de ses entre- 
prises. 

Mais il ne s'agit pas de faire subir à la ville de Cra- 
covie la loi du plus fort; cette loi ne peut trouver 
son application quand il y a pareille disproportion de 
puissance: il ne s'agit, pour les trois cours, dans cette 
question, que de rétablir l'ordre et de conserver la paix 
de leurs propres territoires, en assurant ces mêmes avan^ 
tages au territoire de Cracovie. Pourraient-elles continuer à 
couvrir de leur protection cette, ville libre, qui a cessé 
d'être indépendante et neutre, comme le traité de Vienne 
avait voulu la faire, depuis qu'elle est tombée sous la 
domination des conspirateurs qui se trouvent loin d'elle 
ou dans son propre sein, et qui la tiennent asservie? 

£n effet, que s'est-il passé? Un des résultats de la 
révolte de Varsovie fut de faire sortir du royaume de 
Pologne un nombre considérable de ceux qui en avaient 
été les fauteuns les plus ardents ou qui l'avaient servie 
les armes à la main. 

L'émigration polonaise trouva, dans les secours matériels 
que la charité publique vint lui donner, le loisir de se 
donner une. organisation régulière et compacte; elle se 
constitua en gouvernement de toute l'ancienne Pologne, 
prenant pour but de son activité d'employer tous les moyens 
pour soustraire les débris séparés de son ancienne patrie 
à l'autorité des gouvernements qui les régissent; elle, pro- 
clama ouvertement que l'objet de ses efforts était de 
restaurer l'existence de l'ancienne Pologne; elle déclara 
vouloir anéantir les stipulations du traité de Vienne, qui 
avait confirmé une fois de plus, et d'une manière plus 
solennelle qu'aucun des traités antérieurs ne l'avait . fait, 

Habtbms, Guide diplomatique. II, 2. 2 
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tous les arrangements territoriaux résultant du partage de 
ce corps politique dîssons depnis longtemps. 

Les efforts que tentèrent les comités polonais pour 
amener la révolte des provinces soumises à la domination 
des trois puissances sont de notoriété publique: ils n^ont 
pas cessé : ces comités adressent des pétitions à des corps 
constitués; ils impriment des proclamations; ils répandent 
des instructions secrètes; ils s'emparent de la direction 
des esprits ; ils lèvent des contributions dans tous les terri- 
roires de Tancienne Pologne ; ils organisent un système de 
contrainte morale qui en assure le recouvrement; ils font 
des quêtes qui ont pour destination patente de venir au 
secours des émigrés dans le besoin, tandis qu'ils emploient 
les moyens pécuniaires dont ils disposent ainsi pour organiser 
des dépôts d'armes et de munitions, pour solder des émis- 
saires et subvenir aux frais de leurs voyages. C'est en 
pleine paix qu'ils organisent la rébellion et préparent la 
guerre; ils se sont, en toute réalité, constitués en une 
sorte de gouvernement nomade dont la mission ne saurait 
être celle de gouverner un État qui n'existe pas, mais 
bien celle de rappeler à la vie, par l'emploi des moyens 
les plus coupables, un corps politique qui n'existe plus 
depuis longtemps. £t tout cela se fait impunément, libre- 
ment, ouvertement, sans que les gouvernements des pays 
où l'émigration polonaise a trouvé refuge, et où elle a 
établi le centre et le point de départ de ces menées sub- 
versives, aient trouvé moyen de réprimer une force d'action 
dirigée contre l'ordre et la paix intérieure des domaines 
des trois puissances. L'histoire des quinze dernières années, 
ayant prouvé combien les entreprises de l'émigration po- 
lonaise vont chaque jour en grandissant, impose aux trois 
puissances l'obligation absolue de faire cesser un état de 
choses incompatible avec la sécurité intérieure qu'elles ont 
le devoir d'assurer à leurs peuples. 

L'État de Cracovie a été, par sa position de plus grande 
indépendance envers les trois puissances, plus facilement 
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entraîné et soumis au comité directeur révolutionnaire en 
pays étranger. Prétendre aujourd'hui, après de pareils 
faits, que Cracovie subsiste, pour rester à perpétuité un 
foyer permanent d'insurrection au centre des États dont 
les gouvernements s'étaient imposé la difficile mission de 
le protéger; exiger que ces États continuent à garantir 
l'existence d'une république qui ne se sert de cette in- 
dépendance que pour conspirer contre leur repos, ce serait 
vouloir l'impossible et demander l'absurde. 

Dans la pensée de tous les cabinets, le traité de Vienne 
a été un gage de paix et non une œuvre de trouble. Or, 
les réfugiés polonais ont faussé l'institution de la république 
de Cracovie, en sens inverse du caractère de paix que les 
conditions du traité du 21 avril (3 mai) 1815 avaient eu 
pour objet de lui imprimer. Ils n'ont point permis qu'elle 
restât indépendante et neutre, comme le traité l'avait 
constituée. Ils ont voulu qu'elle devînt factieuse et agres- 
sive. Dès lors , ils ont détruit, de leurs propres mains, 
l'ouvrage que les trois puissances créatrices et pro- 
tectrices de Cracovie avaient fondé. En présence de ces 
faits, les cours d'Autriche, de Prusse et de Russie, ayant 
à délibérer sur le parti qu'elles avaient à prendre pour 
empêcher le retour d'événements pareils à ceux qui ve- 
naient de se passer, ont été unanimement d'avis que 
l'œuvre politique créée en 1815, détruite aujourd'hui par 
la révolte elle-même, avait produit un résultat trop 
fatal au maintien de la. paix, qu'elle s'était montrée 
trop incompatible avec les conditions de repos intérieur 
de leurs propres États et avec le maintien des principes 
de la paix générale, pour qu'il leur fût possible de la re- 
construire sans assumer, aux yeux de leurs peuples et de 
l'Europe, la responsabilité d'une coupable imprévoyance. 
Comme il est impossible aux trois puissances de combattre 
le mal là où il organise ses moyens d'action, et qu'elles 
ne peuvent l'atteindre que sur le théâtre de son activité 
matérielle, elles se sont senties placées dans la nécessité 

2* 
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de détruire le foyer principal de cette activité, allumé 
dans le centre de leurs États. La seule détermination 
qu'il leur fût possible de prendre était donc d'annuler les 
dispositions du traité triple du 21 avril (3 mai) 1815, et 
de rétablir Tordre de possession antérieur à Tannée 1809. 

Les conditions de Texistence de Cracovie une fois viciées 
dans leur essence, ses institutions anéanties, Tobligatiou 
de sa neutralité violée, on administration désorganisée, il 
n'est pas dans Tordre des choses possibles de rétablir ce qui 
a cessé d'exister. Cette existence reposait sur un principe 
de neutralité pacifique, et Cracovie n'a voulu que la guerre. 
Cette guerre, Cracovie Ta faite pendant quinze ans de 
machinations, tantôt sourdes, tantôt ouvertes, et Ta sou- 
tenue jusqu'au moment où la prise d*armes devait devenir 
générale. 

Par une conséquence forcée de cette situation, la ville 
et. son territoire feront retour à celle des puissances à 
laquelle ils avaieut appartenu autrefois. Cette réunion est 
motivée pour les trois cours par une conviction qui porte, 
à leurs yeux, le caractère d'une nécessité absolue, et dont 
elles n'hésitent pas à consigner ici la déclaration. 



Réponse du gouvernement français au mémoire qui pré- 
cède, à l'effet de protester contre V incorporation de la 
ville et du territoire de Cracovie àV empiré d'Autriche '). 

Paris, le 8 décembre 1846. 
Monsieur le comte, 

M. le Chargé d'affaires d'Autriche est venu, le 18 du 
mois dernier, me communiquer des dépêches de M. le 
prince de Metternich, en date du 6, annonçant au gouverne- 

^) Bien que cette pièce dût trouver plus naturellement sa place 
parmi les lettres diploinatiques, nous avons cru préférable de ne 
pas la séparer du document qui précède. 
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ment du roi que rincorporation à l'empire d'Autriche dé 
la ville et du territoire de Cracovie . a • été résolue parles 
cours de Vienne, de Berlin et de Saint-Pétersbourg, et ex- 
pliquant les motifs de cette résolution. Je vous en trans- 
mets ci-joint copie. Le 20, M. le ministre de Prusse et M. 
le Chargé d'affaires de Russie m'ont fait une communication 
exactement semblable. J'en ai rendu compte au roi dans 
son conseil. Le gouvernement du roi en a ressenti une 
profonde et douloureuse surprise. Nous avons reçu en 
février çt mars dernier, comme en 1836 et en 1838, l'as- 
surance que l'occupation de Cracovie par les troupes des 
trois puissances était une mesure purement militaire, et 
non politique, commandée par la nécessité, et qui cesserait 
avec la nécessité. On dit maintenant qu'une occupation 
temporaire ne suffit point, et que la mesure adoptée par 
les trois cours est indispensable pour garantir définitive- 
ment dans leurs États l'ordre et la paix incessamment 
troublés par les conspirations et les insurrections dont 
Cracovie est devenu le foyer permanent. Mais, pour que 
la suppression du petit État de Cracovie mît effectivement 
un terme à ces désordres, il faudrait que son existence 
indépendante en fût l'unique ou du moins la principale 
cause. Cette supposition n'est pas admissible. La fer- 
mentation, si souvent renaissante, des anciennes provinces 
polonaises provient d'une cause plus générale et plus 
puissante: ce sont les membres épars d'un grand État 
violemment détruit qui s'agitent et se soulèvent encore. 
Les traités qui reconnaissent de tels faits ne font point 
tout à coup disparaître les angoisses et les plaies sociales 
qui en résultent. Le temps, l'équité, une bienveillance 
constamment active, un bon gouvernement prolongé peuvent 
seuls réussir; car ce sont les seuls moyens ^ue la civili- 
sation de l'Europe rende aujourd'hui possibles et pratiques. 
Les souverains et les hommes d'État réunis au congrèsdê 
Vienne en avaient jugé ainsi. Ils avaient voulu, au mo- 
ment même où l'Europe réunie consacrait le partage dé 
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la Pologne, donner à la nation polonaise et à la conscience 
de r£urope, troublée par ce partage, une certaine satis* 
faction morale. Des troubles graves peuvent interrompre 
le cours de cette politique à la fois sage et généreuse, 
mais non la faire entièrement abandonner et abolir. Bien 
ne compromet davantage le pouvoir que de se déclarer 
hors d'état d'accomplir, même lentement et avec le temps, 
ses propres promesses et les espérances qu'il a lui-même 
données. La destruction du petit État de Cracovie peut 
enlever à Tesprit de conspiration et d'insurrection polonaise 
quelques moyens d'action,, mais elle peut aussi entretenir 
et même irriter les sentiments qui font naître et renaître 
si obstinément ces déplorables entreprises, et en même 
temps elle fait perdre aux influences qui pourraient ;les 
prévenir une grande partie de leur autorité. Elle affaiblit 
partout en Europe, dans cette question douloureuse, les 
principes d'ordre et de conservation, au profit des passions 
aveugles et des desseins violents. 

L'article 9 du traité de Vienne imposait à la république 
de Cracovie l'obligation d'éloigner de son territoire les 
perturbateurs, et les trois puissances protectrices avaient, 
sans nul doute, le droit d'exiger que cette obligation fût 
remplie. Mais n'y avait-il, pour atteindre ce but, point 
d'autre moyen que d'abolir l'indépendance de ce petit 
État et de le supprimer lui-même? Les limites si étroites 
de la république, l'immense force des trois puissances 
dans les États desquelles elle est enclavée, les droits de 
protection conférés à ces mêmes puissances par l'article 
6 du traité, tout porte à croire que des mesures com- 
binées avec soin et surveillées avec vigilance dans leur 
exécution auraient pu suffire à combattre efficacement le 
mal sans recourir à ces moyens extrêmes qui en suppri- 
mant quelques périls en créent bien souvent de nouveaux, 
et quelquefois plus graves. 

C'était, en tout cas, le droit incontestable de toutes les 
puissances qui ont concouru au traité de Vienne d'inter- 
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venir dans les délibérations et les décisions dont la ré* 
publique de Cracovie pouvait être l'objet. M. le prince 
de Metternich dit, dans sa dépêche du 6 novembre, que 
les trois cours avaient créé à elles seules, le 3 mai 1816, 
le petit État de Cracovie, et qu'elles avaient ensuite « pré- 
senté au congrès de Vienne, pour enregistrement, la con- 
vention passée entre elles.» Le gouvernement du roi ne 
saurait admettre une assertion si étrangère aux principes 
et même au langage des grandes transactions qui consti- 
tuent le droit public européen. Des puissances indépen- 
dantes qui traitent sur un pied de parfaite égalité et dé- 
libèrent sur des intérêts communs ne sont jamais appelées 
à enregistrer des déterminations et des actes adoptés sans 
participation. En ce qui touche Cracovie et la Pologne, 
les souvenirs et les documents publics attestent que des 
incertitudes prolongées, de longues discussions entre les 
représentants de toutes les puissances au congrès de Vienne, 
ont précédé la conclusion de ce traité du 3 mai, qui a 
réglé, dit-on aujourd'hui, les intérêts des trois puissances 
copartageantes de la Pologne sans aucun concours des 
autres puissances de l'Europe. Le texte même du traité 
de Vienne démontre que le sort de la Pologne a été réglé 
par une délibération européenne. C'est de la Pologne que 
ce traité s'occupe d'abord comme de la plus importante 
des questions générales sur lesquelles il doit statuer. Les 
articles 1, 2, 3, 4 et Ô déterminent la part de chacune 
des trois puissances copartageantes dans le territoire du 
grand-duché de Varsovie. Les articles 6, 7, 8 et 9 in- 
stituent la république de Cracovie. Il n'y^a pas la moindre 
différence entre ces articles et ceux qui donnent à la Prusse 
une partie des États du roi de Saxe. La fondation de 
la république de Cracovie est placée au même rang que 
les stipulations qui ont formé d'autres États, institué des 
royaumes, reconnu les villes libres de l'Allemagne, créé la 
Confédération germanique. Deux articles seulement (10 
et 118) du traité général du 9 juin font mention du traité 



24 GHAF. IV. HJÊMOISES. 

spécial conclu le 3 mai entre les trois puissances, et ils 
déclarent que aies dispositions contenues dans ce traité 
auront la même force et valeur que si elles étaient tex- 
tuellement insérées dans l'acte général.» A coup sûr, 
bien loin de rendre l'existence de la république de Gra- 
covie plus précaire, ces paroles, adoptées et signées par 
toute l'Europe, ont eu pour objet de lui donner de plus 
fortes et plus authentiques garanties. 
. Le gouvernement du roi ne fait doQC qu'user d'un droit 
évident, et en même temps il accomplit un devoir im* 
pérîeux, en protestant solennellement contre la suppression 
de la république de Cracovie, acte positivement contraire 
à la lettre comme an sens du traité de Vienne du 9 juin 1815. 
Après les longues et redoutables agitations qui ont si pro- 
fondément ébranlé l'Europe, c'est par le respect des traités 
et de tous les droits qu'ils consacrent que Tordre européen 
s'est fondé et se maintient. Aucune puissance ne peut 
s'en affranchir sans en affranchir en même temps les autres. 
La France n'a point oublié quels douloareux sacrifices 
lui ont imposés les traités de 1815, elle pourrait se ré- 
jouir d'un acte qui l'autoriserait, par une juste récipro- 
cité, à ne consulter désormais que le calcul prévoyant de 
ses intérêts, et c'est elle qui rappelle à l'observation fidèle 
de ces traités les puissances qui en ont recueilli les prin- 
cipaux avantages; c'est elle qui se préoccupe surtout du 
maintien des droits acquis et du respect de l'indépendance 
des États. 

Je vous charge de donner à M. le prince de Metter- 
nich communication de cette dépêche, et de lui en re- 
mettre copie. 

Gui/BOt 
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Mémorandum adressé par le, gouvernement français 
aux puissances signataires des traités de Vienne, au 
sujet du projet d'incorporation des^ provinces non aUe- 
mandes de l'Autriche dans la confédération germanique. 

5 mars 1851. 

La confédération germanique a été constituée par le 
pacto fédéral conclu à Vienne, le 8 juin 1815, entre tous 
les gouvernements allemands, et dont le premier article est 
ainsi conçu: 

«Les princes souverains et les villes libres d* Allemagne, 
en comprenant dans cette transaction leurs majestés Tem- 
pereur d'Autriche, les rois de Prusse, de Danemark et 
des Pays-Bas, et nommément l'empereur d'Autriche et le 
roi de Prusse pour toutes celles de leurs possessions qui 
ont anciennement appartenu à Tempire germanique, le roi 
de Danemark pour le duché de Holstein, le roi des Pays- 
Bas pour le grand-duché de Luxembourg, établissent entre 
eux une confédération perpétuelle qui portera le nom de 
confédération germanique.» 

Cet article et les dix autres articles du pacte fédérai 
qui contiennent les bases principales de la confédération 
furent reproduits textuellement sous les n^* 63 — 63, dans 
Tacte général de Vienne signé le lendemain, 9 juin, par 
les représentants des principales puissances européennes. 
Quant aux art. 12—20 du pacte fédéral, compris collective- 
ment sous le nom de dispositions particulières, et qui 
s'appliquent à des questions moins importantes, ils ne 
furent pas comme les précédents, formellement reproduits 
dans l'acte général du congrès; mais, ce qui revient au 
même, l'art. 64 de cet acte, auquel on les annexa, déclara 
qu'ils auraient la môme force et valeur que s'ils y étaient 
textuellement insérés. 

Ainsi donc le pacte constitutif de la confédération, y 
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compris ses clauses les moins essentielles, fait partie in- 
tégrante de Pacte général dn congrès, et, dans la rigneur 
dn principe, il ne pourrait être apporté la moindre de ces 
clauses sans le concours de tous les gouvernements qui ont 
signé ce dernier acte. 

A plus forte raison, ce principe s'applique-t*il à Tarticle 
cité plus haut (1« du pacte fédéral, le 53* de l'acte 
général), qui crée la confédération, lui donne place dans 
l'ordre européen, et en détermine les limites. 

On a voulu inférer des déclarations faites par l'Autriche 
et la Prusse, en 181d, au moment où, en exécution de 
la clause qui les concerne dans l'art. 1*' de l'acte fédéral 
du 8 juin 1816 (art. 53 du traité du 9 du môme mois), 
elles désignèrent comme devant faire partie de la con- 
fédération germanique celles de leurs possessions qui ont 
anciennement appartenu à V empire; on a voulu inférer 
que cette clause était considérée comme facultative plutôt 
que comme strictement obligatoire, d'où il suivrait que si 
l'Autriche particulièrement ne comprît pas la Lombardie 
parmi ses provinces appelées à entrer dans la confédé- 
ration, comme elle prétendit alors pouvoir le faire, à raison 
des rapports qui avaient existé entre cette possession ita* 
lienne et l'empire romain, c'est parce qu'elle le déclara, ne 
pas donner cette extension à Vartick. 

L'Autriche n'avait ni à interpréter ni à étendre cet 
article. Pour elle comme pour la Prusse, il s'agissait 
simplement de l'exécuter, en indiquant celles de leurs 
possessions allemandes qui devaient entrer dans la circon- 
scription territoriale de la confédération. La Lombardie 
ne pouvait assurément être considérée comme devant figurer 
dans une telle nomenclature, pour avoir eu des rapports 
féodaux avec l'empire d'Allemagne. C'est ce que le cabinet 
de Vienne comprit très-bien lui-même en l'excluant, dans 
la séance de la diète du 6 avril 1818, de la liste des pro- 
vinces autrichiennes qui devaient faire partie de la con- 
fédération. L'Autriche tenait alors à prouver à l'Allemagne 
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combien peu il enêrait dans ses vues d^ètendre au-delà des 
Alpes la ligne de défense de la confédération, 

L'Autriche n'avait aucun droit en dehors de celui que 
le traité du 9 juin 1815 lui a créé par rapport à cette 
circonscription territoriale de la confédération germanique. 

Il serait tout aussi difficile d'admettre cette autre sup« 
position que la Prusse, en 1818, «aurait voulu donner à 
entendre qu'à la rigueur elle ne serait pas tenue d'entrer 
dans la confédération avec toutes celles de ses provinces 
qui avaient été autrefois des dépendances de l'empire.» 

Qu'on en juge par les termes mêmes du vote émis, au 
nom du roi de Prusse, dans la séance de la diète du 4 mai: 
«Sa majesté ne croit pas pouvoir mieux constater la 
part sincère qu'elle continue de prendre à tout ce qui 
promet d'assurer le repos futur de l'Allemagne, et le déve- 
loppement le plus parfait de sa force intérieure, qu'en 
s'afisociant dans ce but à la confédération germanique avec 
toutes les provinces allemandes de la monarchie déjà an- 
ciennement attachées à l'Allemagne par la langue, par les 
moeurs, par les lois, et en général par la nationalité.» 
(Suit la désignation de ces provinces). 

Une telle déclaration n'implique aucune espèce de ré- 
serve, ne suppose aucune arrière-pensée: elle montre au 
contraire combien la Prusse entrait alors dans l'esprit 
d'homogénéité germanique qui présidait à la formation et 
à la composition de la confédération. 

La Prusse se conformait purement et simplement à la 
clause de l'art. 1**' de l'acte fédéral du 6 juin 1815, et 
mieux encore à l'art. 53 du traité européen du 9 du 
même mois. 

Le seul argument que l'on ait produit jusqu'à présent pour 
contester aux puissances européennes signataires de l'acte de 
Vienne le droit d'intervenir dans les modifications à apporter 
aux limites territoriales de la confédération, repose sur 
l'art. 6 de l'acte final conclu à Vienne en 1820, entre les 
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plénipotentiaires des gonvernements germaniques, poor com- 
pléter et développer les dispositions de Tacte fédéral. 

Il y est dit a que Tadmission d'un nouveau membre dans 
la confédération ne peut avoir lieu que lorsqu'elle* est [un- 
animement jugée compatible avec les rapports existants et 
avec l'intérêt général des états confédérés.» 

Il est difficile de comprendre en iquoi cet article pourrait 
infirmer le droit des puissances européennes de prendre 
part aux altérations que l'on croirait devoir faire subir 
aux arrangements de 1815. 

D'abord il parle de l'admission d'un nouveau membre, 
et il ne s'agit atgourd'hui de rien de tel. L'Autriche fait 
partie de la confédération, et elle ne demande qu'à y 
figurer désormais avec toutes ses provinces, au lieu d'y 
figurer seulement avec ses provinces germaniques. 

Dût-on admettre, au surplus, qu'à défaut du sens tex- 
tuel, l'esprit de cette stipulation s'applique au cas de l'in- 
corporation de nouveaux territoires dans la confédération, 
elle n'aurait pas encore la portée qu'on semble supposer. 
De ce qu'elle exige pour ce cas le consentement unanime 
de tous les gouvernements germaniques, il ne s'ensuit nul- 
lement qu'elle déclare ce consentement suffisant et qu'elle 
conteste aux signataires des traités de 1815 le droit d'in- 
tervenir pour légitimer ce changement, ou pour s'y op- 
poser; Elle dit qu'il faut, pour régulariser une telle mesure, 
le consentement de tous les gouvernements germaniques; 
elle ne dit pas que ce consentement dispense de celui des 
autres puissances, et elle ne peut pas le dire,- puisque le 
contraire résulte positivement du traité de Vienne. On 
comprend en effet qu'il n'a pas dépendu des seuls gouverne* 
ments allemands d'altérer des stipulations [que l'Europe 
avait réglées en commun. 

Il est donc évident que l'art. 6 de l'acte final n'a sous 
aucun rapport, dérogé ni pu déroger à l'art. 53 de l'acte 
général, qu'il a laissé les choses dans l'état où ce dernier 
article les avait mises, et que par conséquent, pour les 
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modifier, il faudrait recourir à l'autorité qui les aurait 
ainsi réglées, c'est-à-dire obtenir le consentement des prin- 
cipaux gouvernements européens. 

On objecte qu'en 1848 la diète de Francfort a, sans ce 
consentement, fait entrer dans la confédération plusieurs 
provinces de la Prusse qui y avaient été jusqu'alors étran- 
gères. Il est facile de répondre que, l'Europe n'ayant 
pas sanctionné cette décision, elle est en droit non avenue, et 
que les circonstances générales qui ébranlaient l'édifice 
earopéen tout entier expliquent assez l'absence de protes- 
tations formelles. Personne, ce semble, n'a intérêt à sou- 
tenir que tout ce qui s'est passé alors en Europe, sans 
devenir l'objet d'une protestation, a été légitimé par ce 
seul fait. La France a d'ailleurs [fait connaître son opinion. 

II reste à examiner s'il y a des raisons suffisantes pour 
déterminer les puissances européennes à donner le con- 
sentement dont on vient d'établir la nécessité. 

L'Autriche, dit-on, ayant établi dans son administration 
intérieure le sytème d'unité, ne peut rester dans la con- 
fédération qu'avec la totalité de sou territoire. Si on né 
le lui permettait pas, elle cesserait d'en faire partie plu- 
tôt que de scinder ses possessions, en les soumettant à 
deux régimes différents. 

Il y à ici une question de droit et une question de fait. 
Examinons d'abord la première. 

Lorsque la confédération s'est formée, le système in- 
térieur de l'Autriche lai a permis de s'y associer aux con- 
ditions prescrites par Tacte fédéral et par l'acte générai 
du congrès. Elle ne pourrait arguer aujourd'hui des mo- 
difications qu'il lui a plu d'apporter à sa constitution 
particulière, pour exiger qu'on change en conséquence la 
nature même de la confédération. Elle ne peut davan- 
tage menacer de se retirer de la confédération, si l'on 
n'accède à sa demande. Il est dit en effet dans l'art. 53 
de l'acte général, déjà si souvent cité, que les gouverne- 
ments allemands établissent entre eux une confédération 
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perpétuelle, et l'acte final de 1820, interprétant cette clause, 
porte expressément dans son art. 6 «que la confédération 
est indissoluble par le principe même de son institution, en 
sorte qu'aucun de ses membres n'a la liberté de s'en détacher.» 

Yoilà pour le droit; quant au fait, dont il faut sans 
doute tenir grand compte lorsqu'il s'agit d'nn état aussi 
puissant que l'Autriche, on peut affirmer sans hésiter que 
le cabinet de Vienne, qu'il obtienne ou qu'il n'obtienne pas 
l'incorporation de la totalité de ses provinces, ne renoncera 
jamais volontairement à faire partie d'une confédération 
sur laquelle il exerce une influence qui est un des élé- 
ments principaux de sa force politique. On peut ajouter 
que l'existence unitaire de l'empire autrichien n'a pas 
encore un caractère tellement absolu, n'est pas un fait 
tellement accompli, qu'on ne puisse trouver moyen de la 
concilier avec le maintien d'une portion de cet empire 
en dehors de la confédération, dont le reste continuerait 
à en faire partie. 

Pour rassurer l'Europe contre les conséquences de l'in- 
novation proposée et pour l'amener même à y trouver 
des avantages, on a recours à des arguments de natures 
bien diverses. 

En réponse à ceux qui allèguent que la France et la 
Russie, en cas de lutte contre l'Autriche, soit en Italie, 
soit du côté de l'Orient, se verraient nécessairement, par 
l'effet de cette innovation, réduites à la nécessité de com- 
battre la confédération tout entière; que par conséquent 
\evLT condition en serait empirée, et qu'elles ont le droit 
de s'y opposer, on donne à entendre que cela ne change- 
rait rien aux chances actuelles, la force des choses devant 
nécessairement entraîner tôt ou tard la'confédération dans 
tout conflit un peu sérieux où pourront se trouver en- 
gagés ses membres les plus puissants. 

Cette allégation et par conséquent les inductions qu'on 
en veut tirer ne sont pas parfaitement exactes. Dans le 
passé, alors même que l'Autriche, par la dignité impé- 
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riale dont son souverain était habitaellement revêtu, se 
trouvait placée à la tête de T Allemagne , on ne voit pas 
qu'elle ait toujours réussi à l'entraîner dans les guerres 
d'Italie et de Hongrie. Rien ne prouve donc d'une ma- 
nière absolue que, sous l'empire du pacte fédéral de 1816, 
elle dût y réussir davantage. En supposant même que ce 
résultat fût probable, il ne s'agirait encore que d'une 
vraisemblance, tandis qu'après l'incorporation projetée, le 
fait deviendrait certain. C'est assez dire que cette in- 
corporation n'est pas, comme on essaie de le faire croire, 
une circonstance indiiBférente au point de vue de l'équi- 
libre européen, et dont les autres gouvernements n'aient 
pas à se préoccuper sous ce rapport. 

Le cabinet de Vienne prétend aussi qu'au fond il n'y 
aurait rien de changé dans les principes du droit fédéral 
allemand par l'agrégation explicite et eJBfective à la con- 
fédération germanique des provinces non allemandes de 
l'Autriche, attendu qu'en cas de guerre défensive, dans la- 
quelle l'Autriche ou la Prusse se trouveraient engagées, 
l'une ou l'autre, avant comme après une telle annexion, 
apporterait dans la lutte toutes ses forces disponibles, 
sans distinction entre celles que fourniraient les pro- 
vinces allemandes et celles qui proviendraient de ses 
provinces non germaniques. On ajoute que, dans l'état 
actuel des choses pour peu que la guerre eût pris de 
vastes proportions, la confédération tout entière aurait 
été inévitablement amenée à s'y associer en vertu de l'ar- 
ticle 47 de l'acte final du 15 mai 1820. Cet article sti- 
pule que si un état confédéré ((se trouvait menacé ou 
attaqué dans ses possessions non comprises dans la con- 
fédération, celle-ci n'est obligée de prendre des mesures 
de défense ou une part active à la guerre qu'après que 
la diète aurait reconnu en conseil permanent, à la plura- 
lité des voix, l'existence d'un danger pour le territoire de 
la confédération.» On voit clairement, par les termes 
mêmes de cet article, qu'un état de la confédération ger- 
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maniqne, ayant à combattre pour ses possessions non alle- 
mandes, ne peut entraîner ipso facto T Allemagne dans sa 
qnerelle, mais qu'il faut avant tout que rAllemagne juge 
nécessaire à sa propre sûreté d'y prendre une part active, 
tandis que, dans la situation nouvelle et anormale que lui 
ferait l'incorporation de toutes les provinces de la mo- 
narchie autrichienne, la confédération se trouverait en- 
gagée à priori, par l'effet d'une solidarité militaire com- 
plète, à prendre fait et cause pour l'Autriche dans une 
guerre que celle-ci pourrait avoir à soutenir hors de 
l'Allemagne. En l'état présent des choses, la confédération 
doit examiner, discuter, consentir ou refuser, selon qu'elle 
le croit à propos. Dans la combinaison dont il s'agit, 
elle n'aurait plus qu'à obéir; son libre arbitre disparaî- 
trait. Certes, cette situation serait bien différente. 

On suppose, il est vrai, que l'Autriche tout entière fai- 
sant partie de la confédération, la diète, usant de son 
droit sur un état soumis en entier à sa juridiction, em- 
pêcherait le gouvernement autrichien de s'engager trop 
facilement dans des luttes dont elle aurait à subir les con- 
séquences. Cet argument se lie à la supposition que 
l'Autriche, bien que figurant dans la confédération pour 
un territoire et une population trois fois aussi considérable 
qu'aujourd'hui, n'y exercerait pas la prépondérance absolue 
que semblerait devoir lui assurer un tel accroissement, et 
n'y prétendrait pas à plus d'influence que par le passé. 

Les apologistes du projet d'incorporation prétendent en 
effet que cette mesure, exigée par les nécessités intérieures 
de l'empire, ne doit d'ailleurs lui apporter aucun accroisse- 
ment de puissance, ni en Europe, ni dans le sein même 
de la confédération. 

Cette assertion paraît assez difficile à concilier avec le 
raisonnement auquel on a recours , lorsqu'on veut dé- 
montrer les avantages que l'incorporation aurait pour la 
cause de l'ordre et de la paix. On dit alors que l'Au- 
triche, devenue, plus puissante dans les conseils fédéraux. 
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y serait mieux en mesure de contenir en Allemagne Tes- 
prit révolutionnaire et les influences ambitieuses qui ont 
trop souvent cherché à s'en faire un moyen d'agrandisse- 
ment et d'usurpation. 

Sans doute, en s'exprimant ainsi, le cabinet impérial 
n'a pas entendu agiter, pour le besoin de sa cause, un 
vain fantôme de terreur. La réalité révolutionnaire telle 
qu'il la voit, îe presse, l'oblige à sortir de la légalité. A 
ses yeux, le danger est imminent, et le faisceau de TAlle- 
magne n'est pas trop puissant pour le prévenir. Mais, 
qu'il soit permis de le dire, il y a une exagération évi- 
dente dans cette manière de poser la question. Les faits 
n'autorisent pas l'Autriche à tenir un tel langage. Son 
armée est forte, la révolte Ta trouvée inébranlable; les 
détestables doctrines de la démagogie ne l'ont point at- 
teinte; elle présente 400,000 hommes aguerris par une 
épreuve qui démoralise quelquefois les troupes les plus 
braves: le contact avec les idées révolutionnaires et les 
populations insurgées. Rien n'a affaibli cette puissante 
armée, et ce serait en vain que l'on voudrait représenter 
comme débile et comme dépourvue de moyens suffisanls de 
répression une puissance qui se trouve si forte après avoir 
traversé les dangers et des guerres et des révolutions. 

Il faut opter entre ces deux thèmes: Ou le change- 
ment proposé accroîtra démesurément la puissance autri- 
chienne, et alors l'Europe, la France particulièrement, sont 
en droit de se préoccuper du maintien de l'équilibre poli- 
tique; ou il n'aura sous ce rapport aucun effet sensible, 
et, dans cette hypothèse encore, comme il n'en résulte- 
rait aucun avantage, il faudrait repousser une innovation 
qui inquiéterait l'opinion publique, en changeant le droit 
public européen. 

La confédération germanique est une des bases de ce 
droit public. Interposée entre les grandes puissances dont 
elle a surtout intérêt à arrêter les empiétements, elle con- 
tribue puissamment par sa masse, et, si l'on peut ainsi 

MABTfliis, Qaide diplomatique. II, 3. B 
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parler, par sa force passive, à la conservation de la paix 
générale. L'homogénéité de races qui, au milieu de nom- 
breuses diversités, lui constitue une unité véritable, la 
rend merveilleusement propre à ce grand et noble rôle. 
Renfermée dans les limites que lui assigne cette homogé- 
néité, tant que la confédération s'imposera tout à la fois 
la loi de ne pas les dépasser et celle de ne pas souffrir 
qu'on les restreigne, elle sera la plus sûre sauvegarde de 
l'ordre et de la paix européens. Une politique contraire 
aurait naturellement des conséquences tout opposées. 
Étendre arbitrairement ces limites naturelles ou consacrées 
par le temps, adjoindre aux populations allemandes des 
populations slaves, hongroises, illyriennes, italiennes, au 
milieu desquelles elles seraient noyées, ce serait dénaturer 
la confédération, dont il faudrait changer même le noin^ 
pour ne pas être en contradiction avec la réalité. Cette 
masse, absorbant dans son sein vingt peuples et vingt 
états différents, se présenterait à Tesprit, non plus comme 
une garantie de paix et d'équilibre, mais comme une me- 
nace, comme un symbole de confusion et d'envahissement. 
Dans l'intérieur même des territoires qu'elle réunirait, il 
est douteux que, malgré sa force apparente, elle réussit 
mieux, ou même aussi bien que la confédération actuelle, 
à maintenir l'ordre et l'autorité. On conçoit qu'un fond 
de nationalité commune permette de faire intervenir, san» 
trop choquer le sentiment public, les forces de l'Autriche, 
de la Prusse, de la Bavière, pour soutenir ou pour rele« 
ver en Saxe, dans le grand-duché de Bade, dans l'électorat 
de Hesse, dans le duché de Holstein, le pouvoir ébranlé 
ou renversé des gouvernements; mais se rend-on bien compte 
de l'effet que produirait à la longue, ou dans un moment 
de crise violente, l'emploi des troupes hongroises ou polo- 
naises pour rétablir l'ordre sur les bords du Rhin, celui 
des troupes bavaroises ou prussiennes pour soumettre la 
Hongrie insufgée? Un tel régime proclamé, non plus à 
titre de mesure exceptionnelle et dans une circonstance 
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donnée, mais comme un état de choses normal, consti- 
tutionnel, ne sonlèyerait-il pas tôt ou tard des répugnances, 
des irritations qui compromettraient le repos de l'Europe? 
N'est-on pas effrayé d'ailleurs de la difficulté que l'on 
éprouverait à mettre en mouvement une machine aussi 
compliquée? L'organisation fédérale, sincèrement appliquée, 
et respectant par conséquent l'indépendance des gouverne- 
ments particuliers, y serait évidemment impuissante. Un 
homme de génie, un despote favorisé par les circonstances, 
tel que Charles-Quint ou Ferdinand II, y réussirait peut- 
être pour un moment; mais alors l'instrument remis entre 
ses mains deviendrait trop redoutable à l'Allemagne et à 
l'Europe entière. Ce moment passé, le prétendu pouvoir 
fédéral, épuisé par cet excès même, tomberait dans une 
véritable atonie, et la confédération, pour avoir trop voulu 
s'étendre, pour avoir forcé les ressorts de son existence, 
finirait peut-être par se dissoudre, livrant l'Allemagne à 
une anarchie qui laisserait l'Europe sans contre-poids. 

Il faut donc écarter des combinaisons auxquelles se 
lient, sans aucune chance avantageuse, tant de chances 
dangereuses et funestes. 



Mémorandum du cabinet de Turin sur le conflit qui 
s'est élevé entre le Piémont et V Autriche, à propos du 
séquestre mis par cette dernière puissance sur les biens 
d'émigrés lombards-vénitiens devenus citoyens sardes 
après avoir obtenu du gouvernement impérial leur émi-- 
cation légale. (1855.) 

Dans la dernière guerre d'Italie, le Piémont fut vaincu, 
mais non humilié. Lorsqu'il fut question de signer la 
paix, le Piémont déclara qu'il ne pouvait abandonner à 
la sévérité des lois les citoyens du royaume lombardo- 
vénitien qui s'étaient compromis dans les derniers événe- 

8* 
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ments, et qui, faisant cause commune avec nous, avaient 
arboré nos drapeaux. 

Ce sentiment, inspiré par l'honneur, fut apprécié par 
rhomme d*état distingué qui présidait alors aux conseils 
de l'empire autrichien. L'Autriche promit qu'une amnis- 
tie suivrait immédiatement la signature du traité de paix. 

L'amnistie fut en effet promulguée avec la ratification 
du traité. 

L'Autriche régla de son plein gré le sort des citoyens 
lombards-vénitiens qui s'étaient expatriés à la suite des 
derniers événements, et qui, dans des délais fixés, ne ren* 
trèrent pas dans leurs foyers, soit parce qu'ils étaient ex- 
clus de l'amnistie, soit pour toute autre cause indépendante. 

La Uberté de se choisir une nouvelle patrie, lorsqu'un 
intérêt puissant nous engage à quitter les lieux qui nous ont 
vus naître, étant un des droits les moins contestés, aucune 
législation n'a mis un obstacle absolu à la faculté d'émigrer. 

Dans l'empire autrichien, la loi du 24 mars 1832, pro- 
mulguée le 15 juin en Lombardie, reconnaît aux si;gets de 
l'empereur le droit à l'émigration légale, à la charge d'en 
demander l'autorisation préalable en remplissant les cou* 
ditions prescrites. £lle déclare à l'art. 9 a que les émi- 
grés avec autorisation perdront la qualité de sujets autri- 
chiens et seront traités comme étrangers pour tous les 
effets de droit civil et politique.» 

L'art 10 frappe de peines sévères le délit d'émigration 
non autorisée. 

L'art. 11 ordonne le séquestre des biens des coupables. 

Le maréchal comte Radetzky, investi des pouvoirs souve- 
rains dans le royaume lombardo-vénitien, se conforma aux 
principes clairement établis par la loi précitée, dans les 
différentes notifications qu'il publia après le traité de paix 
du 6 août 1849. 

La première notification du 12 du même mois accorde 
l'amnistie; elle exclut cependant de cette faveur quatre- 
vingt-six individus qui sont désignés nominativement. 
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Le maréchal déclare qne cenx qui ne rentreront pas dans 
le délai fixé ne pourront plus profiter de l'amnistie; que 
ceux qui ne rentreront pas, soit par un effet de la pré- 
sente proclamation (les citoyens exclus de V amnistie) ^ soit 
par un effet de leur volonté (per fatto proprio), pourront 
demander Tautorisation d'émigrer en conformité des lois. 

Une autre notification du 12 mars 1850: 

«Considérant que tous les amnistiés n*ont pas profité 
de ralternative qu'on leur avait laissée de rentrer dans 
Jes états autrichiens, ou de demander, dans la voie légale, 
leur émigration; 

« Attendu qu'il ne peut être indifférent au gouvernement 
de laisser la jouissance des droits de citoyen à ceux qui 
prolongent volontairement une absence non autorisée, déclare 
qu'on les poursuivra comme coupables d'émigration illégale.» 

Mais, par une proclamation en date du 22 décembre 
de la même année, sa majesté l'empereur révoqua ces dis- 
positions du gouverneur-général: 

«En considération, y est-il dit, de l'option qu'on a 
laissée à mes sujets compromis dans les événements ré- 
volutionnaires de la Lombardie et de la Vénitie de 
rentrer dans leur patrie ou de demander leur émi- 
gration légale, et par un effet de ma grâce, je veux que 
ceux qui n'ont pas profité de cette faculté, quoiqu'ils ne 
soient pas exclus de l'amnistie, soient néanmoins considérés 
et traités comme étant déliés des droits et devoirs de 
sujets autrichiens {corne sciolti dal vincolo délia sudditanza 
Austrîaca), et je permets qu'ils soient assimilés aux sujets 
qui ont obtenu l'autorisation d'émigrer. » 

Nous voyons donc une loi de l'empire qui permet aux 
sujets autrichiens d'émigrer avec l'autorisation préalable du 
gouvernement, loi qui a trait aux rapports internationaux, 
et qui fait par conséquent partie du droit public, tant 
qu'elle n'est pas révoquée. Nous voyons le gouvernement 
autrichien, après la guerre de 1848—49, engager à de- 
mander l'émigration, en conformité de cette loi, ceux de 
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ses sujets compromis qui ne pourraient pas (les exclus de 
Vamnistie) oa qui n^entendraient pas rentrer dans leurs 
foyers. 

Enfin, nous voyons F Autriche, impatiente des lenteurs 
d'une partie des amnistiés à se prononcer, leur donner en 
niasse Tautorisation d'émigrer qu'ils hésitaient à demander, 
et déclarer qu'ils seront considérés comme déliés des 
devoirs de sujets autrichiens et comme émigrés légalement. 

L'Autriche ayant défini d'uiie manière nette, précise, 
large, la position légale des émigrés, elle avait accordé à 
plusieurs d'entre eux, soit amnistiés^ ?oit exclus de l'am- 
nistie sur leur demande et à teneur de la loi de 1832, la 
permission d'émigrer. 

Un grand nombre, placé dans ces conditions, demanda 
la naturalisation sarde, qui fut accordée aux uns, refusée 
aux autres. 

Ceux qui furent naturalisés sont devenus légitimement, 
d'après les lois de l'Autriche comme d'après les nôtres, 
dioyens sardes y et ne sont plus, pour l'Autriche que des 
étrangers sur lesquels elle ne peut revendiquer aucun droit 
de souveraineté, et dont les biens sont placés sous la 
protection de l'art. 33 du code civil autrichien. 

Si cette position des émigrés naturalisés sardes avait eu 
besoin d'être améliorée ou raffermie, nous n'aurions qu'à 
citer l'art. 1®' du traité de commerce stipulé entre la Sar- 
daigne et l'Autriche, le 18 octobre 1851, qui déclare que 
(des sujets de chacune des hautes parties contractantes 
pourront disposer librement, par testament, donation, échange, 
vente, ou de toute autre manière, de tous les biens qu'ils 
pourraient acquérir ou posséder légalement dans les états 
de l'autre puissance, etc. . . ., en payant seulement les 
impôts, taxes et autres droits auxquels sont assujettis les. 
autres habitants du pays. où la propriété existe.» 

Le 6 février dernier ont eu lieu les déplorables événe- 
m.énts dont la ville de Milan a été le théâtre. 



MâMOIBXS. 39 

Sept jours après, au moment même où l'Autriche dé- 
clarait apprécier la conduite ferme et légale que le gouverne- 
ment du roi avait tenue à son égard, on signait une pro- 
clamation, par laquelle, en déclarant évidente (manifesta) 
la complicité des émigrés politiques du royaume lombarde- 
vénitien dans ces derniers événements, on frappait de 
séquestre tous leurs biens meubles et immeubles situés dans 
les états autrichiens; on ne faisait aucune distinction entre 
les émigrés exclus ou non de l'amnistie ; entre ceux qui 
avaient obtenu un décret particulier d'émigration ou qui 
avaient été autorisés en masse à émigrer. 

La proclamation finissait par ces mots: «J'attends des 
propositions ultérieures relativement à la destination à 
donner aux biens séquestrés;» c'est-à-dire qu'avec le sé- 
questre, il y. avait menace de confiscation. 

L'Europe apprit avec une surprise douloureuse une 
mesure qui violait tous les droits, qu'aucune raison ne 
pouvait justifier, qui n'avait pas d'exemple dans l'histoire. 
On s'étonnait de la voir émaner d'une monarchie émi- 
nemment conservatrice, d'un gouvernement régulier. On 
se demanda comment on pouvait affirmer à Vienne, sept 
jours après les troubles de Milan, et quand les enquêtes 
étaient à peine commencées, que tous les émigrés poli- 
tiques étaient complices de ces attentats ; s'il était possible 
que cette complicité universelle, qu*aùcun fait ne venait 
confirmer, n'admît aucune exception; si une insurrection 
organisée par Mazzini pouvait être imputée à ceux qui 
s'étaient toujours posés en adversaires de ses théories et 
de ses actes, et qui en auraient été les premières victimes 
s'il avait triomphé; on se demandait enfin pourquoi, s'il 
y avait trace de complicité, on ne laissait point à l'action 
juridique des tribunaux le soin de la constater et de la 
punir, sans intervertir tous les rôles, sans usurper les 
fonctions judiciaires, condamner les prétendus coupables 
en masse, non-seulement sans les entendre et presque sans 
les nommer, et commencer une procédure par l'exécution 



4Ô GHAP. lY. M]ftMOIBBS. 

de Tarrêt rendu d^avance , non sur des preuves, mais sur 
des suppositions. 

Le gouvernement du roi, qui venait de prouver à 
TAutriche par des faits irrécusables qu'il avait la vo- 
lonté et le pouvoir de réprimer et de contenirj tout élé- 
ment révolutionnaire, et qui, par des mesures promptes et 
énergiques, avait éloigné de la frontière lombarde et en- 
suite expulsé de ses états le petit nombre d'émigrés 
turbulents (ils ne montaient pas à cent) qui suivaient les 
inspirations de Mazzini, fut très-péniblement affecté de la 
manière dont le gouvernement autrichien répondait à cet 
acte de loyauté et de bon voisinage. Néanmoins, voyant 
que la proclamation ne faisait aucune mention des émigrés 
qui, après avoir été déliés régulièrement de leurs devoirs 
de sujets autrichiens, avaient obtenu des lettres de natu- 
ralisation dans un autre état, il se borna à demander des 
explications à ce sujet au cabinet devienne; car, tout en 
déplorant pour les autres la mesure adoptée par TAutriche, 
il ne jugeait pas devoir s'ériger en censeur des actes du 
gouvernement impérial, en tant qu'ils ne touchaient point 
aux droits du Piémont et aux stipulations internationales. 
La réponse fut que l'Autriche ne faisait aucune distinction 
entre les émigrés politiques; que tous étaient frappés 
également, les naturalisés comme les non naturalisés. 

Le gouvernement sarde, pressé par l'impérieux devoir 
de ne pas permettre la spoliation violente de ceux qui, 
selon les lois des deux pays, les traités et le droit public, 
de l'aveu de l'Autriche et par un effet des facilités qu'elle 
a accordées, étaient devenus sujets du roi, adressa, en 
termes modérés, ses réclamations au comte de Buol. 

Il s'attacha à lui démontrer que la proclamation, en 
tant qu'elle frappait les anciens sujets de l'Autriche, ré- 
fugiés politiques, qui, après avoir obtenu l'autorisation 
d'émigrer, avaient acquis la naturalisation sarde, était con- 
traire à la loi de l'empire autrichien du 24 mars 1832, 
aux notifications impériales du 12 août 1849, 12 mars et 
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l*' décembre 1860; au traité de commerce du 18 octobre 
1851, ainsi qu'à l'art. 33 du code civil autrichien. Il an- 
nonçait l'espoir que le cabinet de Vienne, revenu de ses 
premières impressions, et appréciant mieux l'atteinte pro- 
fonde que l'application, aux sujets du roi, de la mesure 
en question portait aux principes du droit public et aux 
stipulations solennelles des traités existants entre la Sar- 
daigne et l'Autriche, consentirait à en modifier l'exécution. 

Le cabinet sarde était bien loin de s'attendre à la ré- 
ponse dont M. le comte de Buol chargea le ministre im- 
périal à Turin de lui donner communication. 

Cette réponse est si extraordinaire par le fond et par 
la forme, elle est si peu conforme aux bons rapports qui 
existent entre l'Autriche et le Piémont, que le gouverne- 
ment du roi s'est trouvé dans le pénible devoir de pro- 
tester, et contre l'acte de spoliation qu'on entend con- 
sommer au préjudice de sujets sardes non atteints ni con- 
vaincus légalement d'aucun crime, et contre les théories 
subversives de tout principe d'ordre et de légalité par les- 
quelles on aurait la prétention de les justifier. 

Cependant, avant de s'acquitter de cette obligation, et vou- 
lant laisser à l'Autriche le temps de revenir à des sentiments 
plus équitables et plus conformes aux bons rapports qui ont 
existé jusqu'à présent entre les deux états, le cabinet de Turin 
répondit en termes empreints d'un vif désir de conciliation 
à la dépêche de M. le comte de Buol, et s'attacha à ré- 
futer les arguments à l'aide desquels ce ministre s'efforçait 
de démontrer la nécessité d'une mesure que rien ne peut 
justifier. Malheureusement, les nouvelles démarches du 
gouvernement du roi n'ont abouti à aucun résultat. D'après 
les réponses faites au comte de Revel, le Piémont n'a pu 
concevoir la moindre espérance que le séquestre serait, en 
tout ou en partie, révoqué ou modifié. 

En conséquence, il a cru que sa conscience et sa dignité 
ne pouvaient lui permettre de différer plus longtemps 
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raccomplissement dn devoir positif et sacré de protester 
de nouveau solennellement. 

M. le comte de Bnol laisse de côté la question de 
légalité, terrain sar lequel il ne pourrait soutenir la dis- 
cussion, et déclare hautement que la mesure contre laquelle 
nous réclamons a été prise dans un intérêt de sûreté publique. 

Qu'il nous soit permis, à notre tour, de faire observer 
que l'intérêt de la sûreté publique peut autoriser des 
mesures extraordinaires et extra légales y telles que l'état 
de siège avec toutes ses rigueurs. 

L'Autriche en a usé largement, et aucun gouvernement 
ne s'est avisé d'intervenir dans une question de politique in- 
térieure, ni d'examiner jusqu'à quel point elle peut être 
justifiée. 

Mais l'intérêt de la sûreté de l'état ne peut jamais 
autoriser l'emploi de mesures illégales; il ne peut jamais 
autoriser l'Autriche à porter atteinte aux droits des gens» 
à déchirer une page de son code civil, à revenir sur ses 
propres actes et sur ses promesses les plus solennelles, à 
méconnaître les droits acquis, à annuler un traité stipulé 
tout récemment et observé par la Sardaigne avec une scru- 
puleuse fidélité, à violer le droit de propriété des citoyens 
sardes, à mettre en pratique, sans qu'elle en ait l'intention, 
ces principes révolutionnaires et socialistes qu'elle réprouve 
si hautement, que tout gouvernement régulier est appelé à 
combattre et à paralyser, parce qu'ils minent la base de 
l'édifice social. 

M. de Buol n'hésite pas à affirmer que les émigrés lom- 
bards-vénitiens, réfugiés en Piémont, ont employé une partie 
des revenus qu'ils tiraient de la Lombardie à subventionner 
la presse démagogique, à seconder activement des machi- 
nations criminelles, telles que l'emprunt Mazzini. Mais ce 
sont là des allégations tout à fait gratuites, n'ayant aucune 
preuve à l'appui ; le manque de fondement en serait même 
démontré par les injures et les menaces auxquelles les 
émigrés riches ont toujours été et sont encore en butte, 
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particalièrement depuis réchaaffoarée de Milan, de la part 
des journaux démagogiques et du parti mazzinien. D'ail- 
leurs, si, malgré la réprobation dont les émigrés ont frappé 
cet attentat, il existe quelques faits qui prouvent que quel- 
qu'un d*entre eux, naturalisé Sarde ou non, ait pris part 
à ce mouvement ou à des conspirations contre, rAutriche, 
elle a des lois et des juges; dès que la justice aura pro- 
noncé, le Piémont n'élèvera pas la voix pour défendre le 
coupable. Mais tant que Tautorité politique, mettant de 
côté les lois et les tribunaux, procédera, sur des sup- 
positions, à des actes de spoliation envers des sujets sardes, 
le sentiment de Thonneùr et du devoir imposera au Pié- 
mont l'obligation d'intervenir en leur faveur, de protester 
contre Tabus de la force, d'épuiser tous les moyens qui 
sont en son pouvoir pour faire modifier un état de choses 
si peu en harmonie avec les principes les plus sacrés du 
droit des gens. L'Autriche n'a certainement pas le droit 
de s'en étonner ni de dire que nous faisons cause com- 
mune avec les émigrés. Nous protégeons nos concitoyens, 
et TAutriche, dans un cas semblable, ne tiendrait pas une 
autre ligne de conduite. 

M. de Buol, récriminant, nous demande ce que nous 
avons fait pour mettre un frein à cette presse abominable, 
qui n'est au fond qu'un appel incessant à la révolte. 

Quoique cette interpellation tende évidemment à déplacer 
la question, nous répondrons en remarquant d'abord que 
ce ministre prête une influence bien funeste à des journaux 
qui ne sont lus en Autriche que par les hauts fonction- 
naires, et dont l'introduction est défendue en Lombardie 
sous des peines tellement rigoureuses qu'elle suffit pour 
donner lieu, au giudizio statario. Mais disons ensuite qu'il 
y a chez nous des lois répressives de la licence de la 
presse; que les tribunaux ont été appelés bien souvent 
à les appliquer; que nous avons souvent, et dans le 
journal Officiel et devant les chambres, repoussé haute- 
ment ses écarts^ les infamies de certains journaux et sur- 
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tout les attaques contre les princes étrangers; qae noas 
avons même présenté et fait agréer une loi tendant à 
faciliter les poursuites judiciaires contre les auteurs de 
ces excès, lois que la Belgique a imitées, dont on lui a 
su gré, et dont T Autriche n'a pas voulu nous tenir 
compte. 

D'ailleurs, il ne faut pas oublier que chez nous la presse 
est libre, que le gouvernement lui-même est en butte à des at- 
taques incessantes, que lalibertéde la presse est une condition 
des gouvernements constitutionnels, qu'on ne peut y toucher 
qu'en touchant aux statuts que nous avons juré d'observer, 
et que ni le pouvoir exécutif ni les chambres ne seront 
disposés à y laisser porter atteinte; car la liberté pour 
nous, c'est l'indépendance, et nous l'acceptons avec ses 
avantages et ses inconvénients. 

M. de Buol nous reproche aussi d'avoir violé le traité 
d'extradition. L'extradition appliquée aux délits politiques 
n'est plus dans les mœurs actuelles; elle serait moins 
possible encore si on avait voulu l'appliquer à la révolution 
de 1848. Le traité de paix ayant gardé le silence sur 
ce point et fait revivre en masse les traités antérieurs le 
chevalier d'Azeglio, interpellé à ce sujet dans la chambre 
élective, n'hésita pas à répondre que les prévenus de délits 
politiques devaient s'entendre exceptés. Il est bien vrai 
que l'Autriche, en demandant en 1850 l'extradition d'un 
compromis de ce genre, a soutenu que son gouvernement, 
n'était pas lié par la déclaration du chevalier d'Azeglio; 
mais elle n'a jamais protesté formellement. Elle n'a jamais 
dit que cette déclaration la mettait dans le cas de se re- 
fuser à l'exécution du traité. Bien plus, elle a cessé d'in- 
sister pour l'extradition des prévenus politiques du moment 
où le gouvernement du roi a laissé entrevoir qu'il ne 
serait pas éloigné de dénoncer, comme on lui en recon- 
naissait le droit, la convention de 1838, si l'on persistait 
à vouloir en appliquer les effets aux délinquants politiques. 
Comment peut-elle maintenant nous accuser d'une omission 
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qu'elle a acceptée au moins implicitement et sanctionnée 
par Texécution donnée au traité? 

En dernier lieu, M. de Buol établit trois catégories 
d'émigrés réfugiés en Piémont: la première, composée d'in- 
struments actifs qui savent manier le poignard; la seconde, 
de ceux qui les dirigent et les soudoient; la troisième, de 
eeux qui se tiennent sur une prudente réserve, et attendent 
avec calme si les tentatives des enfants perdus de la ré" 
voluUon aboutissent ou non à un événement fa/vorablc. 

Le gouvernement impérial déclare qu'ils sont tous soli- 
daires. Nous n'avons pas besoin de réfuter cette nouvelle 
et étrange espèce de solidarité. 

En admettant pour un moment l'hypothèse des trois 
catégories, ce sont spécialement les prudents et les calmes 
qui ne soudoient pas, qui ne dirigent pas les révolution- 
naires, que l'Autriche a frappés. Comment M. le comte 
de Buol peut-il leur imputer à crime cette conduite? 

Parmi ces hommes prudents et calmes, plusieurs sont 
à présent des étrangers pour l'Autriche et ont acquis une 
autre patrie. 

L'acte de séquestre et de confiscation dont il s'agit a 
été dernièrement qualifié par l'Autriche de mesure de pré- 
caution et d'acte provisoire; mais d'abord cette manière de 
l'envisager est en opposition directe avec la lettre et 
l'esprit de la proclamation du séquestre, et surtout des 
dispositions administratives subséquentes, qui, bien loin 
d'en atténuer les effets, les ont, au contraire, aggravés. 
Que dirons-nous, an reste, d'une mesure de précaution qui 
enlève les moyens d'existence à toute une catégorie, non 
d'accusés, mais de suspects, d'une mesure provisoire dont 
le terme est indéfini, dont ceux qui en sont les victimes, 
sans que leur culpabilité soit, nous ne dirons pas établie, 
mais au moins spécifiquement indiquée, ne pourront être 
délivrés qu'en prouvant leur innocence? Et comment 
prouveront-ils leur innocence, puisque l'acte d'accusation 
et les arguments dont on l'étaie ne leur sont pas signifiés? . .. 
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Cette Bonvelle manière d'envisager la question peut être 
polie, mais elle n'est certes pas sérieuse. Nous nous bor- 
nerons donc à répéter que, s'il résulte, par enquête judi- 
ciaire, pour r Autriche, que quelque citoyen piémostais, 
ancien ou nouveau, se soit rendu complice d'un crime pu- 
blic ou privé au préjudice de cette puissance, que les tri- 
bunaux le jugent selon la rigueur des lois; nous n'inter- 
viendrons pas en sa faveur. 

Ce que nous ne pouvons tolérer sans forfaire à Thon* 
neur, sans manquer au devoir le plus sacré, c'est que, sur 
de simples suppositions, l'autorité politique autrichienne 
se permette de violer les droits les mieux établis et les 
plus incontestables,, en frappant de séquestre les biens de 
tant de familles qui ont cessé d'être émigrées et dont les 
membres sont devenus, d'après les lois des deux pays, su- 
jets sardes. 

C'est un grave attentat, sur lequel nous faisons appel 
à la conscience mieux informée du cabinet de Yienne, sur 
lequel nous invoquons les bons* offices des souverains alliés 
et amis. 



Mémorandum adressé atix représentants du Piémont 
à l'étranger pour expliquer les motifs et Vobjet de Ven- 
trée des troupes sardes dans les Marches et VOmbrie. 

(1860.) 

La paix de Yillafranca en assurant aux Italiens le droit 
de disposer de leur sort, a. mis les populations de plusieurs 
provinces du nord et du centre de la Péninsule à même 
de substituer à des gouvernements soumis à l'influence 
étrangère, le gouvernement national du roi Victor-Emma- 
nuel. Cette grande transformation s'est opérée avec un 
ordre admirable et sans qu'aucun des principes sur les- 
quels repose l'ordre social ait été ébranlé. Les événe- 
ments qui se sont accomplis dans l'JÊmilie et dans la Tos- 
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eane ont prouvé à TEurope que les Italiens, loin d^êfre 
travaillés par des passions anarchiques, ne demandent qu'à 
être régis par des institutions libres et nationales. 

Si cette transformation eût pu s^étendre à toute la Pé- 
ninsule la question italienne serait à cette heure pleine- 
ment résolue. Loin d'être pour TEurope une cause d'ap- 
préhensions et de dangers, l'Italie serait désormais un 
élément de paix et de conservation. Malheureusement la 
paix de Yillafranca n'a pu embrasser qu'une partie de 
l'Italie. Elle a laissé la Yénétie sous la domination de 
l'Autriche et elle n'a produit aucun changement dans l'Italie 
méridionale et dans les provinces restées sous la domi- 
nation temporelle du Saint-Siège. 

Nous n'avons pas l'intention de traiter ici la question 
de la Yénétie. Il nous suffira de rappeler que tant que cette 
question ne sera pas résolue, l'Europe ne pourra pas jouir 
d'une paix solide et sincère. Il restera toujours en Italie^ 
une cause puissante de troubles et de révolutions qui, en, 
dépit des efforts des gouvernements, menacera incessam- 
ment de faire éclater au centre du continent l'insurrection 
et la guerre. Mais cette solution, il faut savoir l'attendre 
du temps. Quelle que soit la sympathie qu'inspire à bon 
droit le sort chaque jour plus malheureux des Yénitiens, 
l'Europe est si préoccupée des conséquences incalculables 
d'une guerre, elle a un si vif désir, un besoin si irrésis- 
tible de la paix, q^u'il serait peu sage de ne pas respecter 
sa volonté. Il n'en est pas de même pour les questions 
relatives au centre et au midi de la Péninsule. 

Attaché à un système traditionnel de politique qui n'a 
pas été moins fatal à ss^ famille qu'à son peuple, le jeune 
roi de Naples s'est mis, dès son avènement au trône, en 
opposition flagrante avec les sentiments nationaux des 
Italiens aussi bien qu'avec les principes qui gouvernent 
les pays civilisés. Sourd aux conseils de la France et 
de l'Angleterre, refusant même de suivre les avis d'un 
gouvernement dont il ne pouvait mettre en doute ni l'ami- 
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tié constante et sincère, ni rattacbement an principe de 
TAutorité, il a repoussé, pendant une année, tous les efforts 
du roi de Sardaigne pour Tamener à un système de poli- 
tique plus conforme aux sentiments qui dominent le peuple 
italien. 

Ce que la justice et la raison n^ont pu obtenir, une 
révolution vient de Taccomplir. Révolution prodigieuse, 
qui a rempli l'Europe d'étonnement par la manière provi- 
dentielle dont elle s'est opérée et Ta saisie d'admiration 
pour le guerrier illustre dont les glorieux exploits rap^ 
pellent ce que la poésie et l'histoire racontent de plus 
surprenant. 

La transformation qui s'est faite dans le royaume de 
Naples pour être opérée par des moyens moins pacifiques 
et réguliers que celle de l'Italie centrale, n'en est pas 
moins légitime: ses conséquences n'en sont pas moins fa- 
vorables aux véritables intérêts et à la consolidation de 
l'équilibre européen. 

Une fois que la Sicile et Naples feront partie intégrante 
de la grande famille italienne, les ennemis des trônes n'au- 
ront plus aucun puissant argument à faire valoir contre 
les principes monarchiques; les passions révolutionnaires 
ne trouveront plus un théâtre où les entreprises les plus 
insensées avaient des chances de réussir ou du moins 
d'exciter la sympathie de tous les hommes généreux. 

On serait donc autorisé à penser que l'Italie peut ren- 
trer dans une phase pacifique de nature à dissiper les 
préoccupations européennes si les deux grandes régions du 
nord et du midi de la Péninsule n'étaient séparées par 
des provinces qui se trouvent dans un état déplorable. 

Le gouvernement romain s'étant refifsé à s'associer en 
quoi que ce soit au grand mouvement national, ayant au 
contraire continué à le combattre avec le plus regrettable 
acharnement, s'est mis depuis longtemps en lutte formelle 
avec les populations qui n'ont pas réussi à se soustraire 
à sa domination. 
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Pour les contenir, pour les empêcher de manifester les 
sentiments nationaux dont elles sont animées, il a fait 
usage du pouvoir spirituel que la Providence lui a confié 
dans un but bien autrement grand que celui assigné au 
gouvernement politique. En présentant aux populations 
catholiques la situation de Tltalie sous des couleurs som- 
bres et fausses, en faisant un appel passionné au sentiment 
ou, pour mieux dire au fanatisme qui exerce tant d'em- 
pire dans certaines classes peu éclairées de la société, il 
est parvenu à réunir de l'argent et des hommes de tous 
les coins de l'Europe et à former une armée composée 
presque exclusivement d'individus étrangers, non seulement 
aux États-Romains, mais à toute l'Italie. 

Il était réservé aux États -Romains de présenter dans 
notre siècle l'étrange et douloureux spectacle d'un gou- 
vernement réduit à maintenir son autorité sur ses sujets 
au moyen de mercenaires étrangers, aveuglés par le fa- 
natisme ou animés par l'appât de promesses qui ne sau- 
raient être réalisées, qu'en jetant dans la détresse des po- 
pulations tout entières. 

De tels faits provoquent au plus haut degré l'indigna- 
tion des Italiens qui ont conquis la liberté et l'indépen- 
dance. Pleins de sympathie pour leurs frères de l'Ombrie 
et des Marches, ils manifestent de tous côtés le désir de 
concourir à faire cesser un état de choses qui est un ou- 
trage aux principes de justice et d'humanité et qui froisse 
vivement le sentiment national. 

Bien qu'il partageât cette douleureuse émotion, le gou- 
vernement du roi a cru devoir jusqu'à présent empêcher 
et prévenir toute tentative désordonnée pour délivrer les 
peuples de l'Ombrie et des Marches du joug qui les opprime. 
Mais il ne saurait se dissimuler que l'irritation croissante 
des populations ne pourrait être contenue plus longtemps 
sans avoir recours à la force et à des mesures violentes. 
D'ailleurs la révolution ayant triomphé de Naples, pour- 
rait-on l'arrêter à la frontière des États-Romains où l'ap- 

ILuiTiMS, Guid« diplomatique. II, 3* 4t 
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pellent des abas non moins graves que ceux qui (mt en- 
traîné irrésistiblement en Sicile les volontaires de la hànte 
Italie? 

Aux cris des insurgés des Marches et de TOmbrie, 
ritalie entière s'est émne. Aucune force ne saurait em- 
pêcher que du inidi et du nord de la Péninsule des mil- 
liers d'Italiens accourent à l'aide de leurs frères, menacés 
de désastres semblables à ceux de Pérouse. 

S'il demeurait impassible au milieu de cet entraînement 
universel, le gouvernement du roi se mettrait en opposition 
directe avec la nation. L'effervescence générale que les 
événements de Naples et de la Sicile ont produite dans 
les multitudes dégénérerait aussitôt dans l'anarchie et le 
désordre. 

Il serait alors possible et même probable que le mouve- 
ment régulier qui s'est opéré jusqu'ici prit tout-à-coup 
les caractères de la violence et de la passion. Quelle que 
soit la puissance des idées d'ordre sur les Italiens, il est 
des provocations auxquelles les peuples les plus civilisés 
ne sauraient résister. Certes, ils seraient plus à plaindre 
qu'à blâmer, si, pour la première fois, ils se laissaient en- 
traîner à des réactions violentes qui amèneraient les plus 
funestes conséquences. 

L'histoire nous apprend que des peuples, qui sont au- 
jourd'hui à la tête de la civilisation, ont commis, sous 
l'empire de causes moins graves, les plus déplorables 
excès. 

S'il exposait la Péninsule à de pareils dangers, le gou- 
vernement du roi serait coupable envers l'Italie: il ne le 
serait pas moins vis-à-vis de l'Europe. 

Il manquerait à ses devoirs envers les Italiens, qui ont 
toujours écouté les conseils de modération qu'il leur a 
donnes, et qui lui ont confié la haute mission de diriger 
le mouvement national. 

11 manquerait à ses devoirs vis-à-vis de l'Europe, car il 
a contracté envers elle l-eiigagement moral de ne pas lais- 
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ser le mouvement italien se perdre dans Tanarchie et le 
désordre. 

C*est pour remplir ce double devoir que le gouverne- 
ment du roi, dès que les populations insurgées de l'Om^ 
brie et des Marches lui ont envoyé des députations pour, 
invoquer sa protection, s'est empressé de la leur accorder. 
En même temps il a expédié à Rome un agent diploma- 
tique pour demander au gouvernement pontifical l'éloigne- 
ment des légions étrangères, dont il ne pourrait se servir 
pour comprimer les manifestations des provinces qui tou- 
chent à nos frontières sans nous forcer à intervenir en 
leur faveur. 

Sur le refus de la cour de Rome, d'obtempérer à cette 
demande, le roi a donné Tordre à ses troupes d'entrer 
dans rOmbrie et dans les Marches, avec la mission d'y 
rétablir Tordre et d'y laisser libre champ aux populations 
de manifester leurs sentiments. 

Les troupes royales doivent respecter scrupuleusement 
Rome et le territoire qui Tentoure. Elles concourraient, 
si jamais il en était besoin, à préserver la résidence du 
Saint-Père de toute attaque et de toute menace: car le 
gouvernement du roi saura concilier toujours les grands 
intérêts de TItalie avec le respect dû au chef auguste de 
la religion à laquelle le pays est sincèrement attaché. 

En agissant ainsi, il a le sentiment de ne pas froisser 
les sentiments des catholiques éclairés qui ne confondent 
pas le pouvoir temporel dont la cour de Rome a été in- 
vestie pendant une période de son histoire, avec le pou- 
voir spirituel qui est la base éternelle et inébranlable de 
son autorité religieuse. 

Mais nos espérances vont plus loin encore. Koûs avons 
la confiance que le spectacle de l'unanimité des sentiments 
patriotiques qui éclatent aujourd'hui dans toute TItalie 
rappellera au souverain Pontife qu'il a été il y a quelques 
années, le sublime inspirateur de ce grand mouvement 
national. Le vûiie que des conseillers, animés par des 
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intérêts mondains, avaient mis sur ses yeux tombera, et 
alors, reconnaissant que la régénération de l'Italie est 
dans les desseins de la Providence, il redeviendra le père 
des Italiens, comme il n*a jamais cessé d'être le père an- 
gnste et vénérable de tons les fidèles. 

Turin, ce 12 septembre 1860. 



Mémorandum adressé par la Sublime- Porte aux léga- 
tions étrangèreSj en date du 14 septembre 1860 (24 Sa- 
fey 1277). 

Monsieur le ministre, 

Vous savez que les sujets étrangers en Turquie jouis- 
sent de certains avantages et privilèges accordés par la 
Sublime -Porte en vertu de certains traités. Un grand 
nombre de sujets ottomans, voulant profiter de ces avan- 
tages, se sont soustraits à l'autorité de Sa Majesté le 
sultan, en se plaçant sous la protection étrangère. La 
Sublime-Porte a décidé que ces nouveaux protégés seraient 
soumis aux lois du gouvernement ottoman pour toutes les 
affaires antérieures à Tépoqne de leur changement de na- 
tionalité; qu'ils n'hériteraient plus de leurs parents sujets 
ottomans, et qu'ils seraient obligés de quitter l'empire dans 
les trois mois qui auront suivi leur déclaration de change- 
ment de protection. 

Si, dans ce cas, ils possèdent encore des biens immeu- 
bles, ils' devront les vendre sans retard; si cette, vente ne 
peut pas s'effectuer dans les trois mois, ils devront nom- 
mer à cet effet un procureur fondé, choisi parmi les su- 
jets de la Sublime-Porte. Ils devront aussi emmener avec 
eux leurs femmes et leurs enfants, et si parmi ces derniers 
il y en a de migeurs, il leur sera facultatif de rester en 
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Tnrqnie ou de quitter le territoire. La Sublime • Porte 
n'admettra aucune recommandation, ni aucune commnni* 
cation, ni protection étrangère à leur égard, et si parmi 
ces nouveaux protégés il s'en trouve qui ne veulent point 
se rendre à la décision de la Porte et s'éloigner du pays, 
ils seront traités et considérés comme sujets de la Su- 
blime-Porte, et comme tels justiciables de la loi ottomane. 
Les anciens protégés étrangers auront à se conformer 
à cette décision dans les trois mois, à partir de la pro- 
mulgation de la présente décision. 

Signé: Aali. 



Mémorandum du ministre de& affaires étrangères de 

Sardaigne, adressé, le 28 septembre, aux légations de 

Paris, Londres, Berlin et Saint-Pétersbourg, au sujet 

de Vétat actuel des affaires italiennes. (1859.) 

Monsieur le ministre, 

Vous connaissez les délibérations des Assemblées de 
Toscane, de Modène et de Parme, ainsi que la réponse 
que S. M. le roi notre auguste maître a faite aux dépu- 
tations^ de ces Assemblées. 

En présence d'événements aussi graves que ceux dont 
l'Italie centrale vient d'être le théâtre, le gouvernement 
du roi a le devoir de s'expliquer nettement sur la situa- 
tion et d'appeler l'attention la plus sérieuse des cabinets 
des grandes puissances sur des faits qui n'ont peut-être 
pas de précédents dans Thistoire. 

Lorsque l'Autriche au mois d'avril dernier, mettant fin 
tout-à-coup aux débats diplomatiques et se dégageant de» 
promesses formelles données à l'Europe, envahit le Pié- 
mont, l'Italie tout entière comprit qu'il ne s'agissait pas 



54 CHAP. ly. ' HÉUOI&BS. 

d^aiie question isolée et particulière au royaume sarde, 
mais que le sort des armes allait décider de Tindépendance 
nationale et des destinées de la Péninsule. 

Malheureusement les gouyernements de Pltalie centrale 
avaient depuis longtemps séparé leur cause de la cause 
de ritalie, en se liant en droit et en fait avec l'étranger, 
qui, dès lors, était devenu le seul soutien d*un pouvoir 
décrié et voué à la désaffection générale. Les souverains 
de ces pays n'ont pas été les victimes d'une révolution 
proprement dite; ils ont choisi eux-mêmes entre leurs de- 
voirs comme princes italiens, et leurs engagements avec 
r Autriche; ils ont quitté leurs États, sans y laisser de 
gouvernement; deux d'entre eux se sont rangés sous les 
drapeaux de leur allié et en ont partagé les défaites. Ils 
. ont ainsi creusé eux-mêmes un abîme entre eux et leurs 
anciens sujets. 

Après des victoires mémorables, la main du vainqueur 
assignait à Villafranca des limites territoriales plus res- 
treintes à la domination autrichienne dans la Péninsule, 
mais le règlement définitif des affaires de l'Italie centrale 
devait rester en suspens, puisqu'en signant les préliminai- 
res de paix on ne pouvait prévoir les obstacles insurmon- 
tables que la rentrée des princes, aurait rencontrés de la 
part des populations. S. M. avait, de son côté, ordonné 
le rappel des autorités qu'elle avait envoyées soit en Tos- 
cane, soit à Modène et à Parme. Par ce fait les popu- 
lations rentraient de nouveau dans la libre disposition 
d'elles-mêmes, et se trouvaient en même temps soustraites 
à toute influence extérieure. 

Les hommes honorables qui, en l'absence de. toute au- 
torité reconnue, avaient pris en main la direction des af- 
faires publiques jugèrent que, placés en de telles circon- 
stances, ils avaient la mission de faire appel aux popu- 
lations au moyen de l'élection des Assemblées nationales. 
On sait ce qui est arrivé. Les Assemblées ont confirmé 
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à l'nûanimité la déchéance des anciens gonyernements, et 
proclamé Tannexion au Piémont. 

En considérant ce qui s'est passé à Florence, à Mo- 
dène et à Parme, on est d'abord frappé de l'accord et 
de la spontanéité qui ont dicté toutes les délibérations des 
corps constitués, et de l'ordre qui a constamment régné 
pendant la crise imprévue qu'on devait traverser. Cet 
ordre et cette régularité s'expliquent aisément, si l'on con- 
sidère que ce ne sont pas les partis avancés, ni des es- 
prits exaltés ou aigris par d'anciens griefs et d'injustes 
souffrances personnelles qui se sont placés à la tête du 
mouvement. 

Ce que la noblesse a de plus illustre, ce que le com- 
merce a de plus marquant, ce que l'intelligence a de plus 
éclairé, ce que la grande propriété à de plus influent, ont 
concouru à l'accomplissement d'un acte qui devait assurer 
à ces pays un avenir plus conforme à leurs intérêts et à 
l'intérêt général de la Péninsule. Ces délibérations n'ont 
pas été l'effet d'un entraînemeot irréfléchi; elles ont été 
pesées avec maturité et adoptées sur des considérations 
d'un ordre supérieur et permanent. 

En rompant à jamais les liens qui les rattachaient à 
un passé odieux et qui pouvait donner lieu aux récrimi- 
nations les plus amères, les populations des duchés ont 
surtout voulu secouer le joug de la domination étrangère, 
s'affranchir de l'influence autrichienne, et concourir par 
leur union sous le sceptre du roi, notre auguste souve- 
rain, à la constitution d'un royaume assez fort pour as- 
seoir sur des bases solides et durables la prospérité et 
le repos de l'Italie. 

Ces populations, poussées par les mauvais conseils du 
désespoir, déroutées par l'inexpérience du maniement des 
affaires, auraient pu, dans un moment d'égarement, se 
tourner vers des projets chimériques et dangereux; elles 
pouvaient se laisser entraîner par des courants subversifs, 
démolir le principe monarchique pour y substituer l'idée 



56 CHAF. lY. MÉMOI&BS. 

républicaine; elles pouyalent se croire en droit de le faire; 
elles ne Tont pas même essayé ! L'Italie centrale a donné, 
par nne conduite aussi ferme que sage, un démenti sans 
réplique à Taccusation qu'on a trop légèrement lancée 
contre la mobilité des Italiens et leur incapacité de se 
donner un bon gouvernement. Une pareille accusation, qui 
n'était jusqu'ici qu'une ii^'ustice, sera désormais une ca- 
lomnie. 

Les traditions séculaires, les longues habitudes pou- 
vaient conseiller et faire désirer la conservation de leur 
autonomie à des États qui avaient vécu jusqu'à ce jour 
d'une vie indépendante et séparée du reste de la nation. 
Non, on a renoncé à des affections bien naturelles, et à 
un orgueil historique qui pourrait se justifier, pour se 
fondre dans la vie commune. La Toscane en a donné la 
première l'exemple; la partie de l'Italie qui doit être la 
plus fière de ses souvenirs n'a pas hésité. Il y avait en 
Italie une monarchie qui a su allier l'ordre aux libertés 
publiques; la Toscane aussi bien que Modène et Parme 
se sont réunies sans conditions et sans réserves à cette 
monarchie. On chercherait en vain un témoigns^e plus 
éclatant de la puissance irrésistible du sentiment de la 
solidarité nationale. 

C'est que tous les Italiens ont compris par une longue 
et cruelle expérience que la Péninsule ne sera à Tabri de 
la pression étrangère et que son indépendance ne sera 
réelle et viable que le jour où il y aura dans le nord de 
l'Italie un État assez fort et puissant pour s'opposer aux 
influences prépondérantes du dehors. 

Ce n'est pas au moment où la paix se négocie à Zurich 
entre les plénipotentiaires du Piémont, de la France et 
de l'Autriche , que le gouvernement du roi se permet- 
trait un langage moins correct envers l'adversaire qu'il a 
combattu sur les champs de bataille. Mais il y a des 
vérités qu'on ne saurait se dissimuler parce qu'elles ont 
le caractère de Tévidence; il y a des périls sur lesquels 
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il est impossible de se faire illusion, parce qo^ils existent 
dans la nature des choses et sont une nécessité invincible 
de la situation. 

Si la guerre qui vient de finir avait eu pour résultat 
la cessation complète de la domination autrichienne dans 
la Péninsule, les considérations que nous allons développer 
ne seraient pas moins fondées, mais elles seraient moins 
puissantes sur les esprits prévenus en faveur des anciens 
gouvernements des duchés. Dans l'état actuel des choses, 
il n'y a personne, monsieur le ministre, qui puisse se re- 
fuser à reconnaître, que si la puissance de TAutriche en 
Italie a été limitée en extension, elle n'a rien perdu en 
force offensive et envahissante. Elle conserve les grandes 
forteresses de la Vénétie, et ce qui est plus, Peschiera et 
Mantoue qui appartiennent à la Lombardie, et qui en for- 
ment la défense naturelle; cette province est démantelée, 
et partant exposée à un coup de main. 

Le gouvernement du roi n'entend pas mettre en doute 
la sincérité des intentions que l'Autriche apporte dans le 
règlement des cessions stipulées, mais les circonstances 
chaînent, les intérêts restent; les occasions encouragent 
quelquefois, et les regrets de la politique sont un héritage 
qui se transmet de génération en génération. La dernière 
guerre n'a pu élever une barrière entre les Ëtats du roi 
de Sardaigne et son formidable voisin ; l'Italie n'est ni ga- 
rantie ni rassurée sur l'avenir; car il n'y a point d'équi- 
libre entre les forces nationales organisées et l'Autriche 
retranchée derrière les boulevards du Mincio et de l'Adige. 
Si la paix de Yillafranca ne recevait pas son complément 
en respectant les vœux des populations délivrées par la 
guerre, elle n'aurait pas établi cette balance des pouvoirs, 
cette proportion des forces relatives qui existait en Italie 
dans le dernier siècle et que le Congrès de Vienne n'a 
pas rétablie. 

L'Italie du Nord était alors divisée en plusieurs petits 
États, faibles et sans consistance, qui ne pouvaient entre- 
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tenir des forces militaires de quelques importance, ni con- 
tribuer efficacement à la défense de Tltalîe. Les États du 
roi de Sardaigne faisaient seuls une exception. Us étaient 
peu étendus à la vérité, mais Téducation militaire des 
peuples, rhabileté et la fermeté des princes, les avantages 
da la situation géographique du pays rangeaient le Pié- 
mont parmi les puissances de second ordre, et le faisaient 
considérer comme le défenseur naturel de rindépendance 
italienne. 

L'Autriche ne possédait alors que les duchés de Milan 
et de Mantoue, qui étaient détachés et éloignés du corps 
de ses États héréditaires. En temps de paix elle n'y en- 
tretenait que peu de troupes ; si une guerre venait à écla- 
ter, la distance et les difficultés des transports donnaient 
à la maison de Savoie le temps.de préparer sejs moyens 
de défense. L'Autriche était alors un puissant voisin, 
mais il n'était pas un voisin menaçant. 

Cette combinaison politique n'était pas exempte d'incon- 
vénients ; mais la division sanctionnée à Paris et à Vienne 
en 1814 et en 1815 fut infinime&t plus désastreuse pour 
l'Italie en général, et en particulier pour le Piémont. 

L'annexion des États de Gènes, cette union de deux 
peuples sous un gouvernement national a été un bienfait 
dont on doit savoir gré au Congrès de Vienne, mais elle 
n'était nullement suffisante pour contrebalancer l'énorme 
agrandissement de l'Autriche en Italie. Cette puissance 
non-seulement acquérait une extension territoriale deux 
fois supérieure à l'ancienne, mais eUe reliait les provinces 
italiennes aux États héréditaires. La république de Ve- 
nise isolait, au dernier siècle, les possessions autrichiennes 
dans l'Italie supérieure. La dévolution des dépouilles 
vénitiennes à l'Autriche détruisit entièrement la puissance 
relative des États dans laquelle le Piémont puisait sa force, 
et l'Italie sa sécurité. Un demi-siècle d'expérience autorise 
le gouvernement de Sardaigne à répéter ce qu'il déclarait 
dès 1814: Dans V ancienne division on voyait la source 
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de V affaiblissement de V Italie supérieure; dans celle-ci on 
voit son asservissement complet^). 

Une occasion unique et providentielle se présente au. 
jôurd'hui pour réformer un arrangement aussi préjudiciable 
et contraire même, on peut le dire sans crainte de se 
tromper, aux vœux et aux prévisions de ceux qui Tont 
approuvé. La Toscane, Parme et Modène réunis aux États 
du roi, pourraient désormais former une agglomération 
politique, insuffisante encore pour résister à la puissance 
possédant la Vénétie, mais offrant au moins des éléments 
propres à conjurer les dangers les plus pressants. L'Eu- 
rope voudrait-elle s'opposer à une modification territoriale 
qui est dans les vœux de toute une nation, et qui est en 
même temps conforme aux intérêts généraux? Et pour- 
quoi s'y opposerait-elle? 

On ne prétendra pas, M. le ministre, que l'équilibre 
européen soit compromis par l'union de ces provinces à 
la Sardaigne, ni qu'elle soit de nature à donner ombrage 
aux grandes puissances; une pareille objection ne saurait 
être admise dans une discussion sérieuse, et il n'est pas 
nécessaire de s'y arrêter. D'un autre côté, il serait aisé 
de démontrer que la formation d'un État tel qu'on viei^t 
de l'indiquer, et le rétablissement de l'équilibre italien, 
fera disparaître pour longtemps, des causes permanentes 
de rivalité entre les puissances limitrophes et sauvegardera 
le repos de l'Europe en raffermissant celui de l'Italie. 

Du reste, M. le ministre, après ce qui s'est passé dans 
les duchés, il est permis d'envisager la restauration des 
anciennes dynasties comme une impossibilité morale. Nous 
le demandons: comment pourraient -elles, ces dynasties, 
rentrer dans les États qu'elles ont abandonnés, sinon à la 
tête des troupes autrichiennes? Mais on recommencerait 

^) Voir le mémoire remis à lord Castléreagb, au mois de sep- 
tembre 1814 par le comte d'Aglié, ministre de S. M. le roi de 
Sardaigne à Londres. 
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alors ce système dHntervention et d'immixtion dans le ré- 
gime des États reconnns indépendants, système d'où est 
sortie la dernière guerre et qui amènerait infailliblement 
des complications de la même nature. 

D'ailleurs, si la restauration s'accomplisait par ce 
moyen, comment les princes pourraient-ils gouverner d'ac- 
cord avec le pays? Les souverains déchus, après être 
rentrés à la tête des troupes étrangères, ne trouveraient 
de soutien que dans les baïonnettes autrichiennes. Une 
restauration faite sons de tels auspices, l'usage immodéré 
d'un pouvoir sans appui dans l'opinion publique amènera 
comme résultat inévitable le triomphe des doctrines dé- 
magogiques et des passions révolutionnaires. Il y aura en 
Italie de nouvelles ténèbres et un nouveau chaos. L'Eu- 
rope n'a déjà que trop souvent dû assister, dans ces pays, 
au triste spectacle d'un pouvoir qui semblait avoir pris à 
tâche d'affaiblir dans la conscience humaine le respect en- 
vers l'autorité monarchique. Elle doit y réfléchir et 
aviser. 

C'est dans ce but, monsieur le ministre, que le gou- 
vernement du roi croit devoir s'adresser aux cabinets. Se 
prévalant des droits qui lui sont acquis par le vœu géné- 
ral des populations, Sa Majesté aurait pu accepter, an 
moins provisoirement, le gouvernement des États de l'Italie 
centrale. Mais il a jugé que, si comme prince italien il 
pouvait ne consulter que sa conscience, comme membre de 
la famille européenne il avait des devoirs d'une autre na- 
ture à remplir. 

n est nécessaire que l'Europe intervienne pour résoudre 
les difficultés de la situation italienne. Les actes qui vien- 
nent d'avoir lieu dans les Romagnes témoignent que cette 
nécessité est devenue urgente, et que tout retard serait 
funeste. Les considérations qui précèdent peuvent s'ap- 
pliquer en grande partie à ces provinces; mais si l'auto- 
rité collective des puissances doit prendre connaissance 
des changements survenus dans le droit public des duchés, 



MJftMOUUBS. 61 

à plus forte raison elle devra apporter l'attention la plus 
sérieuse sur la question des Légations. Par le Mémoran- 
dum de 1831, et par les déclarations du Congrès de Pa- 
ris, les puissances ont contracté des devoirs envers ces 
contrées malheureuses; elles doivent maintenant donner 
satisfaction à leurs vœux légitimes. 

La double qualité que revêt le Souverain -Pontife et le 
respect dû au chef de TÉglise catholique, nous déconseil- 
lent, monsieur le ministre, d'insister sur les conditions 
anormales des Romagnes; ces conditions sont, du reste, 
trop notoires pour qu'il soit nécessaire de faire ressortir 
encore une fois les conséquences qu'elles devaient avoir et 
qu'elles ont eues effectivement. Ce n'est qu'au moyen de 
l'occupation étrangère que le Saint-Siège a pu conserver 
le gouvernement des Légations. La dernière occupation 
durait depuis onze ans; l'exercice des attributs les plus 
essentiels de la souveraineté était livré à l'autorité mili- 
taire étrangère; le Souverain-Pontife ne régnait p]us que 
de nom; en fait, ces provinces étaient passées sous la do- 
mination autrichienne. 

Ces populations ont conservé jusqu'à ce jour un ordre 
admirable; maintenant si elles se voyaient abandonnées; 
si elles venaient à acquérir la certitude que l'ancien gou- 
vernement sera rétabli et avec lui les abus criants d'une 
administration inconciliable avec les besoins de la civili- 
sation moderne, rien n'arrêterait le débordement des pas- 
sions, et le désespoir entraînerait les masses à des réso- 
lutions extrêmes. 

Le gouvernement du roi a pleine confiance dans la gé- 
néreuse initiative et dans la justice de l'Europe. Le prin- 
cipe invoqué par les populations de l'Italie centrale est 
consacré par des antécédents diplomatiques; il a été re- 
connu en des circonstances moins favorables en Grèce, en 
Belgique, et, plus récemment encore, dans les principautés 
danubiennes; c'est 1^ principe qui a modifié la constitution 
de l'Angleterre et de la France. Non-seulement il ne trouble 
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pas dans le cas actuel la balance des poBVoirs / mais il 
détruit les germes latents des discordes . futures. Il rend 
en même temps le repos à Tltalie, à ce noble pays auquel 
TËurope a été deux fois redevable des bienfaits des lu- 
mières et de la civilisation. 

Violer ce droit qui a déjà pénétré dans les rapports 
internationaux, ce serait commettre un attentat contre Topi- 
nion, disons mieux, contre la conscience publique. Au- 
jourd'hui les gouvernements autant que les individus sa- 
vent qu'il faut compter avec cette puissance lorsqu'elle 
proteste au nom des principes éternels de la justice. 

Je vous prie, monsieur le ministre, de donner lecture 
de cette dépêche à M. le ministre des affaires étrangères, 
et je saisis l'occasion de vous renouveler les assurances 
de ma considération très-distinguée. 

Babormida. 



Notes diplomatiques. 

Les notes diplomatiques se différencient des lettres 
et des mémoires plutôt par des nuances de forme que 
par des principes fixes de rédaction, l'objet en étant 
souvent le même et de même importance. 

Le signataire y parle le plus souvent à la troisième 
personne; renonciation du caractère public dont il est 
revêtu y suit, en tète de l'office, la formule consacrée: 
Le soussigné^ etc* L'agent diplomatique s'y déclare 
chargé par son souverain ou par le cabinet qu'il re- 
présente de transmettre telle communication, autorisé à 
faire part de telle réponse ou de telles mesures, etc 
Il termine en saisissant cette occasion, de renouveler au 
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destinataire Us assurances de sa haute cmsidératian, 
etc. La date se place au bas de l'office, au-dessus de 
la signature. 

Nous abrégeons à* dessein l'indication de ces formules, 
et nous nous dispensons d'en offrir les variantes; la 
lecture d'une seule de ces pièces en suppléera la fasti- 
dieuse énumération. 

Plus ou moins affectueuse ou froide, ferme ou con- 
ciliante, évasive ou catégorique, selon l'objet qu'elle traite 
et l'intention qui la dicte, ce qui importe dans la ré- 
daction d'une note c'est qu'elle dise exactement tout ce 
qu'elle doit dire, et que l'expression choisie rende fidèle- 
ment la pensée. L'apprêt du langage lui ôterait ce 
caractère de soudaineté, indice d'une conception franche 
et naturelle, exempte de recherche et de travail: une 
rédaction étudiée pourrait faire soupçonner des réticen- 
ces dissimulées et provoquer une défiance nuisible à la 
prompte expédition des affaires. 

L'agent diplomatique échange les notes qu'il transmet 
ou qu'il rédige soit avec ses collègues, soit avec le mi- 
nistre des affaires étrangères du gouvernement auprès 
duquel il est accrédité. Elles sont ou confidentielles, 
et quelquefois même verbales ^ c'est-à-dire non signées, 
quand elles traitent d'une affaire de moindre impor- 
tance^), qu'elles résument sommairement une conver- 
sation politique, ou que l'agent qui en fait la remise 
ne veut pas engager sa responsabilité; ou bien, dans 
la prévision d'une publicité plus ou moins prochaine et 
probable, elles sont pleinement officielles^ et deviennent 
dès lors des documents qui font foi. 

*) Voy., à la fia de ce chapitre, Offices diplomaii^es divers* 
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Quoique les réponses aux notes revêtent ordinaire- 
ment la même forme, rien n'empêche cependant qu'elles 
ne prennent celle de lettres, ces deux genres d'offices 
diplomatiques n'ayant entre eux rien d'exclusif. 



NOTES DIPLOMATIQUES. 

Note du Chargé d'affaires d'Angleterre à Copenhague 

au ministre des affaires étrangères de Danemark, sur 

les négociations de cette cour avec la Suède et la Russie. 

(1800.) 

La cour de Londres, informée que le Danemark pour- 
suit avec activité des négociations très-hostiles aux inté- 
rêts politique de la Grande-Bretagne, croit ne pouvoir 
mieux remplir les devoirs que lui prescrit une pareille 
circonstance qu'en s'adressant directement au ministère de 
S. M. Danoise pour lui en demander une explication franche 
et satisfaisante. 

Dans toutes les cours de l'Europe l'on parle ouverte- 
ment d'une confédération entre le Danemark et quelques 
autres puissances, pour s'opposer par la force à l'exercice 
de ces principes de droit maritime sur lesquels repose en 
grande partie la puissance navale de l'empire britannique, 
et qui dans toutes les guerres ont été suivis par les États 
maritimes, et reconnus par leurs tribunaux. 

S. M. Britannique, se reposant avec confiance sur la 
loyauté de S. M. Danoise, et sur la foi des engagements 
qui viennent encore tout récemment d'être contractés entre 
les deux cours, n'a demandé aucune explication à cet 
égard: elle a voulu attendre le moment où la cour de 
Danemark croirait devoir démentir ces bruits, injurieux 
pour sa bonne foi, et si peu compatibles avec le maintien 
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de la boime intelligence qu'on était parvenu à rétablir 
entre les deux pays. 

Anjoord'hai, la conduite et la déclaration publique de 
Tune des puissances que Ton prétend être entrées dans cette 
confédération ne permettent plus à S. M. de garder en- 
vers les autres le silence qu'elle a observé jusqu'ici. 

Le soussigné se trouve donc cbargé de demander à 
son Exe. M. le comte de Bernstorff une réponse pleine, 
ouverte et satisfaisante sur la nature, l'objet et l'étendue 
des obligations que S. M. Danoise peut avoir contractées, 
ou des négociations qu'elle poursuit dans une affaire qui 
intéresse de si près la dignité de S. M. Britannique et 
les intérêts de son peuple. S. M., toujours prête à venir 
au-devant des marques d'amitié qu'elle pourra recevoir de 
la part de S. M. Danoise, espère ne trouver dans la ré- 
ponse de la eour de Gopenbague à cette demande qu'une 
nouvelle occasion de manifester ses dispositions. 

En remettant cette note à M. le comte de Bernstorff, 
le soussigné profite avec plaisir de cette occasion pour 
l'assurer de la baute considération avec laquelle il a Tbon- 
nenr d'être de S. Exe. etc. 

W. Drummond. 



Béponse du ministère danois à la note précédente, (1800.) 

Le souligné, secrétaire d'État pour les affaires étran- 
gères, ayant rendu compte au roi son maître du contenu 
de la note que M. Drummond lui a fait Thonneur de lui 
remettre le 27 du courant, vient d'être autorisé à y faire 
la réponse qui suit. H faut que la cour de Londres ait 
reçu des informations trè&*peu exactes pour avoir pu un 
moment présumer que le Danemark eût conçu des ipvojets 
hostiles contre elle, ou incompatibles avec le maintien' de 
la bonne intelligence qui subsiste entre les deux couron- 

1IA.BTBXS, Goide diplomatique. II, 2. 5 
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nés; et le roi est très-oUigé à S. M. Britauiqme de ce 
qu'elle vient de loi fournir Toccasion de démentir, de la 
manière la plus positive, des bruits aussi mal fondés que 
contraires à ses sentiments les plus prononcés. 

La négociation qui se poursuit à Saint-Pétersbourg entre 
la Russie, la Prusse, la Suède et le Danemark n'a pour 
objet que le renouvellement des engagements qui dans les 
années 1780 et 1781 furent contractés entre ces puissan- 
ces pour la sûreté de leur navigation, et dont il fut alors 
donné connaissance à toutes les cours de TEurope. S. 
M. l'empereur de Russie ayant proposé aux puissanees du 
Nord de rétablir ces engagements dans leur forme primi- 
tive, le Danemark a d'autant moins hésité à j consentir 
que loin d'avoir jamais abandonné les principes professés 
en 1780 il a cru devoir les soutenir et les invoquer dans 
toutes les occasions, et ne pouvoir admettre à leur égard 
d'autres modifications que celles qui résultent de ses trai- 
tés particuliers avec les puissances belligérantes. Bien 
éloigné de vouloir gêner ces puissances dans l'exercice 
des droits que leur donne la guerre, le Danemark n'ap- 
porte dans la négociation avec ses alliés que des vues ab- 
solument défensives, pacifiques, et incapables d'offenser ou 
de provoquer personne. Les engagements qu'il prendra 
seront basés sur le plus strict accomplissement des devoirs 
de la neutralité et des obligations que ses traités lui im- 
posent; et s'il souhaite de mettre sa navigation à l'abri 
des abus et des violences manifestes que la guerre mari- 
time n'entraîne que trop souvent après elle, il croit res- 
pecter les parties belligérantes en supposant que, loin de 
vouloir autoriser ou tolérer ces abus, elles voudront de leur 
cdté prendre les mesures les plus propres à les prévenir ou à 
les réprimer. Le Danemark n'a fait mystère à personne 
de l'objet de la négociation sur la nature de laquelle on 
est parvenu à donner le chanj^fe à la coor de Londre»; 
mais il n'a pas cru s'écarter des formes ordinaires en 



voulant en attendre le résultat définitif ponr en donner 
connaissance officielle à qui de droit. 

Le soussigné, ne sachant pas qu'aucune des puissances 
engagées dans cette négociation ait fait une déclaration 
ou adopté des mesures relatives à son objet dont la Grande- 
Bretagne puisse s'offenser ou prendre ombrage, il ne sau- 
rait, sans explication ultérieure, répondre à ce point de 
la note de M. Drummond. Il comprend beaucoup moins 
encore sous quel rapport on pourrait faire envisager l'en- 
gagement stipulé dans la convention préalable du 29 août 
dernier comme contraire à ceux que le Danemark va 
prendre avec les puissances neutres et réunies du Nord; 
et dans tous les cas où il se trouvera invité à combattre 
et à écarter les doutes qu'on aurait pu concevoir à l'égard 
de la bonne foi du roi, il regardera sa tâche comme très- 
facile tant qu'on mettra cette même bonne foi dans les 
reproches ou dans les soupçons avancés contre S. M. U 
se flatte que le gouvernement anglais, après avoir reçu 
les éclaircissements requis, aura la franchise de convenir 
que l'abandon provisoire et momentané, non d'un pjrincipe 
dont la question est restée indécise, mais d'une mesure 
dont le droit n'a jamais été ni ne saurait être contesté, 
ne se trouve nullement en opposition avec les principes 
généraux et permanents touchant lesquels les puissances du 
Nord sont sur le point de rétablir un concert qui loin df 
pouvoir compromettre leur neutralité n'est destiné qu'à la 
raffermir. Le soussigné aime à croire que ces explication^ 
paraîtront satisfaisantes à la cour de Londres, et qu'elle 
rendra justice aux intentions et aux sentiments du ro^, 
particulièrement au désir invariable de S. M. de maintenif 
et de cimenter, par tous les moyens en son pouvoir, 
l'amitié et la bonne intelligence qui subsistent entre le 
Danemark et la Grande-Bretagne. H a l'honneur d'offrir 
à M. Drummond Tasâurance de sa considération \f^ plus 
distinguée. ,. Bernséorff. 

Copenhague, le 31 décembre 1800. : 

B* 
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Note du ministre des relations extérieures de France 

au légat du pape à Paris, sur les dispositions du Saint- 

Siège envers sa cour. (1806.) 

Le soussigné, ministre des relations extérieures, est 
chargé de faire connaître à S. Ém. M. le cardinal Ca- 
prara, légat du Saint-Siège, que S. M. voit avec peine 
Tesprit qui anime la cour de Borne et s'affiige de la voir 
suivre un système dont il est impossible de découvrir les 
motifs, et dont l'infaillible résultat, malgré les bonnes dis- 
positions de la France, doit être de lui faire perdre les 
biens et les avantages qu'elle a recouvrés et qu'elle ne 
peut maintenir que par la bienveillance de l'empereur. 
L^état actuel de l'Italie est connu: tout ce qui en a été 
dit n'est que l'exposition réelle de la véritable situation 
de cette contrée. L'empire français en embrasse, en ren- 
ferme toutes les parties; les armées françaises occupent 
et défendent les différents points de la Péninsule. Ainsi, 
par la considération seule de leur $ûreté, il convient qu'il 
n'y soit souffert, et à Kome pas plus qu'à Florence, ni 
agent anglais ni agent russe, et moins encore aucun agent 
du roi de Sardaigne ou de l'ancienne dynastie napo- 
litaine. 

La politique de la cour de Rome , qui doit être toute 
de prudence, et de sollicitude pour la tranquillité de 
ritalie, aurait dû seule lui faire sentir la nécessité de 
cette mesure. Il en a été autrement. Des conseils per- 
fides ont réussi à égarer l'esprit du Saint-Père, à lui in- 
spirer de fausses idées et à le conduire, par des craintes 
mal fondées, à des démarches irréfléchies dont les consé- 
quences ne peuvent qu'être funestes au Saint-Siège. 

Déjà S. M., à une époque, antérieure, avait eu lieu 
de se plaindre que, dans un temps où la coalition se 
montrait formidable et annonçait des vues proporticrnnées 
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à ropinibit qu'elle ay&it de sa puissance, la cour de Rome 
ne se montrât poiût telle que ' TeiApereur ayait le droit 
•de l'espérer. Les ennemis de la France préyalurent à un 
tel poiut sur les conseils de cette cour qu'on s'y porta 
jusqu'à menacer de reuToyér le ministre français, c'est-à-. 
dire ^u'on y enyisÀgea sans frémir la persipect^ye d'une 
guerre ayec la France. S. M. l'empereur dut Toir dans 
une telle résolution une offense à sa dignité et à sa puis- 
sance; mais elle fit taire son juste ressentiment, retenue/ 
comme elle l'était, par l'estime et la yénération personnelle î 
qu'elle porte au Saint*-Père. Cependant cette modération 
n'a fait qu'enhardir les agents de l'influence étrangère, qui 
n'ont pas craint de conseiller et dé persuader au Saint- 
Père de donner communication des lettres mêmes qu'il* 
avait reçues de l'empereur. S. M. est désormais averlie 
de ne plus prendre dans ses propres sentiments la règle 
de sa conduite à l'égard des princes dont la situation et- 
les dangers peuvent l'intéresser, et dorénavant elle fera 
traiter par ses ministres toutes les affaires que par des 
motifs particuliers d'affection elle aimait à traiter elle- 
même; mais elle ne s'attendait pas que le premier exemple 
d'un abus de confiance entre souverains lui fût donné par 
le Saint-Père. 

Lé soussigné a l'ordre exprès de déclarer à S. Ém. le 
cardinal légat que l'empereur est dét^miné à^ ne pas 
souffrit que dans aucune partie de l'Italie il y ait un 
ministre d'une puissance avec laquelle la France est en 
guerre; et que si les gotivernements des différents souve- 
rûns de . l'Italie ne prennent pas des mesures sûres et 
sévèreâ pour y établir une -police telle que les ennemis de 
la France ne puissent rien tramer contre ses armées, elle- 
même se croira autorisée et contrainte à y suppléer. 
. Le sOussi^é croit qu'il est de son devoir d'ajouter que 
ce qui serait de nature à inspirer de l'inquiétude aux 
peuples de Home et de l'État ecclésiastique, et à troubler 
de quelque manière que ce fât l'ordre et la tranquillité 
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qni rëgnent dans ce pays, aboutirait à des résultats en- 
tièrement opposés à celui que les instigateurs de ces dés- 
ordres se flatteraient d'en obtenir. 

Il croît superflu de faire remarquer à S. Ém. que l!ob- 
jet des obseryations qui précèdent, et toutes les consé*' 
quenees qui pourraient résulter de la bonne ou de la 
mauvaise ccmduite de la cour de Rome, sont absolument 
étrangers aux intérêts de la religion. Dans tout ce qui 
est relatif aux dogmes et aux devoirs spirituels, S. M. se 
fera toujours une loi sacrée de se tenir à la croyance et 
à la pratique générale de FÉglise; mais elle est persuadée 
que, sous cette stricte observation des règles religieuses, 
elle est indépendante et libre à l'égard des droits politi- 
ques et des intérêts temporels. 

Le soussigné a Tfaonneur de renouveler à S. Ém. M. le 
cardinal Gaprara l'assurance de sa très - haute considé- 
ration. 

Ch, Maur, Tàlleyrand. 

Paris, le 18 avril 1806. 



Le ministre des relations extérieures de France au lé- 
gat du pape à Paris. (1806.) 

Lorsque le soussigné, ministre des relations extérieures, 
a fait connaître à S. Ém. M. le cardinal Ci^rara avec 
quelle peine S. M. remarquait la tendance actuelle des 
dispositions de la cour de Rome, il espérait n'avoir à ajou- 
ter aucun nouveau grief à ceux qu'il venait d'exposer, et 
il pensait que le Saint-Siège, promptement frappé des dan- 
gera du système où il venait de s'engager, en reviendrait 
à des mesures de confiance et d'amitié envers la France. 
Mais chaque jour dévoile deis dispositions dont S. M, ne 



peut qn'étre proftmdém^t blesst^e. De nouv^v impAts 
sont mis à Roroe sur le peuple; on lui fait accroire qu'ils 
sont destinés à pajer la nourriture de Tarmée française; 
et on les rend pifiis yexatoires pour en faire rejaillir plus 
de haine contre la France. Cependant le Saint*Siége n'a 
aucune dépense à faire pour' les troupes de S. M., qui, 
par Ase bienreillanee particulière envers lui, a toujours 
acquitté lesr dépenses du passage de son armée. S. M., 
justement mécontente de voir surcharger d'impôts, en son 
nom, un lÊtat auquel ^le a toujours montré intérêt et 
amitié, ne peut voir dans une mesure semblable qu'une 
injure dont elle a lieu d'attendre réparation, et qui aurait 
évidemment pour but de fausseir l'opinion et de l'aigrir 
cfmtre la France. 

S. M. est d'ailleurs informée qu'un grand nombre de 
chefs de bandes se réunissent à Bome. Un tel rassemble* 
ment ne peut avoir lieu à Tinsu du gouvernement de Rome ; 
il ne peut être formé que dans les plus sinistrés projets 
contre les Français qui iraient rejoindre l'armée; enfiU) 
toutes les circonstances forcent à reconnaître qu'on veut 
renouveler le système du cardinal Busca et de ceux qui 
n'ayant pas assez de force contre une armée en auraient 
encore contre des traîneurs et des soldats dispersés. 
S. M. se refuse toujours à croire que ce soit de l'aveu 
du Saint-Père que s'organise secrètement ce système d'at- 
taque et d'inimitié; mais retrouvant à Rome des dispo* 
siticms telles qu'elles dépassent ce que faisait la reine de 
Naples au temps de sa plus forte haine contre la France, 
S. M. doit à sa dignité propre et à la sûreté de son ar- 
mée de rendre responsables du moindre attentat qui serait 
dilrigé contre un soldat français ceux qui, par leur place, 
conduisent à Bome ces événem^ts; et s'il y avait parmi 
eux qiUelqu'un qui fit plus particulièrement servir aux 
malheurs et* aux dissensions . de l'état l'influence que lui 
donnerait sur tous les autres l'éminenèe: de ses fonctions, 
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ce serait particalièrement sur lui qae porterait la respon- 
sabilité personnellô de la cride qu'il aurait préparée. 

S. Ém. M. le cardinal Caprara rèconQaîtra combien il 
serait pénible à S. M. d'être forcée, après avoir épuisé 
la Yoix des représentations, de prendre des mesures pro- 
pres à faire cesser un état de choses si contraire à tavtes 
les règles de la prudence et à tous les doToirs de Tamitié. 

Le soussigné désire . que S. Éni. M. le Cardinal Ca- 
prara, opposant ses conseils à ceux qui auraient égaré la 
politique du Saint-Siège cherdie à le ramener à. un sys- 
tème plus conforme à ses intérêts, plus satisfaisant pour 
S. M. ■ 

S. Ém. est priée de mettre la note qu'il a Tbonnenr de 
lui adresser sous les yeux de son gouvernement, et d^agréer 
les assurances de sa respectueuse considération. 

Ch, Maur, Talleyrand, 

Paris, le. 28 avril 1806. 



Note collective des plénipotentiaires des cours d'Autriche, 
de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Eussie réunis 
en congrès à Aix-la-Chapelle, adressée au ministre 
des affadres étrangères de France, touchant la cessa* 
tion de l'occupation militaire du territoire français. 

(1818.) . 

' Les soussignés, ministres des cabinets d'Autriche, de la 
Grande-Bretagne, de Prusse et de Eussie, ont reçu Tordre 
de leurs augustes maîtres d'adresser à S. Exe. M. le duc 
de Eichelieu la communication suivante: 

Appelés par l'article 5 du traité du 20 novembre 1815 
à examiner, de concert avec S. M. le roi de, France, si 
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l'occitjifttion militairer d'une partie du territoire français, 
arrêtée par ledit traité, pourrait cesser à la fin de la 
troisième année, ou devrait se prolonger jusqu'à Ija fin de 
la cinquième, LL. MM. l'empereur d'Autriche, le roi de 
Prus»e et l'empereur de toutes les Bussies se sont rendue 
à Aix-la-Chapelle, et ont chargé leurs ministres de s'y 
réunir en conférence, avec Les plénipotentiaires de S. M. 
le roi de France et ceux du roi de la Grande-Bretagne, 
afin de procéder à l'examen de cette question importante; 

L'attention des ministres et plénipotentiaires a dû se 
fixer avant tout, dans cet examen, sur l'état intérieur de 
la France; elle a dû porter' également sur l'exécution des 
engagements contractés par le gouvernement français 
envers les puissances co-signatalres du traité du 20 njO- 
vembre 1815. 

L'état intérieur de la France ayant été depuis longtemps 
le sujet des méditations suivies descabinets, et les pléni- 
potentiaires réunis à Aix-la-Chapelle s'étant mutu^lement 
communiqué les opinions qu'ils s'étaient formées à cet 
égard, les augustes souverains, après les avoir pesées dans 
leur sagesse, ont reconnu avec satisfaction que Tordre de 
choses heureusement établi en France par la restauration 
de la monarchie légitime et constitutionnelle, et le succès 
qui a couronné jtisqu'ici les soins -paternels de S. M; 
Très-Chrétienne, justifient pleinement 'l'espoir d'un affer- 
missement progressif, de cet ordre de choses si essentiel 
pour le repos et la prospérité de la France, et si étrofte- 
ment lié à tous les grands intérêts de l'Europe. 

Quant & l'exécution des engagements, les communication» 
que, dès l'ouverttire des conférences, M. le plénipotentiaire 
de S. M. Très-Chrétienne a adressées à ceux des autres 
puissiMOices n'ont laissé aucun doute sur cette question; en 
prouvant que le gouvernement français a rempli avec 
l'exactitude la pins scrupuleuse et la plus honorable toutes 
les clauses des traités et coDiventions du 20 novembre, et 
&ï proposant pour celles de e^s claoïes dont l'accomplisae-' 
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ment étÎEdt réseryé à des époques pins éloignées des ar- 
rangements satisfaisants ponr toutes les parties cou-* 
tractantes. 

Tels étant les résultats de Texamen de ces graTBS ques- 
tions, LL. MM. n. et BR. se sont félicitées] de n'avoir 
plus qu'à écouter leurs sentiments et leurs ycèns. per* 
sonnels, qui les portaient à* mettre un tanne à vne mesure 
que des circonstances funestes et la nécessité de pourvoir 
à leur propre sûreté et à celle de l'Europe avaient pu 
seules leur dicter. 

Dès lors, les augustes souverains se sont décidés à fûre 
cesser l'occupation militaire du territoire français, et la 
convention du 9 octobre a sanctionné cette résolution. Ils 
regai^dent cet acte solennel comme le complément de la 
paix générale. 

Considérant maintenant comme le premier de leurs devoirs 
celui de conserver à leurs peuples les bienfaits que cette 
paix leur assure, et de maintenir dans leur intégrité les. 
transactions qui l'ont fondée et consolidée, LL. MM. II. 
et RK. se flattent que S. M. Très-Chrétienne, animée des 
mêmes sentiments, accueillera avec l'intérêt qu'elle attache 
à tout ce qui tend au bien de l'humanité et à la gloire 
et à la prospérité de son pays, la proposition que LL. 
MM. II. etRB. lui adressent d'unir dorénavant ses conseils 
et ses efforts à ceux qu'elles ne cesseront de vouer à 
l'accomplissement d'une œuvre aussi saluttdire. 

Les soussignés, chargés de prier M. le duc de Riehelisu 
de porter ce vœu de leurs augustes souverains à là con- 
naissance du roi son maître, invitent en même tonps S. 
Exc. à prendre part à leurs délibérations présentes et 
futures, consacrées au maintien de la paix, des traités sur 
lesquels elle répose, des droits et des rapports mutuel» 
établis ou confirmés par ces traités et reconnus par toutes 
les puissances européennes. 

En transmettant à M. le duc de Riohelieu cette preuve 
solennelle de la confiance que leura augustes souverain 



ont placée dans la sagesse du roi de France et dans la 
lojaaté de la nation française, les sonssignés ont Tordre 
d'y ajouter l'expression de rattachement inaltérable qne 
LL. MM. II. et RR. professent envers la personne de 
S. M. Très-Chrétienne et sa famille, et de la part sincère 
qu'elles ne cessent de prendre aa repos et au bonheur de 
son royaume. 

Ils ont l'honneur d'offrir en même temps à M. le duc 
de Richelieu l'assurance de leur- considération toute par* 
tieulière. 

(Suivent les signatures.) 

Aix-la-Ghapelk, le 4 novembre 1818. 



Réponse du duc de Richelieu à la note précédente. 

Le soussigné, ministre et secrétaire d'État de S. M. Très- 
Chrétienne, a reçu la communication que LL. Exe. MM. 
les ministres des cabinets d'Autriche, de la Grande-Bretagne, 
de Prusse et de Russie lui ont fait l'honneur de lui 
adresser le 4 de ce mois, par ordre de leurs augustes 
souverains. Il s'est empressé d'en donner connaissance 
au roi son maître. S. M. a reçu avec une véritable satisfaction 
cette nouvelle preuve de la confiance et de l'amitié des souve- 
rains qui ont pris part aux délibérations d'Aix-la-Chapelle. La 
justice qu'ils rendent à ses soins constants pour le bon- 
heur de la France, et surtout à la loyauté de son peuple, 
a vivement touché son cœur. En portant ses regards 
sur le passé, et en reconnaissant qu'à aucune autre époque, 
aucune autre, nation n'aurait pu exécuter avec une plus 
scrupuleuse fidélité des engagements tels que ceux que la 
France avait contractés, le roi a senti qu'elle était redevable 
de ce nouveau genre de gloire à la force des institutions 
qui la régissent, et il voit avec joie que l'affermissement de 
ces institutions est regardé par les augustes alliés comme 
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aussi avantageiix an repos de TEiirope qu'^ssentM à la 
prospérité de la France. Considérant que le premier de 
ses devoirs est de chercher k perpétuer et accroître, par 
tons les moyens qni sont en son pouvoir, les bienfaits que 
r^tier rétablissement de la paix générale promet à toutes 
les nations; persuadé que l'union intime des. gouverne* 
ments est le gage le plus certain de la durée, et que la 
France, qui ne pouvait rester étrangère à un système 
dont toute la force naîtra d'une parfaite unanimité de 
principes et d'action, s'y associera avec cette franchise 
qui la caractérise, et que son concours ne peut qu'aug- 
menter l'espoir bien fondé des heureux résultats qu'une 
telle alliance aura pour le bien de l'humanîté, S. M. Très- 
Chrétienne accueille avec empressement la proposition qui 
lui est faite d'unir ses conseils et ses efforts à ceux de 
LL. MM. l'empereur d'Autriche, le roi de la Grande-Bre- 
tagne, le roi de Prusse et l'empereur de toutes les Riissies, 
pour accomplir l'œuvre salutaire qu'ils se proposent En 
conséquence elle a autorisé le soussigné à prendra part & 
toutes les délibérations de leurs ministres et plénipotentiaires 
dans le but de consolider la paix, d'assurer le maintien 
des traités sur lesquels elle repose, et de garantir les 
droits et les rapports mutuels établis par les mêmes 
traités et reconnus par tous les États de l'Europe. 

Le soussigné, en priant LL. Éxc. Exe. de vouloir bien 
transmettre à leurs augustes souverains l'expression des 
intentions et des sentiments du roi. son maître, a l'hon- 
neur de leur offrir l'assurance de sa plus haute .cQpsi- 
dération. 

. Richelieu, 

Aix-la-Chapelle, le 12 novembre 1818. 
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Note de Vambassadeur de France adressée au Président 
de la diète suisse, *) (1847). 

Le soussigné, ambassadenr de B. M. le rôi des Fran- 
çais près la Confédération suisse, a reçu l'ordre de son 
gouvernement de faire à S. Exe. le Président de la diète 
suisse et à M. le président du conseil de guerre du Smâer- 
hîmd la Communication suivante: 

Le gouvernement du roi, animé du plus vif désir de 
voir*toutes les parties de l'Europe continuer à jouir des 
bienfaits de la paix, Inspiré par lés sentiments les plus 
sincères d'amitié pour la nation suisse, et fidèle aux en- 
gagements que la France, comme l'une des puissances si- 
gnataires du traité de Vienne de 1815, a contractés envers 
la Confédération suisse, a vu avec le plus profond regret 
le commencement de la guerre civile entre les cantons qui 
composent cette confédération. 

Désirant faire ses efforts et employer ses bons offices 
dans le but d'aplanir les différends qui ont été la source 
de toutes ces hostilités, le gouvernement du roi s'est mis en 
communication à ce sujet avec les gouvernements d'Autriche, 
de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie; et trouvant 
ces gouvernements animés des mêmes motifs il a résolu, de 
concert avec ses alliés, de faire une offre collective de la 
médiation des cinq puissances, dans le but de rétablir la 
paix et la concorde entre les cantons don^ se compose k 
Confédération suisse. Le soussigné est en conséquence 
chargé d'offHr la médiation dé la France pour cet objet, 
conjointement avec celle des 'Quatre autres puissances. 

Si, comme l'espère le gouvernement du roi, cette offre 
est acceptée, une suspension immédiate des hostilités amra 

^) La ré<tectiojpi de cette lïote fi;|; arrêtée en çQpimun par . les 
cabinets des Tuileries, de Londres, de Vienne, de Berlin et de 
Pétersbourg. ' 
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lien entre les parties belligérantes, et continuera jnsqn^à 
la conclnsion définitive des ifégociations qui s'ensuivront. 

Dans ce cas, il sera en outre nécessaire d^établir im- 
médiatement une conférence composée d'un représentant 
de chacune des cinq puissances, d'un représentant de la 
diète et d'un représentant du Sonderbund. 

La base sur laquelle on propose d'opérer une réconci- 
liation entre la diète et le Sonderbund consiste à faire 
disparaître les griefs que met en avant chacune des parties. 
Ces griefs paraissent être, d'une part, l'établissement des 
jésuites en Suisse et la formation de la ligue séparée do 
Sonderbund; de l'autre, la crainte des agressions des corps- 
francs et le dessein attribué à la diète de détraire ou de 
violer la souveraineté propre des différents cantons. 

Yoici donc les conditions que le gouvernement du roi 
proposerait pour le rétablissement de la paix en Suisse: 

D'abord, les sept cantons du Sonderbund s'adresseraient 
au Saint-Siège pour lui demander s'il ne conviendrait pas 
dans l'intérêt de la paix et de la religion, d'interdire à 
l'ordre des jésuites tout établissement sur le territoire de 
la Confédération helvétique, sauf une juste et sufûsante 
indemnité pour toutes les propriétés en terres et maisons 
qu'ils auraient à abandonner. 

£n second lieu, la diète, confirmant ses déclarations 
précédentes, prendrait rengagement de ne porter aucune 
atteinte à l'indépendance et à la souveraineté des cantons 
telle qu'elle est garantie par le pacte fédéral; d'accorder 
à l'avenir une protection efficace aux cantons qui avaient 
menacés par une invasion des corps-francs, et de n'ad- 
mettre, s'il y a lieu, dans le pacte fédéral aucun article 
nouveau sans l'assentiment de tx>us les membres de la Con- 
fédération. 

Troisièmement, les sept cantons du Sonderbund dissou- 
draient alors formellement et réellement leur ligue séparée. 

Quatrièmement, enfin, dès que là question des jésuites 
serait complètement résolue, ainsi qu'il est indiqué au § 1^| 



tes iB^x pArties Ueencieràient leurs forées reapecti.?^- «t 
r^rçndraient leur attitude ordinaire et pacifique. 

Le soussigné est chargé d'exprimer le vif espoir. du 
gouvernement du. roi que cette équitable proposition s^ra 
aecu6tillie avec empressement par l^s deux parties belli- 
gérantes ; il est chargé en outre de spUiciter uub prompte 
réponse' de la diète. 

Le soussigné prie S. Exe. M. le Président de la diète 
d'agréer Tassuranee de sa haute considération. 
L'ambassadeur. de France, 

Comte de Boislecomte. 
Bâle, le 30 novembre 1847. 



Réponse de la diète misse à la note ci-^dessus. 

Excellence, 

La diète suisse a pris connaissance de ToMce que M. 
le comte de Boislecomte, ambassadeur de S. M. le roi des 
Français près la Confédération suisse, a adressé à M. le 
Président de cette assemblée, sous la date de Bâle, le 30 
novembre dernier; office par lequ^ l'ambassadeur fait 
à la diète, de la part du gouvernement du roi, [l'offre 
collective de sa médiation, conjointement avec celle des 
gouvernements d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse 
«t de Bussie, dans le but, dit S. Exe, de rétablir la 
paix et la concorde entre les cantons dont se compose- la 
Confédération isuisse. 

Bien que la diète soit fort reconnaissante de la solli- 
citude que les hautes puissances daignent vouer à la 
Suisse, elle ne saurait cependant accepter l'offre qui lui 
est faite, soit que les fMts supposés par le gouvernement 
du roi et ses alliés n'existent pas ou aient eessé d'exister, 
soit surtout parceque le principe même de la médiation 



= 80 GHAF. IV. SrO«fl DIPtiOHAfriQinBS. 

proposée ne se concilie ni avec la pesitionqve les traités 
ont reconnue à la nation suisse en Europe, ni avec la con- 
stitution de la Confédération. En effet, le but de la mé- 
diation est de faire cesser la guerre civile en Suisse et 
d'opérer une réconcOiation entre la diète et le Somderbimd. 
Cette médiation suppose Vexistmioe de la ligue séparée, 
l'existence de deux parties belligérantes. 

Mais nous avons la satisfaction d'annoncer à Y. £xc. 
que les hostilités ont complètement cessé depuis plusieura 
jours, qu'ainsi il n'y a point, de guerre civile ni de parties 
belligérantes en Suisse ; que les sept cantons qui formaient 
le Sonderbund y ont expressément renoncé; que leurs 
troupes sont licenciées et désarmées; qu'une partie con- 
sidérable de l'armée fédérale a été congédiée; que les 
troupes qui sont encore sur pied ont été reçues en amies 
dans les sept États qu'elles occupent essentiellement en 
vue de maintenir l'ordre et de préserver les personnes et 
les propriétés des vengeances des partisans du Sonderbund, 
irrités contre ceux qui les ont conduits à leur perte en 
les fanatisant et en les trompant indignement. 

Ce n'est pas une guerre civile proprement dite que la 
Suisse a eu à déplorer. Il n'y a point eu de guerre entre 
les cantons ; non, mais l'autorité fédérale compétente, a dû 
recourir à l'exécution armée pour faire respecter ses ar- 
rêtés, pour dissoudre une ligue inconstitutionnelle et pré- 
judiciable à la Confédération, incompatible avec son exis- 
tence; pour faire rentrer une faetion rebelie dans le 
devoir, rétablir l'ordre et la tranquillité, maintenir la seâr 
reté intérieure de la Suisse, ainsi que le pacte fédéral lui 
en fait un devoir. Grâce à la fermeté de la diète et des 
gouvernements cantonaux fidèles au pacte, à l'appui de la 
.population, au courage et à l'enthousiasme des troupeâ 
fédérales, ainsi qu'à l'habileté et à l'humanité de leur ch^, 
on a réussi à rétablir en peu de temps l'ordre et la lé- 
galité. Il y a eu fort peu de sang versé comparativement, 
et des sept membres de la ligue qui ont dû faire leur 
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soiiBlisfiioii , six se sont rendus par voie de capitulation, 
dont cinq sans qu'il y ait en besoin de livrer combat sur 
leur territoire. L'accueil fait aux troupes de la diète dans 
les sept cantons, lesquels n'ont point été traités en pays 
ennemis ou conquis, la joie exprimée par la population de 
ces États en se voyant délivrés du Sanderbund^ l'ab- 
dication de la plupart des gouvernements, la fuite de deux 
d'entre eux, prouvent assez que la ligue séparée était une 
oeuvre factice, au service des jésuites, mais repoussée par 
la meilleure partie de la population. 

^ Si la diète avait à entrer en matière sur les bases d'une 
médiation qu'elle ne saurait accepter, il nous serait facile 
de montrer que, par suite des faits qui viennent de s'aç- 
complir, la médiation n'a réellement plus d'objet. 

Mais nous laissons ces questions de côté, parce qu'étant 
du domaine intérieur de la Suisse elles ne sauraient fournir 
matière à une médiation ou à tout autre mode d'inter- 
vention des puissances. 

Nous voulons même, sans l'admettre, supposer pour un 
moment que le Sonderbund existe, et que les hostilités 
continuent. Dans cette supposition, le droit international 
et le droit fédéral ne permettent pas à la diète d'accepteiv 
l'offre de médiation qui lui est faite. La médiation d'un^ 
ou de plusieurs puissances neutres supposerait un différend 
entre la Suisse et quelques autres puissances, une querelle 
internationale. Si telle était la question, rien de plus na- 
turel qu'une offre de médiation ou d'arbitrage, quoique cette 
offre n'obligeât pas les parties à accepter la proposition. 
Mais la Suisse ne se trouve pas dans une pareille position; 
l'autorité suprême de la Confédération a dû recourir à la 
force des armes pour obtenir l'obéissance à ses arrêtés, 
poi^r faire cesser le désordre et les troubles, pour com- 
primer la révolte. 

Le Sonderbund étant une ligue prohibée par une dis^ 
position expresse du pacte fédéral^ une alliance destructive 
de la Confédération elle-même, ne «aurait être considéré 

M ASTBKS, Guide diplomatique. II, 2. 6 
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comme la partie adverse des cantons formant la minorité 
de la diète; on ne doit pas Topposer à la Confédération; 
on ne peut assimiler le conseil de guerre dn Sùnderbund 
à rassemblée fédérale, ni les représentants de la ligne 
aux représentants de la diète, et moins enoore à ceiix des 
cinq puissances. Le président dn conseil de guerre du 
Sonderbund n'est point, ou plutdt n'était point l'égal du 
Président de la diète. S'il en était ainsi, il y aurait deux 
confédérations en Suisse, deux ou plusieurs alliances sé- 
parées, c'est-à-dire qu'il n'y aurait plus de Confédération. 
Or, en posant le 8<mderbtind et ses dépendances à l'égal 
de la Confédération et de ses autorités constituées, en 
appelant un représentant dn Sonderbund à la conférence 
proposée, en assimilant ce représentant à celui de la diète, 
et même à ceux des puissances, la médiation pose un 
principe que la Suisse ne saurait admettre sans se suicider, 
celui qu'il y a deux confédérations rivales, et que le Son- 
derbund a pris place parmi les États européens. Si cela 
était, la diète protesterait de toutes ses forces contre une 
pareille atteinte à l'intégrité de la Suisse, contre une vio- 
lation si flagrante de ses droits et des traités. 

Non, le Sonderbund n'était et ne pouvait être qu'une 
minorité factieuse dans la Confédération suisse. Les can- 
tons ne sont point à l'égard les uns des autres des puis- 
sances indépendantes et étrangères, conune la France et 
la Grande-Bretagne, par exemple, mais bien les members 
d'un même corps, unis par le même lien fédéral. 
. Ce corps, la Confédération, a des intérêts communs à 
tous les cantons. Aussi la Suisse a-t-elle une constitution 
générale, le pacte fédéral, qui est au-dessus des consti- 
tutions cantonales. Comme la souveraineté fédérale prime 
celle des cantons, elle a une assemblée générale, la diète, 
où les délibérations se prennent à la majorité des voix et 
non pas à l'unanimité, comme dans les congrès de souve- 
rains; elle a un directoire fédéral exerçant essentiellement 
le pouvoir exécutif; une capitale, le vorort; une armée, 
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Bn drapeau, un sceau, des propriétés, des revenus, des 
caisses publiques, des administrations, des fonctionnaires, 
des codes, tles lois, des règlements, des tribunaux, en un 
mot, tout ce qui constitue un gourernement. La diète 
déclare la guerre et conclut la paix; elle seule fait des 
alliances avec les puissances étrangères; c'est elle qui con- 
clut les traités de commerce. Ce ne sont pas les cantons 
qiii sont représentés auprès des États européens; mais 
c^est la Confédération qui a des Chargés d^affaires et des 
consuls; c'est auprès de la Confédération, et non pas auprès 
des cantons, que les ambassadeurs, les ministres et les 
chargés d'affaires sont accrédités en Suisse. Les peuples 
des vingt-deux cantons, malgré leur diversité d'opinions, 
de mœurs, d'institutions locales et de religion, forment 
une seule et même nation, la nation suisse. 

Jamais, depuis des siècles que la Confédération existe^ 
la souveraineté des cantons n'a été absolue et illimitée au 
fond; elle n'a jamais été que relative et subordonnée à. 
celle de l'ensemble de la Confédération. L'histoire entière 
de la Suisse, tant ancienne que moderne, aussi bien que 
ses constitutions successives, établit que les membres de la 
Confédération ont toujours formé un corps helvétique par 
le lien fédéral qui les unit, quoique, d'après les anciennes 
alliances antérieures à 1798, les cantons eussent moins 
d'objets mis en commun que par le traité de 1815, qui a 
beaucoup plus centralisé le lien fédéral. Ce lien, tantôt 
plus serré, tantôt plus relâché, a toujours obligé la mi- 
norité des cantons à se soumettre à la majorité des États 
ou des voix dans les diètes générales de la Suisse; et 
lorsque la majorité et la minorité étaient d'accord sur 
la question de savoir si l'objet était oui ou non dans la 
compétence de la diète, c'est encore la majorité qui tran- 
chait la question, parce qu'il faut bien que quelqu'un décide 
en dernier ressort, et que si, pour se soustraire à une 
décision de la diète, il suffisait à une majorité de con- 
tester la eompétetiee de l'aesemUée dans une question, 

6^ 
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l'autorité centrale serait paralysée, et la Confédératioii 
impossible. 

Admettre le principe de la médiation offerte, c'est-à* 
dire traiter de puissance à puissance avec le Sonderhund^ 
serait compromettre l'intégrité de la Suisse, reconnue et 
garantie par les traités; ce serait enfreindre le pacte qui 
est la constitution fédérale de la Suisse, laquelle ne re- 
connaît qu'une Confédération, qu'une diète, qu'un directdre 
fédéral, qu'un conseil fédéral de guerre, et qui statue, en 
son article 8, que, dans toutes les affaires où le pacte 
n'exigé pas une majorité différente, c'est la majorité ab* 
solue qui décide; ce serait rompre le lien qui unit les 
cantons en un corps fédératif; ce serait dissoudre cette 
nation suisse qui a su conquérir, au prix de son sang, 
son indépendance, reconnue par l'Europe depuis des siècles, 
ainsi que par les traités de Vienne de 1815, traités où 
la France a contracté, envers la Confédération suisse, 
des engagements auxquels le gouvernement du roi se 
plaît k rester fidèle. En un mot, ce serait séparer la 
Suisse en deux confédérations, ce qui amènerait sa mine, 
et causerait dans l'équilibre européen et les rappcnls des 
puissances entre elles une perturbation dont il est difficile 
de calculer les conséquences. 

S. Exe. comprendra donc avec quelle douloureuse sur- 
prise la diète a vu, dans l'office de M. de Boislecomte, 
que le président du conseil de guerre du Sonderbund est 
placé sur la même ligne que le Président de l'assemblée 
fédérale, le chef de la Confédération. Un rebelle posé par 
un gouvernement comme l'égal de l'autorité légitime! 

Certes, monsieur, si l'ambassadeur de S. M. ne nous 
eût donné l'assurance positive que le gouvernement de 
S. M. est inspiré par les sentiments les plus sincères 
d'amitié pour la nation suisse, la position que le gouverne- 
ment a officiellement donnée à l'ex-président du ci-devant 
conseil d'une ligue dissoute serait de nature à faire naître 
les plus étranges suppositions, telles que l'intention de 
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fture revivre le Sonderbund ou de lui donner appui ; il ne 
se trouverait, dans le plus grand nombre des États con- 
fédérés, pas un seul magistrat qui consentit à siéger dans 
une conférence avec un homme qui a dû fuir devant la 
juste colère des citoyens des cantons qu'il avait entraînés 
dana la ligue de funeste mémoire. Le sentiment national 
se trouverait profondément blessé de la supposition qu'il 
pût en être différemment. 

La diète ne doute pas que, lorsque le gouvernement du 
roi et ses hauts alliés auront connaissance de Tétat des 
choses en Suisse, et qu'ils auront pesé les considérations 
qui précèdent^ ils ne comprennent les motifs qui s'opposent 
à ce que l'assemblée fédérale accepte une médiation dont 
le principe implique la reconnaissance du Sonderbund avec 
tontes ses conséquences . désastreuses , car elles peuvent 
eondaire à l'anarchie. Ce serait bien contre la volonté 
des cinq puissances; mais un pareil résultat n'en serait 
pas moins fatal. 

Uiie médiation ou toute autre intervention est d'autant 
màum motivée x]ue les événements qui viennent de s'acr 
eomplir en Suis^ n'ont nullement compromis la sûreté 
des États voisins* Leur territoire n'a été ni envahi, ni 
même menacé; leurs institutions et leur tranquillité n'ont 
Doura aucun danger. 

C'dst que, soucieuse de remplir ses obligations interr 
naiiojualjes, la Suisse en a heureusement le pouvoir. Les 
mesures qu'elle a su prendre pour le prompt rétablisse- 
ment de l'ordre et de la tranquillité dans le pays, pour 
le maintien de sa sûreté intérieure et extérieure, pouir 
conserver sa neutralité, mesures que les articles 1, 2, 6 
et 8 du pacte fédéral ont placées dans la compétence d^ 
la diète, les forces militairelS que la Confédération a dér 
ployées, le courage, l'intelligence et la discipline de ses 
milices, les sentiments de bienveillance dont les population!^ 
de la Suisse sont animées envers les autres nations, 1$ 
prudence et l'énergie dont les autorités ont fait preuve. 
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sont, pour le^. pays yoisins et l'Europe en général, le 
meillear garant contre les dangers auxquels des renseigne- 
ments inexacts on incomplets, trop souvent puisés à des 
sonrces intéressées on passionnées, ont pn seuls team 
croire. 

Nous saisissons cette occasion ponr prier Y. £xc. 
d'agréer l'assurance de notre haute considération. 

Berne, le 6 décembre 1847. 

(Suivent les signatures.) 



Note (adressée par lord Cowley, miniitre plénipotentimre 

de la Grande-Bretagne près la confédération germanique 

au président de la diète de Francfort. 

Le soussigné, envoyé extraordinaire et ministre pléni- 
potentiaire de sa migesté britannique près la confédération 
germanique, a été chargé par son gourwnement de faire 
la communication suivante à M. le comte de Thun, pré* 
sident de la diète germanique. 

Il a été porté à la connaissance du gouvernement de 
sa majesté que les gouvernements d'Autriche et de Prusse 
avaient l'intention de présenter à la diète germanique une 
motion tendant à incorporer dans la confédération tous 
les pays de T Autriche et de la Prusse, y ccmtpris les 
parties de leur territoire qu'en exceptait le traité de Vienne 
de 1815. Le gouvernement de sa majesté est d'avis qu'une 
pareille mesure, si on veut la concilier avec le respect 
dû au droit public en Europe, ne peut recevoir son exé« 
cution qu'avec le consentement de toutes les puissances 
qui ont concouru au traité de Vienne par lequel la oon« 
fédération germanique a été créée, et qui a fixé les ter« 
ritoires dont elle devait se composer. Il ne faut pas 
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oublier que la coafédératiou germanique n'est pas uni- 
quement une association libre de certains états qui n'a 
été formée que par leur volonté, et qui puisse par consé- 
quent être changée on transformée seulement par une ré- 
solution de leur part: la confédération germanique est le 
résultat d'un traité européen, et forme un élément de Tor- 
gauisatian générale de l'Europe fixée et réglée fiar ce 
traité; aussi le gouvernement de sa majesté croit-il qu'on 
ne peut apporter de changements essentiels au caractère 
national et à l'étendue du territoire de la confédération 
germanique qu'avec le consentement et le concours for- 
mels de toutes les puissances qui ont pris part au traité 
général de Vienne du 8 juin 1815. 

L'art. 53 de ce traité spécifie les souverains et les 
états qui doivent former la confédération germanique, et 
cet article contient la disposition expresse que sa majesté 
l'empereur d'Autriche et sa mc^esté le roi de Prusse seront 
membres de la confédération germanique avec toutes celles • 
de leurs possessions qui auparavant avaient fait partie 
de l'empire germanique. La même restriction a été sti- 
pulée au n^ 9 de l'acte séparé, qui forme une des annexes 
du tiraité général auxquelles on a attribué, à l'art. 118 
dudit traité, la même force obligatoire ^ue. si elles étaient 
textuellement reproduites dans le traité général. Il faut 
faire remarquer en outre que l'art. 54 du traité général 
et l'art.. 2 de l'annexe n^ 9 établissent comme but de la 
confédération germanique le maintien de la sécurité in- 
térieure et extérieure de l'Allemagne: ce serait donc agir 
contrairement à la lettre, ainsi qu'à l'esprit du traité, que 
de faire servir l'organisation de la confédération à un autre 
but quelconque qu'au but allemand qui lui est assigné par 
la confédération même. 

Le gouvernement de sa majesté n'ignore pas que plusieurt 
cherchent à faire valoir l'opinion que l'art. 6 de l'acte final 
de la constitution de la confédération germanique autorise 
rîncorporation dans cette dernière d'autres états et autres 
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territoires qae ceux auxquels la confédération a été limitée 
par le traité de 1815. 

Le soussigné est chargé de faire observer à ce sujet 
que, quand même on pourrait fort bien interpréter dans 
ce sens l'art. 6 de Tacte final de 1820, cet acte final de 
1820 n'a été rédigé et sanctionné que par les membres 
de la confédération, qu'il n'est point un traité européen, 
que des états allemands seuls y ont participé, et qu'une 
pareille résolution de la part de ces derniers ne peut ni 
abroger ni changer les dispositions d'un traité dont d'autres 
puissances ont été les parties contractantes. Le sous- 
signé est chargé de faire observer que, quand même l'art 6 
de l'acte final de 1820 serait une disposition reconnue 
par les puissances qui ont concouru au traité de Ti^me 
de l'année 1815 et obligatoire pour elles, ledit article n'a 
ni peut avoir le sens qu'on voudrait lui attribuer, ainsi 
qu'il a été dit plus haut, car cet article ne contient point 
une disposition facultative, mais au contraire une dispo- 
sition restrictive. 

Il ne dit pas qu'il suffit du consentement unanime de 
tous les membres de la confédération, sans le coneoura 
d'autres puissances quelconques, pour sanctionner et va- 
lider l'admission d'un nouveau membre dans la confédé^ 
ration; il dit toute autre chose: il déclare uniquement 
qu'aucun nouveau membre ne peut être admis dans la 
Confédération sans le consentement unanime de tous les 
membres de celle-ci. Cette disposition provenait de l'in- 
tention de veiller à sa propre défense; elle avait pour 
but, comme on sait fort bien, d'empêcher qu'on n'admit 
dans la confédération, ce qu'on redoutait alors, quelques 
princes allemands médiatisés. Le sens clair et unique de 
cet art. 6 de l'acte final de 1820 est que, attendu que 
la confédération a été fondée originairement par le traité 
de Yienne^ auquel n'avaient concouru qu'un certain nombre 
de grands états européens, et attendu que beaucoup- de 
ïnembres de la confédération n'avaient pas signé ce triâté) 
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llMiite confédératicfn , fondée de cette maDière, ne voulait 
pas eonsentir qu'un nouveau membre quek^nque fût admis 
dans son sein par la seule volonté des puissances qui^ 
avaient signé le traité de Vienne, et qu'une pareille ad^ 
nrissm ne pouvait avoir lieu sans le consentement un* 
anime de tous les membres de la confédération. 

U n'est que juste et raisonnable que la confédération, 
bien qu'elle ait été fondée en vertu d'un traité auquel n'ont 
pas pris part tous ses membres, revendique cépendant,^ 
comme toute autre association, le droit d'empêcber Tad- 
mission d'un nouveau membre sans le vœu unanime dé 
ses membres. Toutefois il faut faire observer en outre 
que l'art. 6 de l'acte final ne fait mention que de l'ad- 
mission de nouveaux membres; or, d'après l'esprit et -la 
tendance du traité de Vienne, il faut supposer- que de 
pareils nouveaux membres seraient nécessairement dès- 
membres allemands ; mais cet art. 6 de l'acte final ne parle 
pas de l'incorporation de parties de territoire exclues qui 
appartiennent à des membres déjà existants de la con- 
fédération. Le soussigné a encore à faire observer que 
le principe qui doit être établi par l'adoption de la motioâ 
que l'Autridie et la Prusse se proposent, dit-on, de sou- 
mettre à la diète germanique ôterait à la confédération 
germanique son caractère allemand, attendu que celle-ci 
s'a^jCBA^rait des pays qui géographiquement sont séparés 
de l'Allemagne et qui ont une population tout-à-fait diffé- 
rente de celle de l'Allemagne, tant sous le rapport de la 
langue que de l'origine. Un pareil précédent, une fois 
établi, pourrait engager la confédération à s'écarter encore 
davantage de son caractère national, que le traité de Vienne 
a voulu maintenir à l'égard des pays qui doivent former 
la confédération germanique. 

En conséquence, comme le gouvernement de sa majesté 
britannique est convaincu que la mesure que l'Autriche et 
la Prusse ont, à ce qu'on apprend, l'intention de proposer 
à la diète germanique altérerait essentiellement le caractère 
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assigné à la confédération germanique par les traités de 
1615 et qa'il prévoit en même temps qa*an pareil diange- 
ment dérangerait réqoilibre général, et entraînerait, selon 
toutes les probabilités, des conséquences si ^aves, que 
les intérêts généraux de l'Europe pourraient en être corn* 
promis, il a chargé le soussigné de protester contre une 
pareille mesure et d'exprimer le ferme espoir que la diète 
germanique n'adoptera pas une proposition de ce genre, 
mais qu'elle maintiendra les limites du territoire fédéral 
telles qu'elles ont été fixées par le traité de Vienne du 
8 juin 1815, et qu'elle maintiendra en outre à la con- 
fédération le caractère national qui lui a été assigné con- 
formément aux intentions dudit traité. 

Le soussigné prie M. le président de saisir le plus têt 
possible l'occasion de porter la présente communication à 
la connaissance de la diète germanique. 



Note officieUe adressée par la Porte^Ottomàne aux re- 

présentants d'Angleterre, de France, d'Autriche et de 

Prusscy en date du 12 sâfer 1269 (26 ^nai 1853). 

Bien que la question des lieux-saints, qui formait un 
des objets de la mission de son altesse le prince Menchikof, 
ambassadeur extraordinaire de Russie, ait été résolue à 
la satisfaction de toutes les parties, le prince a mis en 
avant, relativement au culte et au. clergé grecs, des pré* 
tentions qui sont d'une tout autre nature. 

U est . de l'honneur de la Sublime-Porte de préserver, 
dans le présent et dans l'avenir, de toute atteinte les im* 
mnnités religieuses ainsi que les droits et privilèges ac- 
cordés sous les règnes précédents et confirmés par sa 
majesté le sultan régnant, au clergé, aux églises et aux 
monastères des sujets ottomans qui professent la religion 



KOTBS BIFLOMATIQtTBS. 91 

grecque, et de même qae Ton n^a jamais songé à y ap- 
porter la moindre restriction, Ton n'a jamais non pins mis 
en doute les intentions amicales et loyale de sa mi^esté 
Temperenr de Russie envers la Snblime-Porte. Mais sià- 
paler avec un gouvernement étranger par un aened (aete 
obligatoire), sons forme de convention ou par une note 
ou déclaration ayant la même force et valeur, les drmts, 
privilèges et immunités (quand même ce ne serait que 
pour la r^^on, le culte et l'église) en faveur d'une com- 
munauté nombreuse sujette du gouvernement, cela toudie 
aux droits d'indépendance et aux bases gouvernementales 
de la puissance qui s'engage, et cela n'est nullement à 
comparer à quelques concessions faites par d'anciens 
traités. 

Cependant les laits ont été exposés au prince Menchikof 
avec toute franchise et loyauté, et en outre on s'est montré 
parfaitement disposé à donner les assurances propres à 
dissiper les craintes conçues à Tégard des immunités de 
toute sorte du culte que professe personnellement sa ma- 
jesté rempereur de toutes les Russies. Mais malheureuse- 
ment cela n'a pas mené à une entente entre les deux 
parties, et la Sublime-Porte regrette vivement que le prince 
ait poussé les choses jusqu'à rompre ses rapports officiels 
et quitter son poste, 

La Sublime-Porte ne nourrit aucune ititention hostile 
envers l'auguste cour de Russie ; son vœu le plus ardent, 
au contraire, est de resserrer encore plus que par le passé 
les liens d'amitié qui lui sont chers et précieux par la 
reprise des rapports officiels. EHe espère donc que sa 
majesté l'empereur, vu son caractère d'équité bien connu, 
ne voudra pas ouvrir sans motif la voie des hostilités, et 
qae les principes constants de sa ms^esté impériale, dont 
ranivers entier est témoin, ne lui permettront pas des dé*- 
marches en opposition avec les assurances positives qu'elle 
a données aux augustes cours de l'Europe. 

Mais comme il est de fait que le prince a rompu ses 
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n^iportê et quitté son poste, comme dans cet intervàUe 
la Snblime-Porte n'a nullement été assurée que la guerre 
n'aurait pas lieu, tandis que l'on voit les granés pré^ 
paratifs militaires de terre et de mer faits par la Russie 
dans les endroits rapprochés de l'empire ottoman, la Su* 
bHme-Porte, tout en n'ayant aucune intention hostile, se 
voit obligée cependant, par prudence et par précaution, 
d'aviser aussi à quelques préparatifs, et il a été résolu 
qu'à, partir de ce jour des dispositions militaires et de 
défense seront prises, et le gouvernement ottoman espère 
que les hautes cours signataires du traité de 1841 lui 
donneront raison à cet égard. 

En m'acquittant par ordre souverain de cette cmuBuni- 
cation, je saisis, etc. 

MonSTAFA -RaSOHID. 



Note sur les affaires d'Italie. 

Les soussignés, plénipotentiaires de S. M. le roi de Sar- 
daigne, pleins de confiance dans les sentiments de justice 
des gouvernements de France et d'Angleterre, eC dans 
l'amitié qu'ils professent pour le Piémont, n'ont cessé d'es- 
pérer, depuis l'ouverture des conférences, que le Congrès 
de Paris ne se séparerait pas sans avoir pris en sérieuse 
conûdération l'état de l'Italie, et avisé aux moyens d'y 
porter remède, en rétablissant l'équilibre politique troublé 
par l'occupation d'une grande partie des provinces de la 
Péninsule par des troupes étrangères. Sûrs du concours 
de leurs alliés, ils répugnaient à croire qu'aucune autre 
puissance, après avoir témoigné un intérêt si vif et si 
généreux pour le sort des chrétiens d'Orient, appartenant 
aux races slave et grecque, refuserait de s'occuper des 
peuples de race latine, encore plus malheureux, parce que, 
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â raison du degré de civilisation avancée qu'ils ont atteint, 
ils senteiit plus vivement les conséquences d'un mauvais 
gouvernement. 

Cet espoir a été déçu. Malgré le bon vouloir de la 
France et de l'Angleterre^ malgré leurs efforts biënveiilants, 
la persistance de l' Autriche à exiger que les discussions 
du Congrès demeurassent strictement circcmserites dans 
la sphère des questions qui avait été tracée avant sa ré- 
aflion^ est cause que cette Assemblée, sur laquelle les yeux 
de tonte l'Europe sont ouverts, va se dissoudre, non-seule» 
ment sans qu'il ait été apporté le moindre adoucissement 
aux maux de l'Italie, mais sans avoir fait briller au delà 
des Alpes un éclair d'espérance dans l'avenir, propre à 
calmer les esprits et à lui faire supporter avec résignation 
le présent. 

La position spéciale occupée par l'Autriche dans le sein 
du Congrès rendait peut-être inévitable ce résultat dé- 
plorable. Les soussignés sont forcés de le reconnaitre. 
Aussi, sans adresser le moindre reproche à leurs alliés, 
ils croient de leur devoir d'appeler leur sérieuse attention 
Bor les conséquences fâcheuses qu'il peut avoir pour TEu^ 
rope, pour l'Italie et spécialement pour la Sardaigne. 

Il serait superflu de tracer ici un tableau exact de 
l'Italie. Ce qui se passe dans ces contrées depuis bien 
des années est trop notoire. Le système de coœpresaioa 
et de réaction violente, inauguré en 1848 et 1849, que 
justifiaient peut-être à son origine les troubles révolution- 
naires qui venaient d'être comprimés, dure sans le moindre 
adoucissement. On peut même dire que, sauf quelques 
exceptions, il est pratiqué avec un redoublement de vi- 
gueur. Jamais les prisons et les bagnes n'ont été plus 
remplis de condamnés pour cause politique; jamais le 
nombre des proscrits n'a été plus considérable, jamais la 
poUce n'a été plus tracassière, ni l'état de siège plus 
durement appliqué. Ce qui se passe à Rome ne le prouve 
que trop. 
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De tels moyens de goayeniement doivent néeessaîrement 
maintenir les populations dans nn état d'irritation con- 
stante et de fermentation révolutionnaire. 

Tel est rétat de Tltalie depuis sept ans. 

Toutefois, dans ces derniers temps, l'agitation populaire 
paraissait s'être calmée. Les Italiens, voyant un des princes 
nationaux coalisé avec les grandes puissances occidentales 
pour faire triompher les principes du droit et de la justice, 
et améliorer le sort de leurs coreligionnaires en Orient, 
conçurent l'espoir que la paix ne se ferait pas sans qu'un 
soulagement fât apporté à leurs maux. Cet espoir les 
rendit calmes et résignés. 

Mais lorsqu'ils connaîtront les résultats négatifs du Con- 
grès de Paris, lorsqu'ils sauront que l'Autriche malgré 
les bons offices et l'intervention bienveillante de la France 
et de l'Angleterre, s'est refusée à toute discussion, qu'elle 
n'a pas- même voulu se prêter à l'examen des moyens pro- 
pres à porter remède à un si triste état de choses , ii 
n'est pas douteux que l'irritation assoupie se réveillera 
parmi eux plus violente que jamais. Convûncus de n'avoir 
plus rien à attendre de la diplomatie et des efforts des 
puissances qui s'intéressent à leur sort, ils se rejetteront 
avec une aïdetir méridionale dans les rangs du parti ré- 
volutionnaire et subversif, et l'Italie redeviendra un foyer 
ardent de conspirations et de désordres, qu'on comprimera 
peut-être par un redoublement de rigueur, mais que la 
moindre commotion européenne fera éclater de la manière 
la plus violente. 

Un état de choses aussi fâcheux, s'il jnérite de flxer 
l'attention des gouvernements de la France et de l'Angle- 
terre, intéressés également au maintien de l'ordre et au 
développement régulier de la civilisation, doit naturelle- 
ment préoccuper au plus haut degré le gouvernement do 
roi de Sardaigne. Le réveil des passions révolutionnaires, 
dans toutes les contrées qui entourent le Piémont, par 
l'effet de causes de nature à exciter les plus vives sjrm* 
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pathies populaires, Texposera à- des dangers d'nne ex- 
eessive gravité, qui peuvent comproînettre cette politique 
îéfme et modérée qui a eu de si heureux résultats à Tin- 
térieur et lui à valu les sympathies et l'estime de l'Eu- 
rope éclairée. 

Mais ce n'est pas là le seul danger qui menace la Sar- 
daigne. Un plus grand encore est la conséquence des 
moyens 'que l'Autriche emploie pour comprimer la fermen- 
tation révolutionnaire en Italie. Appelée par les sou- 
verains des petits États de l'Italie, impuissants à contenir 
le mécontentement de leurs sujets, cette puissance occupe 
militairement la plus grande partie de la vallée du Pô et 
de l'Italie centrale, et son influence se fait sentir d'une 
manière irrésistible sur les pays mêmes où elle n'a pas 
de soldats. Appuyée d'un côté à Ferrare et à Bologne, 
ses troupes s'étendent jusqu'à Ancône, le long de l'Adria- 
tique, devenue en quelque sorte un lac autrichien; de 
l'autre, maîtresse de Plaisance, que, contrairement à î'es- 
prit sinon à la lettre des traités de Vienne, elle travaille 
à transformer en place de premier ordre, elle a garnison 
à Parme, et se dispose à déployer ses forces tout le 
long de la frontière sarde, du Pô au sommet des Ap- 
pennins. 

Les occupations permanentes par l'Autriche de terri- 
toires qui ne lui appartiennent pas, la rendent la mattresse 
absolue de presque toute l'Italie, détruisent l'équilibre 
établi par le traité de Vienne et sont une menace con- 
tinuelle pour le Piémont. 

Cerné en quelque sorte de toutes parts par les Au- 
trichiens, voyant se développer sur ses frontières orien- 
tales complètement ouvertes, les forces d'une puissance 
qu'il sait ne pas être animée de sentiments bienveillants 
à son égard, ce pays est tenu dans un état constant d'ap- 
préhension qui l'oblige à demeurer armé et à des mesures 
défensives excessivement onéreuses pour ses finances, obé- 
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rées déjà par suite des événements de 1848 et 1849, et 
de la guerre à laquelle il vient de participer. 

Les faits que les soussignés viennent d^exposer suffisent 
pour faire apprécier les dangers de la position oà le goa- 
vernement du roi de Sardaigne se trouve placé. 

Troublé à Tintérienr par des passions révolutionnaires 
suscitées tout autour de lui par un système de compression 
violente et par Toccupation étrangère; menacé par Tex- 
tension de puissance de rAutriche, il peut d'un moment 
à l'autre être forcé, par une inévitable nécessité, à ad(^ter 
des mesures extrêmes dont il est impossible de calcaler 
les conséquences. 

Les soussignés ne doutent pas qu'un tel état de choses 
n'excite la sollicitude des gouvernements de France et 
d'Angleterre, non-seulement à cause de l'amitié sincère et 
de la sympathie réelle que ces puissances professent pour 
le souverain, qui, seul entre tous, dans le moment où le 
succès était le plus incertain, s'est déclaré ouvertement 
en leur faveur, mais surtout parce qu'il constitue un véri- 
table danger pour l'Europe. 

La Sardaigne est le seul État de l'Italie qui ait po 
élever une barrière infranchissable à l'esprit révolutionnaire, 
et demeurer en même temps indépendant de l'Autriche: 
c'est le seul contrepoids à son influence envahissante. 

Si la Sardaigne succombait, épuisée de forces, aban- 
donnée de ses alliés; si elle aussi était forcée de subir 
la domination autrichienne alors la conquête de l'Italie 
par cette puissance serait achevée. Et l'Autriche, après 
.avoir obtenu, sans qu'il lui en coûtât le moindre sacrifice, 
l'immense bienfait de la liberté de la navigation du Danube, 
et de la neutralisation de la mer Noire, acquerrait une in- 
fluence prépondérante en Occident. 

C'est ce que la France et l'Angleterre ne sauraient 
vouloir, c'est ce qu'elles ne permettront jamais. 
. Aussi les soussignés sont convaincus que les cabinets 
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de Paris et de Londres prenant en sérieuse considération 
Tétat de Tltalie, aviseront de concert avec la Sardaigne 
an moyen d*y porter un remède efficace. 

Signé C. Cavour. 

De Villamarina, 
Paris, 16 avril 1856. 



Note du prince de Metternich, ambassadeur d'Autriche 
à Paris à M. Thouvendy en faveur du pouvoir tem- 
porel du Pape. Paris 28 mai 1861. 

Monsieur le Ministre. 

En présence des événements qui se déroulent en Italie 
depuis deux ans, sous Tinspiration d'un parti subversif 
de tout ordre social et religieux, sous la pression d'un 
gouvernement oublieux des droits acquis les plus sacrés, 
TAutriche, tout en protestant énergiquement à chaque 
nouvelle violation des traités, a cru devoir faire à la paix 
européenne le sacrifice de s'abstenir d'une intervention active 
dans les affaires de la Péninsule. C'est ainsi qu'ont pu 
s'effectuer des annexions qui étaient en opposition directe 
avec un traité à peine signé, et qui lésaient les intérêts 
et les droits de souverains amis et alliés. 

Lorsque, toutefois, le Piémont poursuivant son œuvre 
de spoliation, après avoir vainement tenté de provoquer 
des soulèvements dans les Marches et l'Ombrie, n'hésita 
pas à envahir à main armée les États du Souverain-Poiltife, 
sans déclaration de guerre, et en usant de prétextes dont 
l'indignation de la majeure partie de l'Europe a fait justice, 
l'Autriche s'est émue des dangers que couraient le chef 
de l'Église et les grands intérêts catholiques qui sont în- 

Mabtbhs, Guide diplomatique. II^S. 7 
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séparaUes du maintien de Tindépendance de la papauté, 
indépendance basée sur le ponvoir temporel. 

D'accord avec TËspagne, elle a recherché les moy&iB 
d'arrêter les envahissements sacrilèges du Piémont et de 
Tenir en aide an chef de l'Église qni soutenait la lutte 
avec une si héroïque persévérance. 

Les deux gouvernements se sont adressés dans ce but, 
l'automne dernier , au gouvernement de l'Empereur des 
Français. Bien que réprouvant hautement la conduite 
du Piémont, et le lui témoignant par le rappel de son re- 
présentant à Turin, le Cabinet des Tuileries a cru né- 
anmoins qu'il valait mieux attendre l'issue des autres 
événements politiques survenus dans la Péninsule ita- 
lienne, pour en arriver ensuite avec plus de facilité à 
régler, d'un commun accord, les difficultés que ces événe- 
ments ont suscitées dans les États du Saint-Siège. 

Depuis lors, la situation n'a fait que s'aggraver. Des 
paroles prononcées du haut d'une tribune par un ministre 
piémontais ne laissent plus aucun doute sur les projets 
que nourrit le gouvernement Sarde, et le soussigné est 
plus que jamais convaincu de l'ui^ente nécessité de faire 
face aux périls qui menacent de nouveau le Saint-Siège. 
La vUle de Rome, capitale du monde catholique, doit être 
déclarée capitale d'un nouveau royaume d'Italie, et devenir 
la résidence du gouvernement du roi de Piémont. Par la 
mise à exécution de ce projet insensé, non-seulement le 
Pape serait dépouillé de son indépendance et de sa sou- 
veraineté, mais le monde catholique se verrait également 
dépossédé de la ville qui, depuis les temps les plus re* 
enlés, est le siège du chef suprême de son église. 

Il est vrai que tant que l'armée française couvrira de 
sa protection le Souverain-Pontife, une telle iniquité ne 
pourra se consommer et de pareils desseins tomberont 
devant l'opposition énergique de la France dont l'honneur 
se trouve engagé, dont tout le passé, dont les traditions 
sont garants qu'elle ne cédera pas la place à une antre puis- 
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sanee dcmt l'assistance n'aurait . été ni réclamée, ni ac« 
e6[Ktée par le Saint-Slj^e. 

Mtîs est41 j<ii«te. que le gouvernement de FEmpereur 
sopporte seul les en^arras et risques de cette proteotton^ 
qui intéresse également la catholicité toat entière, disposée 
à revendi(}ner sa part? 

Déjà en 1848, lorsque des événements semblables avaient 
para mettre en péril la vie et les droits dn Souverain- 
Pontife, r Autriche, TEspagne et la France se sont em- 
pressées de prendre la défense d'intérêts si chers, et d'unir 
leurs drapeaux pour venir au secours du Pape et de ses 
droits. Mais, par suite de considérations militaires, il 
fut jugé plus convenable que l'armée française entrât seule 
dans la capitale de la Chrétienté, et y maintînt seule 
l'ordre public et les droits du pape, mission dont la France 
s'est acquittée depuis ce temps avec tant de gloire. 

Si le gouvernement de l'Empereur, dans sa constante 
sûlHcitude pour les intérêts catholiques, trouve que le 
moment est venu de réunir les efforts des puissances ca- 
tholiques en faveur de la souveraineté pontificale, l'Autriche 
et l'Espagne sont prêtes à contribuer de toutes leurs 
forces à assurer le salut d'une institution qui a reçu la 
consécration des siècles. La capitale du monde catholique 
n'appartient qu'aux nations catholiques. Résidence du 
Sonverain-Pontilé, renfermant les établissements et les ar- 
chives de la catholicité, personne n'a le droit de l'en 
spolier, et les puissances catholiques ont le devoir de l'y 
maintenir. 

Assurément le gouvernement de l'Empereur des Français, 
do9t les efforts persévérants ont été dirigés vers le même 
but, ne consentira en aucune façon, à la réalisation des 
vues exprimées par M. de Cavour. 

Le soussigné a donc le ferme espoir que l'Empereur 
voudra bien provoquer, s'il le juge, comme lui, nécessaire/ 
une entente entre les trois puissances, afin d'adopter les 
mesures capables de prévenir les dangers de plus en plus 

7* 
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graves dont sont menacés le Saint -Père et Texercice de 
son aotorité légitime, au grand préjudice de tons les Ca- 
tholiques du monde, qui auraient à supporter les consé- 
quences d'une perturbation si grande et d'une dépossession 
si injuste. 

Signé: Prince de Mettemick, 



Lettres diplomatiques. 

Les lettres diplomatiques ont le même objet que les 
notes dont nous venons de nous occuper; elles n'en 
diffèrent que par la forme, plus libre et toute épisto- 
laire. Le rédacteur y parle toujours à la première per- 
sonne; la date et le lieu d'où elles sont écrites se pla- 
cent en tète de l'office, que termine, selon le rang du 
destinataire, la formule de courtoisie d'usage, suivie de 
la signature. 



Correspondance du ministre des affaires étrangères de France 

avec les ministres du roi à Vienne et à Turin, sur les affaires 

traitées aux conférences de Mûnchen-Grœtz. (1S33,) 



Le duc de Broglie, ministre des affaires étrangères de 

France, à M. Bresson, ministre du roi à Berlin. 

(1833.) 

Monsieur, nous avons enfin reçu des cours d'Autriche, 
de Prusse et de Russie, la communication un peu tardive 
des résultats des conférences de Bohême. 
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Le Cbargé d'affaires d'Autriche est yenu avant-bier me 
donner lecture d'une dépêche de M. de Metternich, dont 
la copie ci-jointe de ma lettre à M. de Saint- Aulaire vous 
reproduira la substance aussi bien que celle de la réponse 
que j'ai cru devoir y faire verbalement. 

Hier, M. de Werther s'est présenté <Aez moi d'un air 
très-embarrassé, il m'a offert de me lire lui-même ou de 
me laisser lire une dépêche de M. Ancillon. Il m'a été 
facile de reconnaître qu'en acceptant le second terme de 
cette alternative je le soulageais d'un grand poids. 

La dépêche de M. Ancillon a un caractère évidemment 
bien différent de celle de M. de Metternich : on n'y trouve 
rien du ton dogmatique si habituel au chancelier autri- 
chien. Une très-longue dissertation sur la propagande, les 
protestations les plus multipliées et les plus vives d^affec- 
tion et d'estime pour le gouvernement du roi, l'éloge le 
plus complet, non-seulement de l'habileté et du courage 
qu'il a mis à combattre ses ennemis^ intérieurs, mais en- 
core des mesures qu'il a prises à l'effet d'empêcher les 
révolutionnaires d'abuser de son hospitalité pour troubler 
les États voisins, l'espérance que, s'affermissant chaque 
jour davantage, il pourra rendre ces mesures plus com- 
plètes encore; tel est le fond de ce document remarquable, 
dont les expressions extrêmement travaillées ne peuvent 
prêter, de notre part, à aucune objection. 

Seulement à la fin on y trouve littéralement reproduites 
les conclusions de la dépêche autrichienne sur les disposi- 
tions où sont les puissances de secourir les gouvernements 
qui réclameraient leur appui contre dés troubles intérieurs, 
et de considérer comme autant d'hostilités dirigées contre 
chacune d'elles les tentatives faites par un autre gouverne- 
ment pour s'y opposer. Mais ce morceau, qui attendu 
l'esprit et le ton général de la lettre de M. de Metter- 
nich y est parfaitement à sa place, tranche tellement avec 
l'ensemtfle de celle de M. Ancillon qu'il semble y avoir 
été introduit forcément par une main étrangère. 
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Eb la rendant à M. de Werther, je lui ai dit qa'elle 
contenait beaueonp d'idées et d'opinions qae nons parta^ 
gions. J'ai exprimé là pins entière confiance dans les 
sentiments bienveillants dont je venais de recevw: l'ex- 
pression: mais j'ai eu soin d'établir catégoriquemeat, bien 
qne dans une forme plus douce qae je ne l'avais £ait à 
l'égard de M. de Hagel, que les théories professée» par 
les cours alliées n'exerceraient pas la moindre influence 
sur la marche politique qu'il nous convioidrait d'adopter. 
J'ai remarqué qu'à côté de ces théories, auxquelles, à cause 
de lenr nature purement spéculative, nons pourrions rester 
indifférents si les esprits eussent été autrement préparés, 
la proclamation de l'accord établi pour un cas e<Nivena 
entre les trois puissances dont l'alliance n'était d'ailleurs 
depuis longtemps un mystère pour personne aurait pu avoir 
des inconvénients réels; mais j'ai eu soin d'ajouter que, 
certains comme nous Tétions de la sagesse et de la mo- 
dération du cabinet de Berlin, nous n'apereevi<ms qu'un 
motif de sécurité dans le concert où il est entré avec deux 
cabinets dont il ne saurait manquer de tempérer les dis- 
positions moins satisfaisantes. 

M. de Werther a accueilli mes paroles avec les démon- 
strations d'une vive satisfaction, et nous nous sommes sé- 
parés de la manière la plus amicale. 

M. le comte Pozzo n'a pas tardé à arriver. Affeetant 
de n'attacher aucune importance à la communioaUon dont 
il était chargé, et de n'y voir qu'Une de ces formalités 
oiseuses dont les hommes de sens et d'expérience savent 
apprécier la véritable portée, il m'a dit qu^il croyait pou- 
voir se dispenser de mettre sous mes jeux la totalité d'une 
dépêche dont celles de ses collègues avaient dû à l'avance 
me donner une idée suffisante* Il s'est donc borné à m'en 
lire les dernières phrases, qui, encore une fois, répétaient 
textuellement les conclusions de M. de Metternidi. 

J'ai cru devoir lui répondre sur le même ton: 3e lui ai 
dit que, comme il le comprenait à merveille, les choses 
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étaient auparavant ; que nous ne pourrions sans doute ad- 
mettre en principe l'opinion qu'on nous exprimait sur la 
manière d'envisager toute opposition apportée au fait d'une 
intervention dans les affaires intérieures d'un pays étran- 
gerj mais qu'au fond ce dissentiment était plus apparent 
que réel, puisqu'à l'avenir comme par le passé une inter- 
vention de cette nature a ton^urs été et sera toujours 
une de ces circonstances exceptionnelles où chacun apt 
suivant ses intérêts, et à ses risques et périls. M. Pozzo 
a abondé dans ce sens, et notre entretien a changé d'objet* 

Je n'ai pas besoin, monsieur, d'appeler votre attention 
sur les nuances si diverses du langage que nous ont trans- 
miis les représentants des trois cours. L'extrême mode* 
ration de la dépêche prussienne ne nous surprend aucune- 
ment: elle confirme ce que nous savions déjà de la ré- 
pugnance du roi Frédéric-Guillaume à se laisser entraîneur 
à certaines mesures, et ses efforts pour les adoucir. Mais 
nous avons dû être plus frappés de l'attitude de M. Pozzoï 
bien qu'elle s'accorde avec les discours sages et conciliants 
que vous a tenus M. de Nesselrode. Les deux hommes 
d'État se seraient-ils entendus pour amortir l'effet d'une 
démarche à laquelle leur souverain, moins prudent, aurait 
voulu et cru donner un autre caractère? serait-ce dans 
ce but que M. Pozzo se serait dispensé de me lire une 
dépêche qui avait dû nécessairement être mise sous les 
yeux de l'empereur? ou bien l'empereur Nicolas lui-même 
aurait-il partagé, au moins jusqu'à un certain point, cette 
pensée de modération? n'aurait -il fait en se rendant en 
B^iae que céder aux invitations du cabinet de Vienne, 
qui, en cette occasion, par un des artifices habituels de 
sa politique, aurait eu l'adresse de rejeter sur un autre 
gouvernement la responsabilité morale d'une de ces dé^ 
monstrations hostiles qu'il aime tant à provoquer contre 
nous dans l'intérêt de s^s propres combinaisons? 

Vous sentirez, monôeur, combien il nous importerait de 
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pouvoir fixer nos idées snr ces diverses coi^eotiires. 
L'opinion à laquelle nons noas arrêterions infinerait né- 
cessairement beauconp sur la direction de notre politiqne. 
YeniUez, monsienr, je vous prie, y réfléchir mûrement et 
mVn dire votre avis. 

Quoi qu'il en soit, cette manifestation tardive et équi- 
voque des déterminations du prétendu congrès de Bohème 
prouve suffisamment combien nous avons eu raison de peu 
nous en inquiéter. Nous n'avions pas besoin de cette ex- 
périence pour savoir qu'il ne peut rien y avoir de sérieux 
dans la pensée de délibérer sans la France et l'Angleterre 
sur les grands intérêts de l'Europe. 

Bien que vous n'ayez pas, monsieur, à faire du contenu 
de cette dépêche l'objet d'une communication formelle, je 
désire que vous saisissiez l'occasion, et même que voss la 
fassiez naître, de bien constater la nature de raccneii que 
nous avons fait aux déclarations des trois cours. 



Le duc de Broglie aux principaux agents diplomatiques 
français dans les cours étrangères. (Circulaire^ i833.) 

Paris, 6 novembre 1833. 

Monsieur, M. le Chargé d'affaires d'Autriche m'a donné 
lecture, il y a peu de jours, d'une dépêche que M. de 
Metternich lui a adressée à la suite et en conséquence 
des conférences de Bohême. Le chancelier d'Autriche, 
après y avoir longuement développé ropinion que la pro- 
pagande révolutionnaire est un fléau européen que tous 
les gouvernements doivent repousser par des efforts eom* 
muns et combinés, établit que si la France, qui a si bien 
su se défendre elle-même des tentatives des perturbateurs. 
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ne réussissait pas désormais à déjoaer également les ma^ 
chinations auxquelles ils se livrent, sur son territoire, 
contre les ÉUtts étrangers, il pourrait en résulter, pour 
quelques-uns de ces États, des troubles intérieurs qui les 
mettraient dans l'obligation de réclamer Tappui de leurs 
alliés: que cet appui ne leur serait pas refusé, et que 
tonte tentative pour s^ opposer serait envisagée, par les 
cabinets de Tienne, de Saint-Pétersbourg et de Berlin, 
comme une hostilité dirigée contre chacun d-eux. 

Bien que la dépêche de M. de Metternich, dans sa ré- 
daction vague et confuse, et au milieu des éloges qui 7 
sont prodigués à l'habileté et à Ténergie du gouvernement 
du roi, n'ait pas, à beaucoup près, le caractère hostile 
et tranché qu'on pourrait lui supposer d'après le seul 
énonoé des arguments et des conclusions dont elle se com- 
pose, je n'ai pas cru pouvoir me dispenser de les réfuter 
avec force. 

J'ai répondu à M. de Hiigel que si je ne devais voir 
dans le document qu'il venait de me lire qu'une profession 
de foi plus on moins contestable je croirais superflu de 
la discuter, mais que comme cette communication était 
sans doute autre chose qu'une manifestation de principes 
j'étais amené à chercher quel pourrait en être le but. 

Aurait-on voulu, ai-je dit, insinuer que nous favorisons 
la propagande révolutionnaire? Je ne le pense pas. 

Si j'avais à cet égard la moindre incertitude, je repous- 
serais par le démenti' le plus formel l'apparence d'une im-^ 
pntation dans laquelle le gouvernement du roi verrait une 
injure gratuite, qu'il est décidé à ne pas tolérer. Vous 
apprendrez bientôt que notre Envoyé auprès de la cour 
de Stockholm a, conformément aux ordres que je lui ai 
transmis, quitté cette capitale sans prendre congé du roi 
Charles- Jean, parce que ce prince avait cru pouvoir lui 
' exprimer, sur la politique du gouvernement du roi, des 
soupçons analogues à ceux auxquels je fais allusion. 

Penserait-on seulement que, sans favoriser Faction des 



106 cHAP.rr. iattbbs biflox^tiqttes. 

propaganAitftes réfugiés parmi nons, nous la hâssoas s'ex- 
ercer trop librement? Ge que je puis tous dire, c^est que 
no«s avons fait ponr la réprimer tovt ce que permettent 
les lois qui nous régissent. Nous ne -pouvons , nous 110 
voulons aller an delà. 

Quant à Tespèce d'intimidation que semble renfermer la fis 
de cette lettre de U. Metternich, voici ma réponse: Il est dés 
pays où, comme nous l'avons déclaré pour la Belgique, pour 
la Suisse, pour le Piémont, la France ne souffrirait à aucun 
prix une intervention des forces étrangères. Il en est 
d'autres à l'égard desquels, sans approuver cette int^- 
vention, elle peut ne pas s'y opposer, dans une circon- 
stance donnée, d'une manière aussi absolue. C'est ce 
qu'on a pu voir lorsque l'armée autricbienne est entrée 
en Romagne. Ce qu'il faut en conclure c'est que cbaque 
fois qu'une puissance étrai^ère occupera le tenitoire d'un 
autre État indépendant nous nous croirons en droit da 
suivre la ligne de conduite que nos intérêts exigeront, et 
que ce sont là des occasions où, les règles du droit com- 
mun n'étant pas applicables, chacun agit à ses risques et 
périls. 

M. de Hùgel s'est récrié contre l'interprétation que je 
semblais donner à la dépèche de M. de Metternich ; il m'en 
a relu plusieurs passages pour me convaincre qu'elle était 
conçue dans un sens bienveillant. Je me suis borné à 
lui répliquer que mes réponses n'étant basées que sur les 
suppositions que j'avais cru devoir rattacher à la dépêche 
autrichienne, elles tombaient d'elles-mêmes si ces suppo- 
sitions n'étaient pas fondées. 

Le lendemain, M. le ministre de Prusse et M. l'ambas- 
sadeur de Russie sont venus me faire des communicatioBS 
conformes, au fond, à celles que j'avais reçues de M. de 
Hûgel, mais bien différentes dans la forme. 

Une très-longue dissertation sur la propagande, les pro- 
testations les plus multipliées et les plus vives d'affeolieo 
et d'estme pour le gouvernement français, l'éloge le plus 
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complei non-seulement de la vigueur et de ThabîMé qa'il 
a mises à combattre ses ennemis intérieurs, mais encore 
des mesures qu'il a prises à Teffet d'empêcher les révo- 
lutionnaires d'abuser de son hospitalité pour troubler les 
États voisins; Tespéranee que, s'affermissaat chaque jow 
davantage, il pourra rendre ces mesures plus complètes 
encore, tel est le fond de la dépêche de M. Ancillon, dont 
M. de Werther m'a donné connaissance. Seulement, à la 
fin, on 7 trouve textuellement reproduites les conclusions 
de la lettre de M. de Metternich, sur les dispositions où 
sont les trois cours de secourir les gouvernements qui ré- 
clameraient leur appui contre des troubles intérieurs, et 
de considérer comme autant d'hostilités dirigées contre 
chacune d'elles les tentatives faites pour s'y opposer ; mais 
dans le document prussien, lé morceau est si peu en rap- 
port avec ce qui le précède qu'il semble y avoir été in- 
troduit après coup par une main étrangère. 

La dépêche de M. de Nesselrode se termine également 
par ces mêmes conclusions littéralement répétées. M. le 
comte Pozzo s'est borné à m'en lire les dernières phrases, 
paraissant n'attacher aucune importance à la démarche 
dont il était chargé, et n'y voir qu'une de ces formalités 
oiseuses dont les hommes de sens et d'expérience savent 
apprécier la portée véritable. J'ai cru que ma réponse 
aux trois Envoyés devait être conforme à la couleur que 
chacun d'eux avait donnée à sa communication: de même 
que j'avais parlé à M. de Htlgel un langage roide et haut 
je me suis montré bienveillant et amical à l'égard de la 
Prusse, un peu dédaigneux envers le cabinet de Saint- 
Pétersbourg. Ce qui a dû clairement ressortir de mes 
paroles, pour mes trois interlocuteurs, c'est que nous som- 
mes décidés à ne tolérer l'expression d'aucun doute inju- 
rieux sur nos intentions, que les insinuations et les re- 
proches seraient égidement impuissants à nous faire dévier 
d'une ligne de conduite avouée par la politique et par la 
loyauté, et qu'en dépit de menaces plus ou moine, dégui- 
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séês nous ferons en tonte occnrrence ce que nons croirons 
conforme à notre intérêt. 

Vons pourrez, monsienr, faire part du contenn de cette 
dépêche an ministre des affaires étrangères du gouverne- 
ment auprès duquel vous êtes accrédité. 



Le comte de Saint-Aulatre, ambassadeur de France à 
Vienne, au duc de Broglie. (1833.) 

Paris, 20 novembre 1833. 

La dépêche achevée, sans attendre mes observations, 

le prince^) a commencé la lecture du rapport par lequel 
le baron de Httgel lui rend compte de Tentretien qu'il a 
eu avec Y. £xc. Le rapport m'a paru fait dans un bon 
esprit, et en général avec exactitude. Une omission fort 
remarquable a cependant donné lieu à un incident dont je 
vous dois un compte détaillé. Y. Exe. a signifié très-po- 
sitivement au baron de Hûgel que la France ne tolérerait 
à aucun prix une intervention étrangère en Suisse ou en 
Belgique. Après avoir lu ce passage, le prince s'est in- 
terrompu pour louer votre prévoyance et pour approuver 
cette restriction, conforme de tous points aux intérêts de 
la France et aux principes du droit public: «La Suisse, 
«a-t-il poursuivi, est un État fédératif qui a ou doit avoir 
«en lui-même les moyens de pourvoir à sa conservation. 
«Sa neutralité est d'ailleurs reconnue par toutes les puis- 
« sauces de TËurope. La neutralité de la Belgique Test 
«aussi, et cette circonstance, commune aux deux États, 
«les place dans un cas exceptionnel qui légitime tout à 
«fait la doctrine de M. le duc de Broglie sur la non-in- 
«tervention.» 

J'ai admis ce plaidoyer en votre faveur, monsieur le duc, 

>) Mettemich. 
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ajoutant qu'une explication peut-être plus directe encore 
de vos principes se trouvait dans la position territoriale 
des États dont il s^agît, position qui ne permettrait pas 
à la France, dans l'intérêt de sa dignité, d'y admettre 
l'action d'une force étrangère. Le prince de Metternich, 
sans me répondre, a repris son papier et continué sa lec- 
ture; mais comme je remarquais qu'elle le conduisait 
à un autre sujet, j'ai demandé s'il ne passait pas 
quelque chose, a Non, m'a-t-il répondu en me montrant 
ala dépêche du baron de Httgel. — En ce cas, ai-je ré- 
apliqaé, je m'étonne qu'un rapporteur exact et conscien- 
«cieux lût pu faire une omission aussi grave. M. de Bro- 
«glie n'a certainement pas parlé de la Suisse et de la 
«Belgique sans parler aussi du Piémont » 

Après l'affirmation répétée par moi que vous aviez tou- 
jours considéré le Piémont comme un territoire dont la 
France ne souffrirait à aucun prix l'invasion, le prince de 
Metternich a répliqué avec un calme assez solennel: «Bien 
«de pareil n'est dit, vous )e voyez, au nom de votre gou- 
«vemement; mais voulez- vous me le dire? prenez-vous sur 
((VOUS de me le déclarer? — Sans hésiter, ai-je répliqué 
«vivement. Je n'ai certes nulle mission pour vous faire 
«une déclaration de guerre éventuelle; mais si vous avez 
«la moindre confiance dans l'inteUigence que j'ai des in- 
«téréts de la politique de mon pays, tenez pour certain, 
«sur msk parole, qu'un corps de troupes autrichiennes en 
«Piémont y rencontrerait bientôt une armée française.» 

Cette vivacité tranchante, qui n'est pas dims mes habi- 
tudes de discussipn, a paru faire impression sur le prince 
de Metternich 
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JRépanse du duc de Broglie au comte de Saint-Aulaire. 

(1833.) 

Paris, 7 décembre 1833. 

Hofis^enr !ê cdinte, j'ai reçu les dépèches q«6 vovs m*av«z 
fftit Hiennear ée. m'écrire. Je n'ai pas la sans quelque 
surprise celle où vons me rendez compte de l'eatretieti 
que vous avez eu avec le prince de Metternich relative- 
ment à mes réponses aux déclarations des Envoyés d'An- 
tricke, de Prusse et de Russie. 

Je n^ai pas besoin de vous dire qu'alors même que je 
n'aurais pas en connaissance de ce qui avait eu lieu entre 
vous et M. de Metternich je n'eusse pas hésité un seul 
instant à repousser de pareilles assertions. J'aime à croire 
que M. Ancillon n'a pas bien saisi le sens des informations 
qu^on lui a adressées, qu'il se l'est au moins exagéré; mais 
l'objet dont il s'agit est trop grave pour qu'il ne soit pas 
nécessaire de dissiper tonte incertitude sur les intentions 
du gouvernement du roi. Aussi n'ai-je pas perdu un mo- 
ment pour charger M. Bresson de rectifier la manière de 
voir du cabinet de Berlin, en lui donnant connaissance du 
texte même de votre dépêche du 20 novembre *). De votre 
cété, monsieur le comte, vous voudrez bien demander à 
M. de Metternich quelle peut être Forigine d'un si étrange 
malentendu. Vous lui direz, de plus, que puisque les dé- 
clarations que j'ai faites de vive vosx aux Envoyés des 
trois cours, et particulièrement au Chargé d'affaires d'Au- 
triche, ne paraissent pas avoir été partout comprises dans 
le sens et la latitude que nous y attachons, nous ne fai- 
sons aucune difficulté de les reproduire. 

J'ai dit, je le répète, à M. de Httgel, à M. de Werther 
et à M. le comte Pozzo, en termes également formels, bien 

») Voy. à lapag. 108. 



IiSTTBXS BIPLOlCAnQUl». 111 

qu'arec les modificatioiis Batarelloment ameiiéeâ par la 
différence de lenr attitade, qu'à nos yeux les qnesUons 
d-interventions étaient des questions exceptionneUes dans 
lesquelles, les règles du droit commun n'étant plus appli- 
cables, cliacan agit suivant ses convenances, à ses risques 
et périls; que de même que les trois cours se réservaient 
le droit d'intervenir, lorsqu'elles le croiraient utile à leurs 
intérêts, dans les affaires d'un État indépendant, la France, 
le cas éekéant, serait bien certainement libre de s'y op- 
poser si elle croyait devoir le faire. 

J'ai. dit de plus à M. de Htkgél, dont la communication 
provoquait |dus spécialement cet éclaircissement, que la 
Belgique, la Suisse, et le Piémont étaient au nombre des 
pays où nous ne tolérerions, dans aucun cas, une inter- 
vention étrangère. 

Vous pouvez, monsieur le comte, donner lecture de la 
présente dépêche à M. de Mettemich. 

Je vous envoie ci-joint la copie d'une circulaire que je 
viens d'écrire à tontes nos légations^): le texte même en 
explique assez Fobjet pour que je n'aie pas à m'y arrê- 
ter i<À. 



Le baron de Bavante^ ambassadeur de France à Turin, 
au duc de Broglie. (1833.) 

Turin, 8 novembre 1833. 

Avant de faire repartir le courrier, j'ai voulu pou- 

v^r informer Y. Exe. de Teffet des communications que 
je viens de faire, d'après les lettres écrites à M. le comte 
de Saint -Aulaire et à M. Bresson, dont vous avez bien 
voulu m'envoyer copie. 

M. de La Tour*) était, m'a-t-îl dit, d'autant plus curieut 

*) Toy. la dépêche circulaire ci-dessus, p. 104. 
^ Ministre des affaires étrangères de SatWgnè, . 
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de savoir l'aecueil qu'avait reça à Paris la note autri- 
chienne qu41 en connaissait la' teneur. Ce n^est pas qn'il 
ne jugeât fort bien que Tentrevue de Mânchen-Orastz et 
la résolution qui y a été prise ne pourraient rien changer 
à rétat des choses en Europe. Avant d*entanier la con- 
versation il m'a dit: «Je pourrais faire d'avance la réponse 
de M. de Broglie; elle a dû être simple et facile.» 

Lorsque je lui ai lu, non pas le texte entier des lettres 
de y. Exe, mais quelques passages, j'ai vu que vos ré* 
penses, qui au fond sont telles qu*il les prévoyait. Téton- 
naient assez quant à la forme. Il n'avait pas deviné que 
nous prendrions la chose de si haut, surtout vis-à-vis de 
l'Autriche. J'avais en soin d'omettre on de changer les 
expressions dures et dédaigneuses. Cependant j'ai cru de- 
voir laisser subsister presque dans les mêmes termes le 
paragraphe où la nuance donnée à la réponse adressée à 
chaque puissance était si nettement indiquée. Je n'ai point 
employé le mot dédaigneuse pour la Russie, mais plus in- 
différente. Quant à l'Autriche, j'ai lu comme dans le texte 
haute et roide, 

M. de La Tour était surpris et comme embarrassé d'en- 
tendre parler ainsi de l'Autriche 



Le baron de Barante au duc de Broglie. (1833.) 

Gênes, 6 décembre 1833. 

Je m'apercevais que l'espèce de déclaration faite par 

y. Exe au Chargé d'affaires d'Autriche, relativement à 
toute intervention en Belgique, en Suisse et en Piémont, 
causait quelques soucis au comte de La Tour. Il en avait 
parlé au ministre d'Angleterre: il était une ou deux fois 
revenu là-dessus avec moi. Enfin, l'autre jour, il m'avait 
rappelé ce que je lui avais dit d'après votre lettre; il a 
igouté que de telles paroles exigeaient une réponse caté- 
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gorique, et que cette réponse était: a Le roi de Sardaigne 
regardera comme nn acte d'hostilité l'entrée dans ses États 
de tout corps de troupes qu'il n'aurait pas appelé. «J'ai 
répondu que rien n'était plus simple, et qu'entrer à math 
armée sur le territoire malgré le souverain était dans tous 
les temps un acte d'hostilité; que le cas advenant <A. le 
roi de Sardaigne réclamerait la présence d'une armée aur 
triehienne, c'est qu'apparemment il serait résolu aux con- 
séquences de cette détermination: «Du reste, m'a-t-il dit, 
ce sont des questions oiseuses, comme votre ministre l'a 
reconnu ; il n'y a ni droit ni règle générale sur les inter- 
ventions: pour chaque cas, chacun se décide selon la né- 
cessité ou son intérêt. — Sans doute, ai-je répondu; mais 
il sera toujours vraisemblable que la présence d'une armée 
autrichienne sur notre frontière nous paraîtra préjudiciable 
à notre, honneur et à notre sûreté. M. le duc de Broglie 
a dit ce qui est de toute évidence, ce que moi-même je 
vous ai plus d'une fois répété. — Oui, mais cette décla? 
ration a pris un caractère plus officiel et plus solennel; 
il en a été donné connaissance aux autres puissances, et 
nous ne pouvons accepter que la France établisse qu'elle 
a le droit de nous empêcher d'agir selon notre gré. — 
Ce n'est pas une affaire de droit, c'est l'énoncé d'un fait 
qui, dans les circonstances actuelles, serait infaillible. — 
Oui, dans les circonstances actuelles, s'il y avait une ré- 
v(^ution chez nous, mais il n'y en a pas, nous n'en crai- 
gnons pas; cette déclaration est donc superflue. — Votre 
réponse sera-t-elle écrite et communiquée aux puissances? 
— Non, mais vous en ferez part à votre gouvernement, 
et nos agents ont pour instruction de tenir ce langage.» 
Toute cette conversation a été d'un ton doux et facile, 
sans nulle aigreur de part et d'autre 
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LeUre du comte de Nesselrode^ ministre des affaires 
étrangères de Ei$me9 au baron de Brunnow, ministre de 
Vempereur à Londres^ touchant le différend survenu 
entre les gouvernements de la Orande- Bretagne et de 

la Grèce. (1850.) 

Saint-Pétersbonrg, 7/19 février 1850. 

y. Exe. se fera difficilement une idée de rimpression 
profondément pénible qa*ont produite sur Tesprit de l'em- 
pereur les actes de yiolence inattendus auxquds les anto« 
rites britanniques Tiennent de se porter contre la Grèce. 
A peine les dangers que pouvait entraîner pour la paix 
la précipitation de Tamiral Parker à entrer dans les Dar- 
danelles sont-ils écartés, que Tapparition de son escadre 
sur les côtes de la Grèce vient en faire surgir de non- 
veaux, comme si on prenait à tâche de faire succéder gra- 
tuitement en Orient les complications aux complications, 
conmie si le repos de TOccident n'offrait pas déjà assez 
de chances périlleuses. En pleine paix, sans qu'aucun 
indice précurseur des intentions du gouvernement anglais 
ait été seulement donné, la flotte anglaise vient de se 
porter à l'improviste en face de la capitale de la Grèce. 
L'amiral Parker, accueilli amicalement par le roi Otbon, 
déploie, dès le jour suivant, vis-à-vis de ce souverain une 
attitude comminatoire: de la veille au lendemain on change 
en ultimatum impérieux des réclamations de peu d'impor- 
. tance relative, qui se poursuivaient depuis des années, et 
dont quelques-unes même se trouvaient déjà en voie d'ac- 
commodement. Le ministre d'Angleterre déclare qu'il ne 
s'agit plus de les discuter, d'en examiner le juste ou l'in- 
juste, mais qu'il faut satisfaire pleinement dans les vingt- 
quatre heures, et ces vingt-quatre heures écoulées, le gou- 
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Ternement grec n'ayant pu se résoudre à plier sous ces 
conditions humiliantes, le bloctis des côtes de la Grèce est 
établi, et Ton frappe immédiatement de saisie les bâtiments 
helléniques. 

Chacun est juge de sa dignité, et ce n*est pas à nous 
qn^il appartient de contester au cabinet anglais la manière 
dont il croit deyoir envisager et comprendre la sienne. 
L'Europe imimrtiale décidera si les moyens qui Tiennent 
d'être pris convenaient à une puissance telle que TAngle- 
lerre vis-à-vis d'un État faible et sans défeuBC. Mais ce 
que nous sommes fondés à remarquer, et ce dont nous 
avons le droit de nous plaindre, c'est le manque complet 
d'égards que ce procédé sommaire accuse envers les deux 
puissances co-signataires du traité constitutif de la Grèce, 
et qui dépuis plus de vingt-trois ans, c'est-à-dire depuis 
H» 6 juillet 1827, se sont constamment trouvées sur les 
affaires de ce pays en communauté d'intérêts et d'actions 
avec le cabinet britannique. 

Nous n'ignorions certainement pas que l'Angleterre avait 
des réclamations particulières à faire à la charge du gou- 
vernement hellMque. lien a été question plus d'une fois 
entre lord Palmerston et vous, et nous nous rappelons 
notamment qu'en 1847, du vivant et sous l'administration 
de M. Golettis, le cabinet anglais fut un moment sur le 
point de prendre à ce sujet des mesures contre l'admi- 
nistration de la Grèce. Mais comme depuis cette époque 
in grand intervalle cfô temps s'est écoulé sans qu'il nous 
en fût parlé, et que nombre d'objets plus importants sem- 
blaient appeler aiHeurs l'attention de l'Angleterre, nous 
étions en droit de douter que la solution de cette ques- 
tion pât tout à coup lui paraître si urgente. Si, avant 
de recourir à Vultima ratio qu'il vient d'adopter, le gou- 
vernement anglais avait bien voulu nous prévenir que sa 
patience était à bout, si les efforts que nous n'aurions pas 
manqué de faire à Athènes pour engager les Grecs à s'arranger 
avec lui étaient demeurés infructueux, ce n'est pas nous^ 

8* 
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monsiear le baron, qui prétendrions que TAiigleterre dût 
subordonner éternellement ses prétentions an résultat de 
nos démarches. Mais le gonvernement anglais n'a pas 
pris la peine de nous prévenir; pas un mot d'avertisse- 
ment n'a été donné aux représentants russe ou français 
à Londres; pas une seule communication n'a été adressée 
à Saint-Pétersbourg ni à Paris qui laissât même entrevoir 
d'avance que le gouvernement anglais fftt à la veille de 
se porter contre la Grèce à de pareilles extrémités. La 
Bussie et la France ne les ont apprises que quand le mai 
a été fait et consommé. 

Aux démarches qu'ont faites immédiatement leurs re- 
présentants à Athènes pour interposer leurs bons offices 
en faveur du gouvernement grec, l'Envoyé d'Angleterre a 
répondu par un refus deux fois répété, ne pouvant ad« 
mettre, disait-il, l'arbitrage des deux puissances dans une 
question qui ne les regardait pas. A notre tour, monsieur 
le baron, nous ne saurions admettre une fin de non-rece* 
voir pareille. La Grèce n'est pas un État isolé ne de- 
vant son existence qu'à lui seul et ne relevant que de lui- 
même. La Grèce est un État créé par la Russie et par 
la France aux mêmes titres et aux mêmes conditions qu'il 
l'a été par l'Angleterre. Ces trois puissances l'ont fondé 
en commun, elles ont déterminé en commun ses limites et 
sa forme de gouvernement, elles ont contracté en commun 
chacune envers les deux autres l'engagement de respecter 
son indépendance, de maintenir son intégrité, d'affermir la 
dynastie qu'elles y ont placée sur le trône; et dès lors 
il ne saurait appartenir à l'une d'elles de défaire cette 
œuvre collective, de blesser cette indépendance, d'attenter 
à cette intégrité, d'ébranler cette dynastie en l'humiliant 
aux yeux du monde; de troubler la tranquillité de ce pays 
en l'exposant aux tentatives des factieux et peut-être à la 
guerre civile. 

Indépendamment du sentiment de bienveillance qu'elles 
portent à la Grèce, la Russie et la France ont un intérêt 
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matériel an nudntien de son repos. Elles lai ont prêté 
des fonds dans lesquels elles ont à rentrer tout aussi bien 
que l'Angleterre, et il ne saurait leur être indifférent de 
¥oir leur débitenr entraîné, par l'interdit dont on frappe- 
rait sa naTigation et son commerce, par les mesures de 
précaution qu'on l'obligerait de prendre pour sa défense, 
à des pertes et à des frais qui auraient nécessairement 
pour effet de le rendre moins capable que jamais de faire 
hoBnevr à ses obligations pécuniaires. Elles ont donc le 
droit de s'enquérir pour le moins d'un litige qui peut leur 
causer de si grands inconvénients, et de regarder cette 
affaire, quoi qu'en ait pu dire l'Envoyé britannique, comme 
n'étant pas anglaise seulement, mais aussi bien russe et 
française. Ceci s'applique aux réclamations en faveur des 
sujets ou protégés anglais que le cabinet de Londres ar- 
ticule à la charge de la Grèce, réclamations dont il ne 
nous a jamak fait connaître que le pur et simple énoncé, 
qui, à en jttger par les renseignements plus détaillés que 
nous avons reçus de la partie adverse, ne paraîtraient pas 
exemptes d'une certaine exagération, mais dont, en tout 
cas, le montant ou l'objet ne sont guère en proportion 
avec la sévérité des moyens employés à les faire valoir. 
A plus forte raison, il en est de même des deux îlots 
attenant au continent hellénique que l'Angleterre réclame au- 
jourd'hui comme appartenant aux îles Ioniennes. C'est là 
une question territoriale sur laquelle la Russie et la France 
avaient certainement le droit d'être préalablement ren- 
seignées. Du moment qu'elles ont réglé, d'accord avec 
l'Angleterre, la circonscription du territoire de la Grèce, 
qu'elles lui en ont conféré la possession, il leur est permis 
de demander à quel titre l'Angleterre, après cette délimi- 
tation, qui date déjà de dix-huit ans, croit pouvoir aujour- 
d'hui la refaire de sa seule autorité et s'en attribuer une 
partie, si fsdble et si minime qu'elle puisse être. Le but 
des trois puissances signataires de la convention de 1832 
a été de faire de la Grèce on royaume indépendant, en 
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lui attribuant des frontières et un littoral soffisants an 
besoin de sa défense extérieure, et conséquemment c'est 
on point à examiner à trois, de saroir si ce bnt serait 
atteint en autorisant TAngleterre à prendre pied sur les 
ilôts, dont Tun est situé, à ce qu'il parait, à un huitième 
de mille seulement du continent bellénique. 

Nous nous verrions donc dans le cas de protester so« 
lennellement contre la prétention qu'aurait le gouyernement 
anglais de trancher arbitrairement ce nœud sans l'aven et 
la participation des deux cabinets signataires comme lui 
du traité qui a réglé la circonscription territoriale de la 
Grèce. 

Il y a peu de jours encore, monsieur le baron, que dans 
une dépêche officielle qui nous était communiquée, lord 
Palmerston se montrait prodigue envers nous des dispo- 
sitions les plus satisfaisantes. Le ministre d'Angleterre 
à cette cour avait ordre de nous assurer «que le gouver- 
«nement britannique attachait le plus grand prix au main- 
atien des plus cordiales relations avec le gouvernement 
aimpéria], et que, nonobstant la différence qui existe dans 
«l'organisation intérieure des deux pays, il ne voyait au- 
«cune raison qui pût empêcher leurs cabinets de s'enten- 
«dre pour co-opérer amicalement et sincèrement à ce qui 
«est leur but commun, c'est-à-dire au maintien de la paix 
«en quelque lieu que puisse s'étendre leur influence poli- 
« tique.» Au moment même où le représentant anglais nous 
donnait des assurances si pacifiques et nous faisait ces 
offres de concours, les autorités britanniques prenaient 
isolément à Athènes une attitude hostile envers un roy- 
aume que nous protégeons en commun, et refusaient de 
s'entendre amicalement avec notre représentant pour em- 
ployer au maintien de la paix le concours de notre in- 
fluence politique. 

L'Empereur vous charge, monsieur le baron, d'adresser 
à ce sujet des représentations sérieuses au gouvernement 
anglais, en l'engageant de la manière la plus pressante à 
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a^é)érer à Athènes la cess^Uoa d'un état de choses qjae 
lien ne nécessite et ne justifie, et qai expose la Grèce à 
des dommages comme à des dangers hors de toute pro- 
portion. 

L^aocueil qui sera fait à nos représentations est destiné 
à jeter un grand jour si;ir la nature des relations que nous 
aurons désormais à attendre de TAngleterre, je dirai plus, 
sur la position yis- à-vis de toutes les puissances grandes 
ou petites ^ue leur littoral expose à une attaque inopinée. 
11 s'agit en effet de savoir si le gouvernement britannique, 
abusant de la situation que lui fait son immense supério- 
rité maritime, prétend s'enfermer désormais dans une po- 
litique d'isolement, sans souci des transactions qui le lient 
aux autres cabinets; se dégager de toute obligation com- 
mune, de toute solidarité d'action, et autoriser chaque 
grande puissance, toutes les fois qu'elle en trouvera Toc- 
casion, à ne reconnaître envers les faibles d'autre règle 
que sa volonté, d'autre droit que la force matérielle. 

Vous donnerez à lord Paimerston communication de 
cette dépèche et vous lui en remettrez copie. 



Circulaire de M, de Gavour aux agents sardes. 

Turin, le 4 février 1S59. 
Monsieur le comte (marquis ou baron). 

Le gouvernement du roi vient de demander au parler 
ment l'autorisation de contracter un emprunt de 50 mil- 
lions destinés à faire face aux exigences des événements 
qui pourraient arriver en Italie, et dont on ne saurai! 
prévoir jusqu'à prés^t ni la nature ni la portée. 
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Cette mesare, que la i^adence noas a suggérée, pou* 
Vant donner lieu à des commentaires inexacts, j'ai crA 
convenable de tous exposer nettement la pensée qui Ta 
dictée, afin de vous mettre à même de rectifier ee qu^il 
pourrait y avoir d'inexact dans les Jugements qu'elle pro- 
voquera de la part des hommes politiques et des organes 
de l'opinion publique dans le pays où vous résidez. 

n y a trois ans bientôt, le gouvernement du roi, par 
l'organe de ses plénipotentiaires au congrès de Paris, en 
signalant à l'attention de l'Europe l'état fâcheux de l'Italie, 
protestait contre l'extension de l'influence autrichienne dans 
la péninsule en dehors des stipulations des traités, et an- 
nonçait que, si l'on n'y portait remède, il pouvait en ré- 
sulter des dangers graves pour la paix et la tranquillité 
du monde. 

Les représentations de la Sardaigne furent accueillies fa- 
vorablement par la France et par l'Angleterre, et repro- 
duites en quelque sorte d'une manière solennelle dans le 
sein même du congrès. 

L'Italie espéra alors, et les esprits parurent se calmer; 
mais les espérances que cette manifestation d'intérêt de 
la part des puissances occidentales avait fait naître se 
sont peu à peu dissipées. 

L'état de l'Italie ne s'est pas modifié. L'influence pré- 
pondérante que l'Autriche y exerce en dehors des limites 
que les traités lui ont assignées, et qui constitue une me- 
nace constante pour la Sardaigne, a plutôt augmenté que 
diminué. 

D'autre part, les autres états de la péninsule ont per- 
sisté dans un système de gouvernement dont le résultat 
ne pouvait être que le mécontentement des populations et 
jûke provocation au désordre. 

Bien que les dangers dent la Sardaigne état menacée, 
par suite d'un tel état de choses, fassent devenus plus 
graves et plus imminents, la conduite du gouvernement 4ii 
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rcd a toiigoars été réglée par uu esprit de conveiuiQoe et 
de réserve que toas les hommes de bonne foi ne sauraient 
se refoser de reconnaître. 

Si le goavemement de sa migesté repoussa hautement 
les prétentions de rAutriche, qui exigeait des modifications 
aux institutions du pajs, il n'a pas pris une attitude hos*- 
tiie à son égard lorsque le cabinet de Vienne a cru devoir 
saisir un prétexte jugé futile par presque tous les hommes 
d'état de TEurope pour rompre avec éclat les relations 
diplomatiques avec la Sardaigne. 

La Sardaigne s'est bornée à rappeler de temps en temps 
aux gouvernements avec lesquels elle entretient des rapports 
d'amitié les tristes prévisions que les faits vérifiaient chaque 
jour, et à rappeler leur solicitude sur les conditions de la 
péninsule. 

Elle n'a jamais caché les préoccupations et la sym- 
pathie que lui inspire l'état de la plupart des provinces 
italiennes; mais lorsqu'elle a cru devoir les manifester 
publiquement elle l'a fait avec autant de mesure que de 
convenance. 

Par son exemple, par sa conduite dans la dernière guerre 
et dans le congrès de Paris, par la manifestation de son 
intérêt et de sa commisération envers les populations ita- 
liennes, la Sardaigne s'est efforcé de ramener l'espoir, la 
patience et le calme au milieu du désespoir, de l'impa- 
tience et de l'agitation. Elle s'est abstenue avec le plus 
grand soin de jouer un rôle provocateur quelconque, et 
si le droit public a été méconnu en Italie, ce n'est certes 
pas la Sardaigne qui pourra être accusée de la moindre 
infraction aux traités existants. 

Cet esprit de modération dont tous les actes du gou- 
vernement du roi ont été empreints jusqu'ici a été ap- 
préciée par tous les hommes impartiaux et par l'opinion 
publique en Europe. 

Mais à présent les mesures militaires extraordinaires 
"que le cabinet de Vienne vient de prendre, et qui sont 
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éTideimneiit dirigées contre la Sardaigne, dont les for- 
ces militaires sont relativement bien faiUes si on les com- 
pare à celles de l'Autriche, forcent le goayemcment dn 
roi, sans sortir de cette réserve, à se prémonir contre an 
danger qni peut devenir imminent. Ces mesnres, TEnrope 
les connatt. Je crois toutefois devoir les rappder riqii- 
dem^it. 

Dans les premiers jours de janvier, avant que le roi 
eût prononcé le discours d'ouverture de la nouvelle session 
législative, le cabinet de Vienne annonça dans son journal 
officiel l'envoi d'un corps d'armée de S0,000 bommes 
en Italie; ce corps, ajouté aux trois autres qui j sont 
établis d'une manière permanente, devait porter l'armée 
autricbienne à un chiffre hors de proportion avec ce que 
peut exiger le maintien de l'ordre et de la tranquillité 
intérieure. 

En même temps que ces troupes étaient expédiées en 
Lombardie et dans la Yénétie avec une rapidité extra- 
ordinaire, on a vu arriver des hataillons de frontière^ qui 
ne sortent de leur contrée qu'en cas de guerre. 

Les garnisons de Bologne et d'Ancône ont été ren- 
forcées; mais ce qui est plus grave, l'Autriche a concentré 
sur nos frontières des forces considérables: elle a réuni, 
entre l'Adda et le Tessin, surtout entre Crémone, Plai- 
sance et Pavie, un véritable corps d'opérations qui certes 
ne pouvait être destiné à maintenir dans l'obéissance ces 
villes d'une importance tout à fait secondaire. 

Pendant quelques jours, la rive gauche du Tessin a 
présenté l'aspect d'un pays où la guerre va éclater. 

Lés villages ont été occupés par des corps détachés, 
partout on a préparé des logements et on a pris des 
mesures pour former des magasins. Des vedettes ont été 
placées jusque sur le pont de Buffalora, qui est la limite 
des deux pays. 

Je ne parle pas des propos meni^ants tenus publique- 
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raesit à HUim et dans d'autres villes par la plapart. des 
affîciers autrichiens, sans excepter ceux revêtus des gra* 
des émineats, car je sais qu'on ne doit pas toujours 
rendre responsables les gouvernements du langage de leurs 



Mais Je crois devoir faire remarquer la réception faite 
à Venise, aux troupes venant de Vienne à l'ostentation 
avec laquelle on fait à Plaisance de vastes préparatifs, en 
occupant des forts construits au mépris des traités, qu'on 
paraissfiit négliger depuis quelque temps. 

£n présence de dispositions aussi menaçantes pour nous 
le pays s*est ému, confiant dans le patriotisme du roi et 
de son gouvernement, il demeure calme, mais il demande 
qu'on songe à le mettre en mesure de faire face aux 
éventualités qu'un tel développement de force de la part 
de l'Autriche peut faire présager. 

C'est dans ce but que le ministère s'est décidé à appeler 
au Piémont les garnisons établies en Sardaigne et an delà 
des Alpes et à demander aux chambres la faculté de con- 
tracter un emprunt. 

Cette dernière demande, qui sera, je le pense, adoptée, 
en. prouvant à la nation que le gouvernement a la con- 
science de ce que la sécurité et l'honneur du pays lui 
imposent, maintiendra la tranquillité dans les esprits et 
nous permettra d'attendre avec calme les éventualités 
futures. 

J'espère que vous n'aurez pas de difficulté à convaincre 
les hommes politiques avec lesquels vous êtes en rapport, 
que les mesures sus-indiquées dans un but exclusivement 
défensif, loin de renfermer une menace pour la tranquillité 
de l'Europe, auraient pour résultat de calmer l'agitation 
en Italie, et de rassurer les esprits en faisant naître la 
confiance que le Piémont fort de son bon droit et aidé 
par les alliés que la justice de sa cause peut seul lui 
procurer est prêt à combattre tout élément de désordre 
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dans la péninsule, de quelque part qu'il vienne, de TAu- 
triche ou de la révolution. 

Je vous charge de tenir le même langage au minist^ 
des affaires étrangères, et en vous priant de me faire part 
des jugements qui seront portés dans ce pays sur les me- 
sures dont il est questioo. Je vous offre Tassurance de 
ma considération très-distinguée 

Ciwùur. 



Circulaire du prince Gortchàkof aux agents de la 
Eussie sur les affaires d'Italie. 

Saint-Pétersbourg, 16/27 mai 1869. 

En présence des complications qui ont surgi en Italie, 
plusieurs grandes puissances de TEurope ont cru devoir 
constater par des déclarations leur attitude immédiate et 
éventuelle. 

D'après les renseignements qui nous sont parvenus, le 
gouvernement de sa majesté britannique a fait connaître 
aux états de la confédération que dans son opinion aucun 
acte hostile du gouvernement français, aucun traité obli- 
gatoire ne justifieraient de la part de T Allemagne une 
attaque contre la France, ni Tadoption prématurée d'une 
ligne de conduite qui pourrait amener une guerre euro- 
péenne; qu'en conséquence, si dans le moment actuel la 
confédération provoquait une pareille guerre sans un castes 
fœderis et généralisait sans cause suffisante une lutte qui 
devrait autant que possible rester localisée, le gouverne- 
ment de sa majesté britannique maintiendrait une stricte 
neutralité, et ne pourrait donner aucune assistance à 
l'Allemagne, ni garantir, par l'interposition de ses forces 
navales, les côtes allemandes d'aucune attaque. 
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De son côté, le cabinet des Toileries a solennellement 
déclaré qu'il ne nourrît à l'égard de TAUemagne aucun 
sentiment de nature à lui porter ombrage, et qu'il n'est 
animé que du plus sincère désir de vivre en bonne in* 
telligence avec la confédération germanique, dont il est 
résolu à respecter partout les droits et les intérêts. 

Enfin le gouvernement prussien, en ordonnant la mise 
sur le pied de guerre de son armée, a déclaré que cette 
mesure purement défensive avait pour objet de sauve-» 
garder l'intégrité de l'Allemagne, de mettre ses intérêts 
à l'abri de toutes les éventualités et de veiller au main* 
^n de l'équilibre européen. 

Pour indiquer le jugement que sa majesté l'empereur 
porte sur les graves questions du moment, je pourrais me 
borner à me référer à ces déclarations. Les principes 
qu'elles posent et les assurances qu'elles contiennent sont 
entièrement d'accord avec les vues de notre auguste maître. 

Toutefois, sa majesté ayant été amenée dans ces derniers 
temps à s'écarter de la réserve qu'elle s'était imposée 
depuis la guerre d'Orient, je crois utile d'entrer dans 
quelques détails à cet égard vis-à-vis des légations im« 
périaies. 

Le désir de l'empereur de concentrer exclusivement son 
attention sur les réformes essentielles entreprises dans l'in- 
térieur de son empire, a dû céder à la gravité des cir- 
constances. Notre auguste maître n'a pas cru pouvoiï* 
rester spectateur impassible de complications qui menaçaient 
la paix générale. 

Pour résoudre ces complications, nous avons proposé 
un congrès européen. L'idée en fut accueillie avec em- 
pressement par les grandes puissances. 

Ce congrès ne plaçait aucune d'elles en présence de 
l'inconnu. Le programme en avait été tracé d'avance sur 
les bases proposées par le gouvernement de sa majesté 
britannique, et il reçut même plus tard une extension re- 
cherchée par le gouvernement autrichien. 
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Lldée fondamentale qni avait présidé à «ette combinaison 
n'apportait de préjudice à ancnn intérêt essentiel. 

D'nne part Tétat de possession territoriale respectif 
était maintenu en Italie, et d'antre part il pouvait sortir 
dn Gongrès un résultat qni n'avait rien d'exorlntant ni 
d'inusité dans les relations internationales. 

Pour ce qui nous concerne, nous étions disposés à ap- 
porter à ces dâibérations l'esprit le plus conciliant et 
les sentiments les plus équitables. Confiant dans l'appui 
qu'auraient rencontré nos eff(»rts, nous pouvions espérer 
que le fléau de la guerre serait épargné à l'humanité. 

Cet espoir a été déçu. Au dernier moment, et lorsque 
toutes les difficultés de détail paraissaient aplanies, le 
cabinet de Vienne a brusquement rompu les négociations 
en alléguant ce seul motif que sa dignité ne lui permettait 
pas de siéger dans un congrès auquel seraient admises 
les cours italiennes et, par conséquent, la Sardaigne. 
. Je n'ai pas besoin de relever ici que, dans un' congrès 
appelé à s'occuper des affaires de l'Italie, l'absence des 
cours italiennes eût été à la fois une faute de logique et 
un déni de Justice, que leur participation découlait des 
principes arrêtés à Aix-la-Chapelle et qu'avaient consacrés 
les congrès de Laybach et de Vérone, convoqués par TAn- 
triche elle-même. 

Nous ayons vivement et profondément regretté une dé-, 
termination qui, d'un côté, prouvait qu'à Vienne l'intention 
qui nous avait dicté la proposition d'une réunion euro- 
péenne n'avait pas été comprise, et, de l'autre, remettatt 
aux hasards de la guerre des intérêts qui eussent trouvé 
une sauvegarde dans les bases mêmes du congrès proposé. 

Les pièces de cette négociation subiront un jour le juge- 
ment de la conscience publique. 

Nous ne redoutons dans aucun détail celui qu'elle ppr-. 
tera sur la conduite tenue par le cabinet impériid. Alors 
il sera constaté jusqu'à l'évidence que, n'ayant en vue que 
d'accélérer une réunion d'oà nous espérions voir sortir 
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«ne solution pacifique, aucune difficulté de notre part, 
aucune obstination dans une opinion préconçue ne sont 
tenues j mettre obstacle. Nons devons igonter en toute 
sincérité que, dans le cours de ces pourparlers, le gouverne* 
nent français a loyalement secondé les efforts des puis- 
sances désireuses comme nous d'assurer le. maintien de 
la paix. 

Quoi qu'il en soit, en présence de Tinsuccès de cette 
suprême tentative pour prévenir la guerre qui vient d'é- 
clater, il nous restait une autre tâche à remplir, celle de 
ebarcber à en restreindre les calamités dans la mesure 
du possible. 

Sous ce rapport, j'ai déjà exprimé notre entière adhésion 
aux déclarations des puissances qui tendent à ce but si 
essentiel aux intérêts généraux de l'Europe. 
. En nous associant notamment à celle du gouvernement 
de sa majesté britannique, nons ne saurions dissimuler les 
regrets que nous éprouvons de l'agitation qui se manifeste 
dans quelques parties de l'Allemagne. 

Nous craignons qu'elle n'ait sa course dans un malen- 
ten<i|u analogue à celui qui a fait méconnaître à Vienne 
l'idée du congrès proposée par la Russie. 

Mais les malentendns qui enveloppent les destinées des 
peuples prennent un caractère de gravité qui impose le 
devoir de chercher à les éclaircir. 

Notre auguste maître ne veut pas qu'il en existe sur 
les vues qui l'animent dans les conjonctures actuelles. 

Quelques états de la confédération germanique semblent 
se préoccnper d'une crainte d'avenir. Pour éviter un 
danger que nous croyons sans fond^nent, ils s'exposent à 
en faire. naître de très-réels, et cela non seulement en 
se résistant pas à des passions dont le développement 
pourrait mettre en péril la sécurité et la force int^eure 
des gouvernements, mais encore en fournissant des griefs 
sérieux à un état voisin et puissant au moment mtaie oà 
Us en reçoivent des déclarations rassurantes. 
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Le gonveriiement français a solennellement proelamé 
qu'il n'a aucune intention hostile à Tégard de TAUemagne. 

Cette déclaration faite à la face de TËnrope a été ac- 
eneiUie avec nn assentiment empressé par la migorité des 
grandes puissances. Or, un pareil assentiment implique 
des obligations. 

C'est ainsi que nous avons compris le nôtre. 

Lorsqu'un concours malheureux de circonstances aboutit 
à une rupture hostile, le seul moyen d'accélérer le retour 
de la paix et de diminuer les maux de la guerre est de 
la renfenner sur le terrain où s'entrechoquent les intérêts 
qui l'ont fait naître. 

Dans les conjonctures actuelles, le cabinet de Berlin a 
pris pour devise de son attitude la défense de. l'intégrité 
de l'Allemagne et le maintien de l'équilibre européen. 

Nous sommes au même degré intéressés à la conservation 
de cet équilibre, et sous ce rapport notre vigilance ne le 
cédera à celle de personne. Quant à l'intégrité de l'Alle- 
magne, le caractère élevé et chevaleresque du prince qui 
s'en est proclamé le gardien, et dont la puissance est à la 
hauteur de cette tâche, devrait, ce nous semble, dispenser 
de toute antre garantie. Nous croyons presque inutile de 
rappeler, l'histoire en main, que cet intérêt n'a pas été 
non plus indifférent à la Russie, et qu'elle n'a pas reculé 
devant des sacrifices quand il s'est agi de le sauvegarder 
d'un péril réel. 

Mais le renouvellement de ces sacrifices ne serait pas 
justifié aux yeux de sa majesté l'empereur, s'il était pro- 
voqué par une situation amenée volontairement et violem- 
ment, malgré les exhortations amicales qu'il prodigue et 
les preuves dont il les appuie. 

Notre désir, comme celui de la majorité des grandes 
puissances, est aujourd'hui de localiser la guerre, pare^ 
qu'elle a surgi de circonstances locales, et que c'est ]b 
seul moyen d'accélérer le retour de la paix. La marche 
que suivent quelques états de la confédération germanique 
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tend au contraire à généraliser la latte en lai donnant an 
caractère et des proportions qai échappent à toute pré- 
yision humaine, et qui dans tous les cas, accumuleraient 
des mines et feraient verser des torrents de sang. 

Nous pouvons d'autant moins comprendre cette tendance 
que, indépendamment des garanties qu'offrent à TAUemagne 
les déclarations positives du gouvernement français acceptées 
par les grandes puissances, et la force même des choses, 
les états allemands s'écarteraient par là de la base fon- 
damentale qui les relie entre eux. 

La confédération germanique est une combinaison pure- 
ment et exclusivement défensive. C'est à ce titre qu'elle 
est entrée dans le droit public européen sur la base des 
traités auxquels la Russie a apposé sa signature. 

Or aucun acte hostile n'a été commis par la France 
vis-à-vis de la confédération, et aucun traité obligatoire 
n'existe pour celle-ci qui motiverait une attaque contre 
cette puissance. 

Si par conséquent la confédération se portait à des 
actes hostiles envers la France sur des données con- 
jecturales et contre lesquelles elle a obtenu plus d'une 
garantie, elle aurait faussé le but de son institution et 
vfkéconnu l'esprit des traités qui ont consacré son existence. 

Nous conservons pleinement l'espoir que la sagesse des 
gouvernements écartera des déterminations qui tourneraient 
à leur propre préjudice et ne contribueraient pas à for- 
tifier leur assiette intérieure. 

Si ce qu'à Dieu ne plaise, il devait en être autrement, 
nous aurions en tout cas rempli un devoir de franche et 
sincère amitié. Quelle que soit l'issue des complications 
actuelles, l'empereur, notre auguste maître, parfaitement 
libre dans son action, ne s'inspirera que des intérêts de 
son pays et de la dignité de sa couronne dans les déter- 
minations que sa majesté sera appelée à prendre. 

Recevez, etc. Prince Gortchakof. 

Uktnwn», Guide diplomatique. II, 2. ^ 
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Réponse du gouvernement Saxon à la Circulaire 
précédente. 

Dresde, le 16 juin 1869. 

Le prince Volkonsky m'a donné lecture d'une dépêche 
que lai a adressée M. le prince Gortcbakof à l'effet de 
constater l'attitude du gouvernement impérial en présence 
des complications survenues en Italie et de la guerre qui 
en est résultée, ainsi que la manière dont le cabinet de 
Saint-Pétersbourg croit devoir juger la position des gou- 
vernements d'Allemagne au milieu de ces mêmes événements. 

Le gouvernement du roi, mettant une confiance entière 
dans les sentiments nobles et élevés de sa majesté l'em- 
pereur de toutes les Russies, n'a aucun doute sur le carac- 
tère bienveillant et équitable des dispositions dont le gou- 
vernement de sa majesté impériale est animé envers l'Alle- 
magne et les différents gouvernements de la confédération 
germanique; ce n'est donc qu'avec reconnaissance que nous 
avons pu accueillir cette importante communication, et je 
vous prie, monsieur, de vous en faire l'interprète auprès 
de M. le prince Gortcbakof. 

Nous croyons donner au gouvernement impérial la meil- 
leure preuve de la sincérité de ces mêmes sentiments en 
répondant avec une égale franchise aux différentes obser- 
vations qui viennent de nous être faites. 

La dépêche de M. le prince Gortcbakof se divise en 
deux parties distinctes. La première, qui est rétrospective, 
passe en revue les négociations qui ont précédé le com- 
mencement des hostilités, et rappelle le congrès proposé 
par la Bussie pour les empêcher; la seconde, qui s'occupe 
du présent et de l'avenir, s'applique de préférence à faire 
ressortir les vues du gouvernement impérial sur. la tâche 
réservée aujourd'hui à la confédération germanique. 
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Quant à la première, M. le prince Gortchakof saura 
apprécier les considérations qui nous engagent à mettre 
une certaine réserve à en aborder le sujet. Il n'en trou- 
vera pas moins excusable qu'un gouvernement allemand 
se permette de ne pas partager le jugement sévère infligé 
à la conduite du gouvernement autrichien, lequel, suivant 
les développements de la dépêche de M. le prince Gort- 
chakof, serait seul responsable des calamités de la guerre. 
Le gouvernement du roi a rendu dans le temps pleine 
justice aux efforts tentés par le cabinet de Saint-Péters- 
bourg pour la prévenir par un congrès européen; mais, 
à moins de manquer à tout devoir d'impartialité envers 
un gouvernement confédéré , il nous serait impossible de 
nous arrêter à l'épisode du congrès représentant une 
phase et non l'ensemble des faits qui ont précédé et amené 
la guerre, au lieu de nous reporter à l'origine des com- 
plications qui ont fini par la faire éclater; et alors nous 
saurions oublier que le gouvernement autrichien, n'ayant 
rien fait qui pût donner opibrage ni à ses voisins ni à 
une puissance quelconque en Europe, fut inquiété d'abord 
et menacé ensuite dans le paisible exercice de ses droits 
de souveraineté. Il nous est difficile encore de ne pas 
nous convaincre que si de pareilles entreprises, au lieu de 
rencontrer des sympathies, avaient encouru le blâme non 
équivoque de l'Europe, le fléau de la guerre eût été très- 
probablement épargné à l'hunmnité avant même que la 
question du congrès ne fût posée. 

Nous serons plus explicites sur les questions qui se 
rattachent à la position et à l'attitude des gouvernements 
allemands. Ici nous avons une mission à remplir, et nous 
devons de sincères, remerciments à M. le prince Gort- 
chakof de nous avoir fourni l'occasion d'entrer dans quel- 
ques explications propres à éclairer les gouvernements 
étrangers sur ce qui se passe aiyourd'hui en Allemagne. 

La dépêche de M. le ministre des affaires étrangères 
de Russie témoigne des regrets au sujet de l'excitation 

9* 
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qui se manifeste dans quelques parties de rÀUemagne; 
elle exprime la crainte que cette agitation n'ait sa source 
dans an malentendu, et ce malentendu elle le trouve dans 
la tendance de quelques états de la confédération ger- 
manique à se préoccuper d'un danger imaginaire et à en 
faire naître de très-réels, non seulement en ne résistant 
pas à des passions dont le développement pourrait mettre 
en péril la sécurité et la force intérieure des gouverne- 
ments, mais encore en fournissant des griefs sérieux à un 
état voisin et puissant au moment même où ils en re- 
çoivent des déclarations rassurantes. 

Il y a évidemment . un malentendu, mais ce n'est pas 
du côté des gouvernements allemands qu'il faudra le 
chercher. 

M. le prince Gortchakof veut bien nous rappeler plus 
loin que la confédération est une combinaison purement 
et exclusivement défensive, et que si aigourd'hui elle se 
portait à des actes hostiles envers la France, elle aurait 
faussé le but de son institution et méconnu l'esprit des 
traités qui ont consacré son existence. 

A ce sujet, nous devons commencer par faire une légère 
réserve. Sans vouloir examiner jusqu'à quel point le mot 
de combinaison peut s'appliquer à une union d'états in- 
dépendants reconnue indissoluble et comptant parmi ses 
membres deux grandes puissances européennes, nous nous 
permettrons de relever que la confédération germanique, 
par son organisation, a en effet un caractère princi- 
palement et essentiellement défensif, mais qu'on ne sau- 
rait prétendre qu'elle est une combinaison exclusivement 
défensive. Les traités sur la base desquels elle est 
entrée dans le droit public européen, — je me sers des 
propres paroles de M. le prince Gortchakof, — et aux- 
quels la Russie a apposé sa signature, lui reconnaissent 
le droit de paix et de guerre. Les états all^oiands se 
sont toujours montrés très-jaloux de se conformer aux lois 
fondamentales qui régissent la confédération et de ne pas 
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s'en écarter, mais par cela même ils peuvent prétendre 
à les conseryer intactes. 

Nous prions cependant M. le prince Gortchakof de ne 
pas perdre de vue que dans notre pensée il ne s'agit eri 
aacune façon de méconnaître ce caractère défensif par 
excellence, ni de sortir du cercle des dispositions défen- 
sives qui se trouvent dans les lois fondamentales. 

L'article 47 de l'acte final de Vienne, et dont il a été 
question trop souvent dans ces derniers temps pour qu'il 
soit nécessaire d'en citer le texte, a prévu l'éventualité 
qui se présente aujourd'hui comme fait accompli, et pour 
que les gouvernements allemands songent à remplir les 
devoirs qu'il leur impose, ils n'ont besoin ni de céder à 
des passions qui compromettent leur sécurité, ni de se 
préoccuper d'un danger à venir. Nous pourrions rappeler 
d'ailleurs que jusqu'ici la confédération n'a pas encore 
arrêté les décisions qui sont l'objet de la sollicitude de 
M. le prince Gortchakof et lui inspirent des craintes pour 
la solidité de notre «assiette intérieure;» mais loin de 
soulever une question d'opportunité, nous préférons lui 
donner une preuve de plus de notre confiance dans les 
dispositions amicales du gouvernement impérial en accep- 
tant ainsi une discussion anticipée. 

Ce n'est pas pour la première fois que la diète de Franc- 
fort est appelée à discuter la mesure des obligations fédé- 
rales de l'Allemagne envers les deux grandes puissances 
faisant partie de la confédération. Il n'est pas inutile de 
rappeler des précédents d'assez fraîche date; ils prouveront 
de quelle manière on a entendu jusqu'ici son caractère 
défensif^ sans donner lieu à aucune objection de la part 
des grandes puissances qui ont signé les traités sur la 
base desquels l'Allemagne est entrée dans le droit public 
européen. . 

n y a quelques années, la Russie, à la suite d'un diffé- 
rend avec l'empire ottoman, fit occuper par ses troupes 
les principautés danubiennes. L'intervention des grandes 
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puissances, ayant ponr but d'amener une entente, resta 
infructaense par suite du refus de la Porte-Ottomane d'ac- 
cepter purement et simplement l'arbitrage de la conférence 
de Tienne, et ce fut alors la Turquie qui déclara la guerre 
à la Russie. Elle eut pour alliées TAiigleterre et la 
France. A cette époque, la confédération germanique, sur 
la proposition de l'Autriche et de la Prusse, prit une ré- 
solution portant que tout acte d'agression contre les pos- 
sessions non allemandes de l'Autriche et de la Prusse 
serait considéré comme équivalant à une attaque contre 
le territoire fédéral, et quelques mois plus tard les troupes 
autrichiennes occupant les principautés danubiennes, la 
confédération amplifia ladite résolution dans ce sens qu'une 
attaque contre cette force armée, se trouvant donc en 
dehors non seulement du territoire fédéral, mais même du 
territoire autrichien, serait encore considérée comme une 
agression dirigée contre la confédération. 

Je ne sache pas que ces décisions aient provoqué des 
protestations ou seulement des remontrances ni à Paris, 
ni à Londres^ ni même à Saint-Pétersbourg, et cependant 
le gouvernement impérial de Russie aurait certainement 
trouvé matière à s'y opposer, si l'attitude de la confédé- 
ration avait été contraire aux traités. 

Mais si la confédération est restée alors dans les limites 
de ses droits et de ses devoirs, pourquoi donc s'exposerait- 
elle aujourd'hui à fausser le but *de son institution et à 
méconnaître l'esprit des traités en prenant des résolutions 
analogues? 

Ou bien n'existerait-il pas d'analogie entre les circon- 
stances actuelles et celles d'alors? 

Il y a en effet une différence à noter. En 1864, la 
confédération avait en vue l'éventualité d'une agression 
venant de l'est, comme elle tourne aujourd'hui ses regards 
du côté de l'ouest; mais à cette époque l'intervention de 
la diète n'avait été précédée d'aucun acte ni d'aucune dé- 
monstration tendant à menacer le territoire autrichien ou 
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prussien; aujourd'tini, au contraire, cette intervention n*a 
pas encore eu lieu, mais en revanche le territoire au- 
trichien est envahi. 

Voudrait-on enfin nous objecter à Saint-Pétersbourg qu'à 
cette époque l'Allemagne avait plus à redouter de la Russie 
qu'elle n'a à craindre aujourd'hui de la France? La dé- 
pêche de M. le prince Gortchakof nous rappelle que le 
gouvernement français a solennellement proclamé qu'il n'a 
aucune intention hbstile à l'égard de l'Allemagne. Elle 
nous apprend en même temps que cette déclaration a été 
accueillie avec un assentiment empressé par la majorité 
des grandes puissances. Nous nous souvenons également 
d'un manifeste proclamant l'intention de délivrer l'Italie 
des Alpes jusqu'à l'Adriatique. Cette déclaration aurait-elle 
aussi obtenu l'assentiment empressé des grandes puissances? 

La dépêche de M. le prince Gortchakof constate une 
fois die plus l'intention du gouvernement impérial de veiller 
au maintien de l'équilibre européen. Nous sommes pro- 
fondément pénétrés de ce que cette manifestation a de 
rassurant pour l'avenir de l'Europe. Nous savons ap- 
précier au même degré l'importance de l'intérêt que le 
gouvernement impérial déclare attacher à l'intégrité de 
l'Allemagne. Nous aimons de plus à nous persuader que 
si la Russie en faveur de l'Allemagne a porté des sacrifices, 
elle ne les regrette pas, car, ainsi que nous le dit la 
dépêche de M. le prince Gortchakof, la Russie ne s'in- 
.«pire que de ses intérêts, et il s'est présenté telles cir- 
constances où la Russie à son tour a eu à se louer de 
l'Allemagne guidée également par les inspirations de ses 
propres intérêts, L'Allemagne aujourd'iui ne demande 
pas de sacrifices, elle ne réclame que son indépendance 
dans raccomplissement de ses devoirs fédéraux. 

En parlant ainsi, nous n'avons point la prétention de 
prendre la parole au nonx de l'Allemagne; mais lorsqu'il 
s'agit des affaires fédérales et du maintien des droits aussi 
bien que de^ obligations de la confédération, nous croyons. 
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chacun des gonvernements aUemands appelé à élever sa 
voix, et nous ne craignons pas, pour notre part, d'être 
démentis par nos confédérés. 

Yenillez donner lecture de la présente dépèche à M. le 
prince Gortchakof. Beust. 



Circulaire du comte de Cavour aux représentants du 
Boi à Vétranger. 

Tarin, 27 janvier 1860. 
Monsienr, 

Je crois convenable de vous exposer brièvement les 
conditions nouvelles où l'Italie se trouve placée an moment 
où la confiance du Roi vient de m'appeler à la direction 
des affaires étrangères. 

Les grandes puissances de l'Europe, reconnaissant la 
nécessité de mettre un terme à l'état incertain et pro- 
visoire de l'Italie centrale, auraient consenti, il y a deux 
mois, à la réunion d'un congrès qui se proposait de dé- 
libérer sur les moyens les plus propres à fonder la paci- 
fication et la prospérité de Tltalie sur des bases solides 
S^ ifte» durables. 

Le congrès, que le gouvernement du Roi n'avait cessé 
de réclamer comme le seul moyen propre à parer aux 
dangers du moment, avait été accepté avec confiance par 
les populations de l'Italie centrale. 

Elles espéraient que les vœux qu'elles avaient mani- 
festés d'une manière si formelle pour leur annexion aux 
États du Roi auraient été pris en sérieuse considération 
et approuvés par les plénipotentiaires des principaux États 
de l'Europe. Dans cette confiance, les populations dé 
l'Italie centrale et leurs gouvernements se disposaient à 
attendre, calmes et ordonnés, le jugement du congrès, en 
se bornant à augmenter et à discipliner leurs forces, 
afin d'être en mesure de faire face aux événements. 
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Maintenant, par snite de difficultés que je n*ai pas à 
examiner ici, le congrès a été renvoyé à une époqne in- 
déterminée, et Ton a chaque jour lien de croire qu'il ne 
se réunira jamais. 

Le congrès une fois manqué, toutes les difficultés qu'il 
s'agissait de résoudre par ce moyen se représentent avec 
un caractère de gravité et d'urgence bien plus prononcé 
qu'auparavant. Une impatience ardente, mais légitime, 
une détermination irrévocable de procéder dans la voie 
commencée, ont succédé, dans le centre de l'Italie, au 
calme et aux espérances de l'attente. Ces sentiments, qui 
seraient assez Justifiés par la position singulière où l'Italie 
centrale se, trouve depuis si longtemps placée, sont de- 
venus plus profonds encore et plus généraux, par suite 
des événements qui ont eu lieu ces derniers jours. 

En effet, la prorogation du congrès a été précédée par 
la publication de la brochure ayant pour titre Le Pape 
et le congrès. Je ne m'arrêterai pas à examiner l'origine 
et la portée de cette publication. Je me borne à con- 
stater que l'opinion publique en Europe lui a donné le 
caractère d'un grand événement. La publication de cette 
brochure fut suivie de près de celle de la lettre de l'em- 
pereur des Français an Pape. 

En même temps l'Europe apprend que l'alliance anglo- 
française qu'on avait cru ébranlée après la paix de Villa- 
franca était devenue plus solide et plus intime; et cet 
accord, constaté d'abord par l'heureuse issue d'importantes 
négociations commerciales, vient de l'être d'une manière 
bien plus solennelle par le discours d'ouverture du Parle- 
ment anglais, et par les paroles de lord Palraerston, qui, 
on répondant à M. Disraeli, a déclaré officiellement que 
l'entente la plus cordiale règne entre l'Angleterre et la 
France par rapport à la question italienne. 

La prorogation du congrès, la publication de la bro- 
chure, la lettre au Pape, le rapprochement entre la France 
et l'Angleterre, ces quatre faits, dont le moindre aurait 
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suffi pour précipiter la solution des questions pendantes, 
ont rendu une plus longue attente impossible. 

Amplement commentés par la presse de l'Europe, ils 
ont achevé de conyaincre tous les esprits sérieux: 

1^ Qu'il faut renoncer à l'idée d'une restauration, qui 
ne serait pas plus possible à Bologne et à Parme qu'à 
Florence et à Modène; 

2° Que la seule solution possible consiste dans l'ad- 
mission légale de l'annexion déjà établie en fait dans 
l'Emilie comme en Toscane; 

3° Qu'enfin les populations italiennes, après avoir attendu 
longtemps et en vain que l'Europe mit ordre à leurs 
affaires sur la base des principes de la non-intervention 
et du respect des vœux populaires, ont le devoir de passer 
outre et de pourvoir par elles-mêmes à leur gouvernement. 

Telle est la signification donnée en Italie aux faits que 
je viens d'énoncer, et telle est aussi ce qui constitue un 
autre fait non moins grave, l'interprétation qui leur a été 
donnée par l^s organes les plus accrédités de la presse 
européenne. Les journaux les plus influents de France, 
d'Angleterre et d'Allemagne se rendent les interprètes des 
mêmes idées, donnent les mêmes conseils et expriment les 
mêmes convictions. 

En présence d'un tel état de choses, les populations de 
l'Italie centrale sont déterminées à arriver à une solution, 
et à saisir l'occasion propice pour donner à l'annexion 
une exécution complète et définitive. C'est dans cette 
pensée que les gouvernements desdites provinces ont adopté 
la loi électorale de notre pays et se disposent à procéder 
aux élections des députés. 

Le gouvernement du Roi s'est servi jusqu'à ce jour de 
toute l'influence morale dont il pouvait disposer pour con- 
seiller aux gouvernements et aux populations de l'Italie 
centrale d'attendre le jugement de l'Europe. Maintenant, 
dans l'incertitude de la réunion du congrès et en présence 
des faits susmentionnées, le gouvernement <}e Sa Majesté 
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n'a plus le pouvoir d'arrêter le cours naturel et nécessaire 
des événements. 

Cette dépêche n'a d'autre but que celui de constater 
la condition actuelle des choses en Italie. En son temps, 
je vous informerai des déterminations qui seront prises 
en conséquence. Qu'il vous suffise de savoir, dès à présent, 
que le gouvernement du Roi sent toute la responsabilité 
qui lui incombe dans Ces moments solennels , et que ses 
décisions ne seront inspirées que par la conscience de 
son devoir, par les intéi'êts de la patrie italienne et par 
un désir sincère d'assurer la pacification de l'Europe. 

Agréez, M. le ... ., etc. 



Dépêche de M. Thouvenel à M. de Moustier, 
ambassadeur de France à Vienne. 

Paris, le 31 janvier 1860. 

Monsieur le marquis, ma dépêche précédente vous a 
fait connaître les propositions dont le gouvernement de 
S. M. britannique a pris l'initiative au sujet de l'Italie, 
ainsi que l'accueil qu'elles ont reçu de moi, conformément 
aux ordres de l'Empereur. Nous avons le ferme espoir 
que le cabinet de Vienne appréciera le caractère de nos 
réponses et les sentiments de franchise et de loyauté qui 
nous les ont inspirées. 

Eu prenant possession de mes fonctions dans les con- 
jonctures actuelles, je me trouve en présence d'une situa- 
tion difficile dont la prolongation .offrirait les plus graves 
dangers pour l'Europe, et j'ai dû me préoccuper avant 
tout des moyens d'y mettre un terme. Des entretiens 
que j'ai eus avec mon prédécesseur, et de l'étude atten- 
tive des documents à laquelle j'ai apporté un esprit dégagé 
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de tonte prévention, il est résulté pour moi une con- 
viction que mon devoir était de ne pas dissimuler à l'Em- 
pereur, et S. M. m'a autorisé à m'en ouvrir sans détour 
avec vous. 

Sans remonter plus loin dans le passé, je prends les 
faits à la date même de la signature des préliminaires de 
Villafranca. 

Au lendemain de cet événement mémorable, l'Empe- 
reur, encore tout plein, si j'ose ainsi parler, des souvenirs 
de son entrevue avec son auguste adversaire de la veille, 
caractérisait, dans une proclamation adressée à son armée, 
le résultat qu'il croyait avoir obtenu, sans pousser plus 
loin la guerre, grâce à la modération des deux souverains. 

Les bases de la paix sont arrêtées avec l'Empereur 
d'Autriche, disait S. M., le 13 juillet dernier. Le but 
principal de la guerre est atteint; l'Italie va devenir pour 
la première fois une nation .... La Vénétie reste, il est 
vrai, sous le sceptre de l'Autriche; elle sera néanmoins 
une province italienne .... Les gouvernements restés en 
dehors du mouvement ou rappelés dans leurs possessions 
comprendront la nécessité de réformes salutaires .... 
L'Italie, désormais maîtresse de ses destinées, n'aura plus 
qu'à s'en prendre à elle-même si elle ne progresse pas ré- 
gulièrement dans l'ordre et la liberté. 

En prononçant ces paroles, monsieur le marquis, l'Em- 
pereur nourrissait l'espoir que l'organisation nouvelle de 
l'Italie pourrait se concilier avec la restauration, sous 
certaines conditions déterminées des anciennes dynasties. 
S. M. aimait surtout à penser que les chefs de ces dy- 
nasties iraient eux-mêmes au-devant des difficultés qu'il 
leur fallait surmonter pour ramener les dispositions de 
leurs sujets, et qu'un temps précieux ne serait point perdu. 
Au contraire, que s'est-il passé? Les anciens gouverne- 
ments demeurés en possession de leurs États n'ont opéré 
aucune des réformes que l'Empereur avait en vue. Le 
Saint-Siège, tout en se montrant plus disposé à déférer 
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sur ce point à nos conseils, a cru devoir ajourner indé- 
finiment la réalisation de ses promesses. Le gouverne- 
ment autrichien a gardé le silence sur les intentions géné- 
reuses qui avaient été manifestées à TËmpereur à Tégard 
du gouvernement de la Yénétie. Le duc de Modène a 
voulu rentrer de force dans ses États, et le grand duc 
de Toscane, avant de prendre une résolution que les in- 
térêts de sa maison le pressaient d'adopter sans retard, 
a attendu qu'une assemblée se fût réunie pour proclamer 
sa déchéance. La situation générale, en un mot, se trouvait 
déjà gravement compromise, lorsque les négociations pour 
la signature du traité de paix se sont ouvertes à Zurich. 
Le gouvernement de l'Empereur, néanmoins, fidèle à 
ses promesses, a hautement admis la réserve des droits 
dynastiques en Toscane, à Modène et même à Parme, bien 
que rien n'eût été convenu à Villafranca en faveur du 
duc Robert. 

Pendant que ce gage était donné par le gouvernement 
de l'Empereur dans les stipulations de Zurich, deux en- 
voyés, M. le comte de Reiset d'abord, et un peu plus tard 
M. le prince Poniatowski, que ses relations anciennes en 
Toscane accréditaient particulièrement pour cette mission, 
étaient chargés de se rendre dans l'Italie centrale afin d'y 
porter des conseils et d'y prodiguer des exhortations. L'im- 
pression que leur langage et leurs démarches ont causée 
suffit assurément pour en démontrer la sincérité. J'en 
appelle sans crainte sur ce point aux informations que la 
cour de Vienne a pu recueillir. Pénétré du vif désir, 
non seulement de remplir ses promesses, mais de travailler 
efficacement au succès d'une combinaison qui lui semblait 
propre à assurer la tranquillité et l'indépendance de l'Italie, 
le gouvernement de l'Empereur n*a pas hésité à compro- 
mettre sa popularité. Le langage qu'il tenait à la même 
époque à Turin était empreint d'une égale fermeté. Tous 
ses efforts ont échoué devant la résistance des populations. 
Après avoir ainsi multiplié ses démarches pour ame- 
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ner la réconciliation des princes avec leurs peuples, le 
gouvernement de 'S. M., en présence de Tinefficacité de 
ces diverses tentatives, et voyant la combinaison qu'il 
avait promis de seconder plus vivement reponssée, en rai- 
son même de son insistance à la faire accepter, avait pensé 
que l'autorité de l'Europe assemblée aurait réalisé l'objet 
qu'il se proposait. Voulant avant toute chose accomplir 
ses engagements, et désespérant de triompher, sans le con- 
cours des autres cabinets, de l'opposition qu'il rencontrait 
dans l'Italie centrale, il avait donc provoqué la réunion 
d'un Congrès. Mieux qu'aucune autre puissance, l'An* 
triche connaît la persévérance avec laquelle nous avons 
suivi ce plan de conduite. Elle sait aussi combien nous 
avons regretté les objections que la . convocation des plé- 
nipotentiaires a soulevées quand déjà ils étaient sur le 
point de se réunir. 

Le gouvernement de l'Empereur, monsieur le marquis, 
s'est ainsi trouvé en face de l'hypothèse que la cour de 
Vienne savait depuis longtemps que nous ne pouvions ni 
ne voulions aborder, celle de l'emploi de la force pour 
imposer une solution. 

Je ne dirai rien qui étonne l'Autriche, encore moins 
voudrai-je laisser échapper un seul mot susceptible de la 
blesser; mais cette puissance pourrait-elle être chargée de 
procéder elle-même à la restauration des dynasties dépos- 
sédées sans que le résultat de la guerre ne fût anéanti et 
son but dés£Cvoué? La France, à son tour, pourrait-elle, 
sans démentir ses principes, faire violence aux popula- 
tions? Je laisse à la loyauté de M. le comte de Rechberg 
le soin de répondre à ces questions. Ainsi, dans les deux 
sens, impossibilité morale d'agir. 

C'est ici le lieu, au surplus, de signaler un fait nou- 
veau. On aurait pu croire, par le souvenir de ce qui 
s'est passé, il y a dis ans^ que Tanarchie déborderait dans 
l'Italie centrale, et que l'esprit dissolvant de la démagogie 
ne tarderait pas à tout envahir. Ces appréhensions ne se 
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Sont pas encore vérifiées, et à qnelque influence qne ce 
résultat, selon les opinions diverses, puisse être attribué, 
ce qui est certain, c'est que l'ordre, en définitive, a géné- 
ralement régné, nonobstant l'excitation des circonstances 
et Tirrégnlarité des pouvoirs. Le spectacle inattendu 
offert par l'Italie, en surprenant les uns, a inspiré aux 
autres des S3rmpathies, et ce dernier sentiment s'est fait 
jour dans une partie de l'Europe avec une force qu'il n'y 
a pas à méconnaître. De là une situation que ni le gou- 
vernement de l'Empereur, ni l'Autriche, à raison des con- 
séquences qui découleraient d'une appréciation erronée 
des dispositions de l'opinion publique, ne sauraient ne pas 
prendre en très-sérieuse considération. 

A Dieu ne plaise, M. le marquis, que nous ne soyons 
aussi convaincus que personne de la sainteté des engage, 
ments. Mais la France s'est-elle obligée à rétablir à tout 
prix et par tous les moyens possibles sur leurs trônes 
les dynasties de Parme, de Modène et de la Toscane? 
Les stipulations de Villafranca ni celles de Zurich n'ont 
assurément une telle portée. La France n'a promis que 
son concours moral, concours dont il lui faut bien, après 
six mois d'efforts, constater l'impuissance. Son regret, que 
le cabinet de Vienne n'en doute point, est sincère et pro- 
fond; le gouvernement de l'Empereur l'exprime sans hési- 
tation; mais force lui est de compter avec des difficultés 
insurmontables et dont le gouvernement autrichien lui- 
même, comme l'atteste une communication récente de M. 
le prince de Metternich, renonce à espérer la solution par 
l'influence d'un Congrès. 

Faut-il s'arrêter indéfiniment devant un tel obstacle? 
Faut-il fermer les yeux sur les dangers que cet état d'in- 
certitude fait p»eser sur l'Europe entière? Faut-il laisser 
tout au hasard, au risque de voir des sentiments purement 
révolutionnaires se substituer forcément à des sentiments 
que nous ne demandons pas à l'Autriche d'approuver, 
mais qu'elle ne saurait demander non plus à un gouverne- 
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ment sorti du suffrage populaire de condamner d'une ma- 
nière absolue? A ce jeu périlleux, les idées monarchiques, 
qui n^ont cessé jusqu'ici de caractériser le mouvement ita- 
lien, feraient bientôt place à des idées d'une autre nature. 
Les populations finiraient par s'habituer à un régime an- 
quel il ne manquerait plus que son ?rai nom, régime qui 
trouverait comme une raison d'être dans des traditions 
anciennes dont la trace n'est pas encore effacée dans cer- 
taines parties de la Péninsule. 

Je ne suppose pas, monsieur le marquis, que ces con- 
sidérations ne se soient jamais présentées à l'esprit de 
l'empereur François Joseph, et elles ne devaient pas 
échapper à celui de l'Empereur Napoléon. 

Du moment où l'emploi d'une force étrangère est exclue 
de toutes les combinaisons, comment donc sortir de cette 
impasse? La conviction profonde du gouvernement de 
l'Empereur est que la dernière des quatre propositions an- 
glaises peut servir à en indiquer le moyen. Il sait que 
cette conviction fût-elle partagée par la cour de Vienne, 
elle ne saurait le proclamer. Ce qu'il espère de sa sa- 
gesse, c'est que si la différence des principes peut et 
quelquefois doit conduire à des appréciations différentes, 
il n'est pas nécessaire qu'il en résulte, lorsque l'honneur 
est sauf des deux parts, des conflits désastreux et si 
éloignés des intentions de la France et de l'Autriche. 

Écartons pour un instant les incidents, et allons droit 
au point de fait qui domine la situation. L'Italie, pendant 
des siècles, a été un champ ouvert à une lutte d'influence 
entre la France et l'Autriche; c'est ce ^hamp qu'il faut à 
jamais fermer. Si l'une des deux puissances anciennement 
rivales faisait un sacrifice qui dût profiter directement à 
l'autre; si la domination de l'Italie, changeant seulement 
de mains, devait encore nous appartenir pour un temps, 
la question se présenterait sous un aspect qui rendrait 
toute discussion oiseuse et stérile. Ce n'est pas ainsi que 
le débat est posé. La France ne cherche pas à se sub- 
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stitiier à FAotriche en Italie, c'est Tltalie elle-même qu'il 
s'agit do constituer comme un intermédiaire, comme une 
sorte de terrain désonnais impénétrable à l'action tour à 
tour prédominante et toujours précaire de l'une ou l'autre 
des deux puissances. 

En dehors d'une pareille solution qui, je ne fais aucune 
difficulté d'en convenir, n'est pas, sinon quant à son es- 
prit, du moins quant à sa modalité, celle qui avait été 
prévue à ViUafranca et à Zurich, j'en cherche vainement 
une autre qui ne contienne pas les éléments de nouveaux 
orages pour l'avenir. Que cette solution au contraire, 
s'accomplisse, je ne dirai pas avec Fassentiment du cabinet 
de Vienne, assentiment que le gouvernement de l'Empereur 
ne cherche pas â obtenir, mais sans son opposition for- 
melle, et l'œil le plus pénétrant ne saurait désormais 
découvrir une cause de conflit ultérieur entre la France 
et l'Autriche; il n'est plus en effet un seul intérêt considé- 
rable en Europe au sujet duquel il ne leur soit facile de 
s'entendre. A cette identité d'intérêts, je suis autorisé 
par l'Empereur à le proclamer, il se joindrait de sa part 
le sentiment d'une estime particulière pour le souverain 
et le gouvernement qui, dans des circonstances aussi dé- 
licates et aussi solennelles, feraient preuve à son égard 
d'un bon vouloir que S. M. saurait toujours apprécier. 
Je n'ai pas besoin d'ajouter que s'il s'associait à la com- 
binaison proposée par le gouvernement de S. M. bri- 
tannique, le gouvernement de l'Empereur tiendrait à hon- 
neur d'en entourer l'exécution de toutes les garanties de 
sincérité désirables, et que si une chance quelconque de 
restauration restait encore aux dynasties dépossédées, nous 
veillerions scrupuleusement à ce qu'elle ne leur fût point 
enlevée. 

Vous remarquerez, monsieur le marquis, que je ne vous 
ai point parlé jusqu'ici de la situation des Bomagnes; 
c'est que cette question n'a pas été l'objet, comme celle 
des duchés, de stipulations entre la France et l'Autriche. 

MAKims, Guide diplomatique. II, 3. 10 
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Je me réserfe de la traiter dans une prochaine dépècbe. 
Je n'hésite pas, toutefois, à vous dire, dès aigourd'hui, 
que si, en se reportant aux actes internationaux auxquels 
la cour de Vienne a été partie au même titre que. nous, 
le gouvernement de l'Empereur ne peut considérer la 
possession des Légations par le Saint-Siège que sous un 
point de vue temporel, il n'en déplore pas moins anère- 
ment que la cour de Home, sourde à ses avis, et l'on 
peut même dire avec plus de raison, indifférwte aux con- 
seils unanimes de l'Europe depuis 1831, comme à la leçon 
des événements, ait laissé les choses arriver au point où 
elles sont, et que nous nous prêterions encore, à la seule 
condition que le principe de non-intervention de la part 
des puissances étrangères fût maintenu, à tous les tempéra- 
ments et à toutes les combinaisons qui seraient jugés pro- 
pres à préparer une solution moins radicale que le dé- 
membrement. 

Vous voudrez bien, monsieur le marquis, donner lecture 
de cette dépêche à H. le comte de Rechberg et lui en 
remettre copie s'il vous en exprime le désir. 

Agréez, etc. 

Signé Thamend. 



Circulaire du général Durando aux agents diploma- 
tiques du royaume d'Italie. 

TurÊn, 10 septembre 186S. 
Monsieur, 

L'attitude prise par le gouvernement du roi depuis la 
tentative de Sarnico donnait lieu de croire que le général 
Garibaldi renoncerait désormais à des entreprises incom- 
patibles avec Tordre établi, et de nature à compromettre 
l'Italie dans ses rapports avec les gouvernements étrangers. 



LSTTRSS DIPLOMATIQUES. 147 

Cette aUente a été déçue. É^aré par des fientiments 
qne le respect de la loi et une appréciation plus juste de 
la situation auraient dû contenir, et trop accessible aux 
excitations d'une secte plus connue par ses victimes que 
par ses succès, il ne recula pas devant la perspective 
d'une guerre civile, et voulut se faire l'arbitre des alliances 
et des destinées de l'Italie. 

A la faveur des souvenirs laissés en Sicile par les événe- 
ments de 1860, il put réunir dans cette île des corps de 
Tolontaires; les populations, partagées entre la sympathie 
que devait éveiller en elles une revendication de Rome, 
et le regret de voir cette revendication prendre le ca- 
ractère d'une révolte, ne le virent passer au milieu d'elles 
qu'avec inquiétude et tristesse. Le parlement le désap- 
prouvai!; le roi lui-même, dont il ne cessait d'invoquer le 
nom, le rappelait à la soumission aux lois; tout fut inutile. 
H parcourut la Sicile et entra à Catane, trouvant partout 
m accueil plein d'avertissements salutaires qu'il ne sut 
pas entendre; de Catane enfin, il passa sur le continent 
avec 3,000 hommes, obligeant ainsi le gouvernement du 
roi d'en venir à une répression immédiate et complète. 
C'est alors que, rejoint par un détachement de l'armée, 
il fut pris avec les siens. 

Les faits que je viens de vous rappeler sommairement, 
monsieur le ministre, ne laisseront d'autre trace parmi 
nous qu'un souvenir douloureux ; l'union des esprits, fondée 
sur un attachement unanime à des principes supérieurs, 
n'en saurait être troublée. Ils ont cependant une signi- 
fication que vous ferez remarquer au gouvernement auprès 
duquel vous êtes accrédité. Ils sont d'abord un témoignage 
de la maturité politique de ces populations, libres d'hier 
seul^nent, du désir que l'Italie éprouve de voir ses des- 
tinées s'acc<miplir par des voies régulières, et des liens 
indissolubles qui unissent la nation à la monarchie con- 
stitt^ionnelle, expression suprême des volontés du pays. 
Us sont encore une preuve nouvelle de la fidélité et de 

10* 
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• 

la discipline de Tarmée, constoiite et «ûre gardienne de 
Tindépendance nationale. 

Tons les cabinets européens ne 4<Hyent pas se méprendre 
sur le sens véritable des événements. La loi Ta emporté, 
mais le mot d'ordre des volontaires a été cette fois, il 
faut le reconnaître, l'expression d'nn besoin plus impérieux 
que jamais. 

La nation tout entière réclame sa capitale; etie n'a 
résisté naguère à l'élan inconsidéré de Oaribaldi que parce 
qu'elle est convaincue que le gouvemanent du roi saura 
remplir le mandat qu'il a reçu du parlement à l'égard de 
Rome. Le problème a pu changer de face, mais l'urgence 
d'une solution n'a fait que devenir plus puissante. 

En présence des secousses de plus en plus graves qui 
se renouvellent dans la péninsule, les puissances compren- 
dront combien est irrésistible le mouvement qui entraîne 
la nation entière vers Rome. Elles comprendront que 
l'Italie vient de faire un suprême et dernier effort, en 
traitant en ennemi un homme qui avait cependant rendu 
de si éclatants services et soutenu un principe qui est 
dans la conscience de tous les Italiens ; elles sentiront 
qu'en secondant sans hésitation le souverain dans la crise 
qu'ils viennent de traverser, les Italiens ont entendu ré- 
unir toutes leurs forces autour du représentant légitime 
de leurs droits, afin que justice entière leur soit enfin 
rendue. 

Après cette victoire remportée en quelque sorte sur 
elle-même, l'Italie n'a pas besoin de prouver que sa cause 
est celle de l'ordre européen; elle a assez montré à quels 
sacrifices elle sait se résoudre pour tenir ses engagements, 
et l'Europe sait notamment qu'elle tiendra ceux qu'elle a 
pris et qu'elle est prête à prendre encore relativement à 
la liberté du Saint-Siège. Les puissances, dès lors^ doivent 
nous aider à dissiper les préventions qui s'opposent encore 
à ce que l'Italie puisse trouver le repos et rassurer 
l'Europe. 
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Les nations catholiques, la France snrtont, qui a si con- 
stamment travaillé à la défense des intérêts de Téglise 
dans ie monde, reconnaîtront le danger dé maintenir plus 
longtemps entre l'Italie et la papauté un antagonisme dont 
la seule cause réside dans le pouvoir temporel et de lasser 
l'esprit de modération et de conciliation dont les popu- 
lations italiennes se sont montrées animées jusqu'ici. 

Un tel état de choses n'est plus tenable; il finirait par 
avoir, pour le gouvernement du roi, des conséquences ex- 
trêmes, dont la responsabilité ne saurait peser sur nous 
seuls, et qui compromettraient les intérêts religieux de la 
catholicité et la tranquillité de l'Europe. 

Je vous invite, monsieur le ministre, à donner lecture, etc. 

Jacques Durando. 



Dépêche du baron de ScMeinitZy ministre des affaires 
étrangères y à M. le comte Brassier de Saint-Simon^ 
envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de 
Prusse à Turin ^ en réponse au mémorandum sdrde 
sur Vinvasion des États pontificaux par les troupes 
piémontaises. 



Monsieur le comte. 



Coblentz, 13 octobre 1860. 



Le gouvernement de sa Majesté le roi de Sardaigne, 
en nous faisant coriimuniquer, par l'intermédiaire • de son 
ministre à Berlin, le Mémorandum du 12 septembre, semble 
lui-même avoir voulu nous engager à lui faire part de 
l'impression que ses derniers actes et les principes d'après 
lesquels il a cherché à les justifier ont produite sur le 
cabinet de son Altesse Royale Monseigneur le prince régent. 
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Si ce n*est qu'aujoard'hai qae nous répondons à cette dé- 
marche, votre excellence aura su apprécier d'avance les 
motifs de ce retard. Car, d'an côté, elle sait combien 
noas désirons maintenir de bons rapports avec le cabinet 
de Turin, et, de l'autre, les règles fondamentales de notre 
politique sont trop présentes à son esprit, pour qu'elle 
n'ait pas dû pressentir la profonde divergence de principes 
que toute explication devait nécessairement constater entre 
nous et le gouvernement du roi Victor Emmanuel. Mais, 
en présence de la marche de plus en plus rapide des 
événements, nous ne saurions prolonger un silence qui 
pourrait donner lieu à des malentendus regrettables et 
jeter un faux jour sur nos véritables sentim^ts. C'est 
donc afin de prévenir des appréciations erronées que, 
d'ordre de son Altesse Boyale Monseigneur le prince ré- 
gent, je vous exposerai sans réserve la manière dont nous 
envisageons les derniers actes du gouvernement Sarde et 
les principes développés dans son mémorandum précité. 

Tous les arguments de cette pièce aboutissent au prin- 
cipe du droit absolu des nationalités. Certes, nous sommes 
loin de vouloir contester la haute valeur de l'idée na- 
tionale. Elle est le mobile essentiel et hautement avoué 
de notre propre politique qui, en Allemagne, aura toujours 
pour but le développement et la réunion, dans une or- 
ganisation plus efficace et plus puissante, des forces na- 
tionales. Mais, tout en attribuant au principe des natio- 
nalités une importance majeure, le gouvernement prussien 
ne saurait y puiser la justification d'une politique qui re- 
noncerait au respect dû au principe du droit. Au con- 
traire, loin de regarder comme incompatibles ces deux 
principes, il pense que c'est uniquement dans la voie légale 
des réformes et en respectant les droits existants qu'il 
est permis à un gouvernement régulier de réaliser les 
vœux légitimes des nations. 

D'après le mémorandum Sarde, tout devait céder aux 
exigences des aspirations nationales, et toutes les fois que 
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Topiaion pnbliqne se serait prononcée en faveur de ces 
aspirations les autorités existantes n'anraient qu'à abdiquer 
leur pouvoir devant une pareille manifestation. 

Or, une maxime aussi diamétralement opposée aux règles 
les plus élémentaires du droit des gens ne saurait trouver 
son application sans les plus graves dangers pour le repos 
de ritalie, pour l'équilibre politique de la paix de TEurope; 
en la soutenant, on abandonne la voie des réformes pour 
se jeter dans celle des révolutions. 

Cependant, c'est en s'appuyant sur le droit absolu de 
la nationalité italienne, et sans avoir à alléguer aucune 
autre raison, que le gouvernement de sa Majesté le roi 
de Sardaigne a demandé au Saint-Siège, le renvoi de ses 
troupes non-italiennes, et que, sans même attendre le 
refus de celui-ci, il a envahi les États Pontificaux, dont 
il occupe à Theure qu'il est la majeure partie. Sous ce 
même prétexte, les insurrections qui éclatèrent à la suite 
de cette invasion ont été soutenues ; l'armée que le Souve- 
rain Pontife avait formée, pour maintenir l'ordre public 
a été attaquée et dispersée. Et, loin de s'arrêter dans 
cett^ voie qu'il poursuit au mépris du droit international, 
le gouvernement Sarde vient de faire donner l'ordre à son 
armée de franchir sur différents points les frontières du 
royaume de Naples, dans le but avoué de venir au secours 
de l'insurrection et d'occuper militairement le pays. 

En même temps les chambres Piémontaises sont saisies 
d'un projet de loi tendant à effectuer de nouvelles an- 
nexions en vertu du suffrage universel, et à inviter ainsi 
les populations italiennes à déclarer formellement la dé- 
chéance de leurs princes. C'est de cette manière que le 
gouvernement Sarde tout en invoquant le principe de non- 
intervention en faveur de l'Italie, ne recule pas devant 
les infractions les plus flagrantes au même principe, dans 
ses rapports avec les autres États Italiens. Appelés à 
nous prononcer sur de tels actes et de tels principes, 
nous ne pouvons que les déplorer profondément et sincère- 
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ment, et nous croyons remplir un devoir rigoureux e& ex- 
primant de la manière la plus explicite et la plus formelle 
notre désapprobation et de ces principes et de rapplication 
que Ton a cru pouvoir en faire. 

En vous invitant, M. le comte, à donner lecture de la 
présente dépêche à M. le comte de Gavour et à lui en 
laisser copie je saisis cette occasion pour vous réitérer 
Tassurance etc. 

ScMeinUz. 



Dépêche de M. de Cavour à M,. le comte de Launay^ 

envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de 

Sardaigne à Berlin, 

Turin, le 9 novembre 1860. 
Monsieur le comte. 

Monsieur le comte Brassier de Saint-Simon m'a donné 
communication d'une dépêche datée de Coblentz, le 13 oc- 
tobre dernier, dans laquelle M. le baron de Schleinitz, tout 
en témoignant le désir du cabinet de Berlin de mainienir 
de bons rapports avec la Sardaigne, nous fait connaître 
la divergence de vues qui existe entre le gouvernement du 
roi et celui du prince-régent dans l'appréciation des évé- 
ments qui se sont accomplis en Italie. 

Le baron de Schleinitz, après avoir fait observer que 
la politique du gouvernement du roi exposée dans le mé- 
morandum du 12 septembre se fonde sur le droit absolu 
des nationalités, s'empresse d'ajouter qu'il est loin de con- 
tester la haute valeur de l'idée nationale, idée qui est au 
contraire le mobile essentiel et hautement avoué de la 
politique prussienne en Allemagne. 

Mais, à ses yeux, ce principe ne doit pas se mettre en 
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opposition ayec les règles da drdt des gens conTentionnel, 
sons .peiae .d« troubler le repos de l'Europe et d'entraîner 
peuples et gonvernements dans la voie des révolations. 

NoQS sonuneB henretix de voir que le gouvernemeot 
dn prince^régent non seulement reconnaît Tîdée nationale 
comme un des éléments essentiels du droit public, mais 
qu'il s'hôncH^e d'être le noble représentant de cette idée 
en Allemagne. D'un autre côté, si nous devons regretter 
aujourd'hui de voir désapprouvée l'application nécessaire 
d'an principe, qu'on respecte, il nous est cependant per- 
mis d'espérer que le eabinet de Berlin, mieux éclairé sur 
la véritable portée des. événemonts, pourra un jour les 
envisager d'une manière plus bienveillante et plus équitable. 

Il y a un poiot qu'il importe de bien définir, et sur 
lequel nous devons insister, c'est que la question des 
Marches, de TOmbriè et des Deux-Siciles est une question 
purement italienne, et que, comme telle, elle n'affecte en 
rien les droits positifs des autres puissances. 

En effi&t, le droit public de; tous les temps a reconnu 
à chaque nation la faculté de régler ses propres destinées, 
de se donner des institutions conformes à ses intérêts, dé 
se constituer en un mot de là manière qu'elle juge la plus 
propre à sauvegarder la sécurité et la prospérité de l'État. 

Ce droit n'a jamais été dénoncé comme . contraire aux 
lois internationales. Il en est même le fondement; car 
s'il était méconnu ou violé, il n'y aurait plus en Europe 
ni indépendance ni liberté. 

Mais on nous objecte: les divisions territoriales de l'Italie 
ont été sanctionnées par des traités solennels; l'Europe y 
a par conséquent une juridiction qu'elle ne saurait abdiquer 
sans renoncer en même temps à toutes les traditions du 
passé, sans exposer l'avenir à l'inconnu des révolutions 
et au danger des entraînements populaires. 

Je n'examinerai pas ici jusqu'à quel point les stipulations 
internationales auxquelles on fait allusion ont été dictées 
dans le véritable intérêt de l'Italie. Mais le fait en lui- 
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même, c'est-à-dire les di&positioBS d'an traité, peuvent' 
elles impliquer l'abdication complète et perpétuelle de la 
nation an règlement de sa eonstitntion intérieure? Ce n'est 
certainement pas le cabinet de Berlin qoi voudrait soutenir 
une telle doctrine. 

L'histoire des derniers quarante ans nous démontre que 
les conventions publiques sont destinées à subir les modi- 
fications exigées par les temps, et que l'Europe ne croit pas 
se déjuger en respectant d'abord et en reconnaissant plus 
tard les changements accomplis en dehors de son initiative. 

L'Europe avait depuis longtemps admis que la situation 
de l'Italie devait être modifiée dans l'intérêt de la paix 
et de l'ordre. Le cabinet de Berlin, par l'organe de M. 
le baron de Schleinitz, vous a plus d'ane fois, monsieur 
le comte, parlé dans ce sens, et son langage était conforme 
à celui de la plupart des autres cabinets ; mais aigourd'hui, 
en présence de ce qui s'est passé dans les Marches et à 
Naples, on nous dit: Votre conduite n'a pas toujours été 
correcte; tel acte est contraire aux maximes du droit, 
tel autre établit un précédent dangweux. 

Mais je crois qu'à notre tour nous avons le droit de 
demander: Est-ce bien à nous la faute si l'Italie a quitté 
la voie .des réformes qui nous est recommandée par le 
gouvernement prussien et dont nous avons donné l'exemple 
pendant dix ans? Il ne faut pas oublier les causes lorsqu'il 
s'agit de juger les faits. Ce sont les petits États de 
l'Italie centrale, c'est le Saint-Siège et le gouvernement 
de Naples qui, lorsqu'il en était temps, ont refusé tous 
les expédients de conciliation avec les populations aigries 
et opprimées. C'est l'Autriche qui, l'année dernière, en 
attaquant le Piémont, a précipité les événements; c'est elle 
qui a prouvé aux Italiens que la Péninsule n'aurait ni sé- 
curité ni indépendance réelle tant qu'elle ne serait pas 
réunie en un même État. 

Nous n'insisterons pas davantage sur ce fait, qui domine la 
situation tout entière, et nous demandons quel est le grief 
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qu'on fait au gouvernement du roi. On Taccuse d'être yenn 
en aide à des populations qui s'étaient affranchies de leur 
goHTernement, d'un gouvernement avec lequel elles étaient 
en lutte depuis quarante ans. Mais ce que nous avons 
fait dans des circonstances qui, à elles seules, justifieraient 
notre conduite, les différents États de l'Europe ne Tont- 
ils pas fait en d'autres temps et dans des circonstances 
qui, cependant, étaient loin d'offrir la même justification? 
Est-ce que la France et l'Angleterre, lorsqu'elles prêtaient 
leur appui aux Flandres soulevées, foulaient aux pieds les 
lois internationales? Ces lois étaient-elles enfreintes par 
Louis XIY, lorsqu'il donnait la main à l'insurrection hon- 
groise; par les États généraux, lorsqu'ils soutenaient Ouil- 
lanme d'Orange contre Jacques II, par Louis XVI, qui a 
si noblement concouru à l'affranchissement des États-Unis 
d'Amérique; par l'Europe chrétienne, qui a soustrait la 
Grèce à la domination ottomane? 

Nous ne pouvons en conséquence, accepter le blâme que 
les derniers actes du gouvernement du roi ont encouru à 
Berlin, et qui se trouve exprimé dans la dépêche du 
13 octobre. Nous sommes peines de voir aussi rigoureuse- 
ment appréciée, par un cabinet libéral et conservateur, 
notre conduite, qui s'est constamment inspiré de ces deux 
principes. Nous en sommes peines, car l'Europe ne doit 
pas se méprendre à ce point sur les événements dont la 
Péninsule est le théâtre. L'Europe ne devrait pas perdre 
de vue que le gouvernement du roi est en Italie le seul 
pouvoir conservateur capable d'opposer une digue à l'esprit 
vraiment révolutionnaire et de le dompter. 

11 n'est ni juste ni prudent de débiliter ce pouvoir en 
l'isolant et en le forçant, pour ainsi dire, à s'appuyer, 
dans des circonstances données sur des éléments qui pour* 
raient devenir dangereux. On devrait, au contraire s'as- 
socier à ses efforts dans l'intérêt de l'ordre et de la paix, 
en l'aidant à surmonter les difficultés dont il est entouré. 

Nous n'avons rien à cacher, nous n'avons rien à dissir 
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muler. Nous sommes l'Italie, nous agissons en son nom. 
Mais nous sommes en même temps les modérateurs do 
mouvement national; nos efforts, nos soins les. pins con* 
stants n'ont d'antre but qne de le diriger, de le retenir 
dans les voies régnlières et d'empêcher qu'il ne se dénature 
par des alliages impurs. 

Nous sosmies les représentants du principe monarchique, 
qui en Italie, avait disparu des cœurs avant d'être ren- 
versé par la vengeance populaire. Ce principe nous l'avons 
retrempé, nous lui avons donné une nouvelle consécration. 
Il fait notre force dans le présent, il sera le boncHer de 
l'avenir. 

Confiants dans la justice de la cause que nous défendons 
et dans la droiture de nos intentions, nous avons l'espoir 
de résoudre et de vaincre les difficultés de la situation. 
Et lorsque le royaume d'Italie sera constitué sur les bases 
inébranlables du droit national et du droit monarchique, 
nous sommés convaincus que l'Europe ne ratifiera pas le 
jugement sévère qu'on fait peser maintenant sur nous. 

Veuillez, monsieur le comte, donner lecture à M. le 
baron de Schleinitz de cette dépêche, et lui en laisser 
copie, s'il le désire. 

Agréez, etc. 

Signé: C. Cavour. 



M. le marquis d'Azeglio à lord John RusseU. 

Londres, 19 mars 1861. 
Mylord, 

Le Parlement national vient de voter et le Roi, mon 

auguste souverain, a sanctionné la loi en vertu de laquelle 

Sa Majesté Victor Emmanuel IL assume pour lui et pour 

ses successeurs le titre de a Roi d'Italie. » 
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La légalité eonstîtiitionnelle a consacré ainsi Tœuyre de 
justice qui a rendu l'Italie à elle-même. 

Dès ce jour l'Italie affirme hautement, en face du monde, 
sa propre existence. 

Elle proclame soiejinellejmetit le droit qui lui appartient 
d'être libre et indépendante, droit qu'elle a soutenu sur 
le champ de bataille et dans les conseils européens. 

L'Angleterre, qui a dû et qui doit sa prospérité à l'ap- 
plication des mêmes principes qui nous guident, verra avec 
faveur, j'en suis convaincu, se constituer officiellement et 
se faire connaître en Europe une nationalité à laquelle le 
peuple du Royaume-Uni a témoigné de généreuses sym- 
pathies. 

Je suis chargé par le gouvernement du roi de notifier 
officiellement cet événement mémorable à Votre ExceDence, 
en sa qualité de principal secrétaire d'État pour les affaires 
étrangères de Sa Majesté la reine du Royaume-Uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande. 

Ce grand fait a une importance que Votre Excellence 
appréciera facilement. L'expérience du passé me permet 
d'espérer que la communication que j'ai l'honneur de lui 
faire lui causera ainsi qu'à ses collègues la même satis- 
faction que j'ai à la lui adresser. 

Je prie, etc. 



Lord John Eusséll au marquis d'Ajseglio. 

Foreign-Office, 30 mars 1861. 

Monsieur le marquis. 
J'ai eu l'honneur de recevoir votre lettre du 19 de ce 
mois, laquelle m'informe que le Parlement national a voté 
et que le Roi, votre auguste souverain, a sanctionné une 
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loi en TertQ de laquelle Sa Majesté Victor EmmanHel II 
prend pour lui et ses successenrs le titre de « roi dltalie ». 

La reine, à qui j'avais transmis votre communication, 
m'a chargé de vous déclarer que Sa Migesté, agissant 
d'après le principe du respect de l'indépendance des nations 
de l'Europe, tous recevra comme l'envoyé de Yictor 
Emmanuel II, roi d'Italie. 

Des instructions en ce sens seront données à sir James 
Hudson, envoyé extraordinaire de Sa Majesté près la cour 
de Turin. 

Je vous prie, M. le marquis, d'accepter les assurances 
de ma plus hante considération. 

J'ai, etc. 

J. EusselL 



Lord John BusseU à sir J. Hudson. 

Foreign-Office, 1*" avril 1861. 

Monsieur, — je vous remets avec la présente dépêche, 
copie d'une lettre de M. le marquis d'Azeglio, qui annonce 
que le Parlement national a voté et que le roi a sanctionne 
une loi en vertu de laquelle Sa Majesté Victor Emmanuel 
a pris pour lui et ses successeurs le titre de « Roi d'Italie|)>, 
comme aussi une copie de ma réponse, laquelle l'informe 
que la Reine le recevra comme envoyé de Victor Enuna- 
nuel II, «Roi d'Italie». 

Vous n'aurez pas besoin de nouvelle lettre de créance. 

Je suis, etc. 

J. EttëseU, 
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Lord John Russell au chevalier Fortunato^ chargé 
d'affaires de François II à Londres. 

Foreign-Office, 2Ô février 1861. 
Monsiear, 

La nouvelle parvenue dans ce pays de la capitulation 
de la forteresse de Gaëte et du départ de Sa Majesté le 
roi Frai^gia II et de la reine son épouse, me met dans 
la nécessité de vous informer que, dans Tétat de dboses 
actuel, vous ne pouvez être plus longtemps accrédité 
auprès de cette cour comme représentant du roi des 
Deux-Siciles. 

Je ne me livrerai pas dans cette occasion à de vains 
regrets sur la catastrophé arrivée dans le royaume des 
Deux-Siciles à la dynastie des Bourbons. Le gouverne- 
ment anglais Tavait dès longtemps prévue, et il avait sou- 
vent averti non seulement le roi François II, mais aussi 
son prédécesseur immédiat, des dangers qu^ls couraient en 
suivant la politique dans laquelle ils s'étaient engagés. 
Mais je ne puis fermer ma dépêche officielle sans vous 
prier d'agréer l'assurance de mon estime personnelle, à 
laqueUe la manière dont vous avez conduit toutes les affaires 
que vous aviez à traiter avec moi vous donne un si juste 
droit 

Je suis, etc. 

Lord John Mussell, 



Dépêche du comte Cavour au comte Brassier de Saint- 
Simon, ministre de Prusse à Turin relative à la non- 
reconnaissance du royaume d'Italie par quelques États 
AU&mmds. 

Turin, 29 mai 1861. 
Monsieur le comte, le ministre du roi auprès de la 
Diète germanique s'est trouvé naguère dans le cas de 
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devoir adresser, par ordre da goavemement de S. M., 
quelques lettres rogatoires et autres pièces judiciaires, 
concernant des intérêts particuliers, à MM. les ministres 
de Bavière^ de Wurtemberg et de Mecklembourg accrédités 
à Francfort, avec prière de vouloir bien y faire donner 
ânite dans leurs États respectifs. 

Les envoyés de ces puissances refusèrent de déférer à 
la demande de M. le comte de Barrai, et se hâtèrent de 
lui retourner les documents en question, en alléguant pour 
motif de leur refus la circonstance que le pli qui les con- 
tenait portait le cachet de la légation de S. M. le roi 
d'Italie, titre qui, pour nos représentants à Tétranger, est 
le seul possible puisque il leur est prescrit par une loi 
qui a reçu la sanction des pouvoirs constitutionnels de 
leur pays. 

M. le ministre de Bavière ne voulut même pas ouvrir 
la communication qui lui était adressée, et, au lieu d'en 
énoncer par lettre, et d'une manière polie, les motiâi, il 
se borna à faire dire par son secrétaire au ministre de 
S. M. quMl ne connaissait pas de légation d'Italie à 
Francfort. 

De leur part, les envoyés de Wttrtemberg et de Mecklem^ 
bourg, tout en donnant une forme plus convenable à lear 
réponse négative, n'en prétextèrent pas moins les mêmes 
raisons que leur collègue de Bavière. Cet acte, que la 
nature même de la communication qui en était l'objet, 
n'aurait aucunement permis de prévoir, a nécessairement 
dû nous causer une juste et pénible surprise. 

Le gouvernement du roi, vous en êtes informé, M. le 
comte, s'est religieusement abstenu de faire auprès des 
puissances allemandes aucune démarche qui parût les mettre 
en demeure de reconnaître le royaume d'Italie, moins encore 
voudrait-il essayer d'en obtenir la reconnaissance d'une 
façon subreptice. 

Attachant un haut prix à leur amitié^ confiant en même 
temps dans leur loyauté et dans leur sagesse, il a déclaré, 
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au contraire, qu'il les laissait eompléiement Jages du mo^ 
tteni; où elles penseraient pouvoir reconnaître . le novvean 
titre du Roi, et le reconnaître de la senle manière qui paisse 
convenir à leur dignité et & la nôtre, c'est^i-dire, ouverte- 
ment et officiellement. _. 

Cette conduite de déférence et de réserve, nous l'avions 
gardée, et étions disposés à la garder encore, surtout 
envers les gouvernements dont il s'agit et nommément en- 
vers la Bavière, poçr leur témoigner tout le con^pt^ que 
nous tenons ou des circonstances de leur politique, ou de 
leurs relations de famille. 

Mais si nous ne prétendons aucunement leur imposer 
une décision quelconque, nous ne saurions souffrir qu'ils 
répondent à nos ménagements par un procédé dans lequel 
on chercherait en vain le respect des convenances. 

Ce procédé d'ailleurs est d'autant moins justifiable que 
rAutriehe elle-même , qui avait non-seulement nettement 
signifié ne pas reconnaître le nouveau royaume, mais qui 
avait formellement protesté contre tous les changements 
intervenus en Italie après la paix de Yillafranca, pour ne 
pas troubler entre les deux pays les relations individuelles et 
commerciales, avait pris cependant l'initiative de permettre 
à ses agents de viser les passeports et autres documents 
émanés de nos chancelleries, lors même qu'ils porteraient 
l'intitulé de roi d'Italie. 

Ne pouvant, en conséquence, demeurer indifférent à des 
actes blessants et qui constituent évidemment une atteinte 
à la dignité de la Couronne, le Boi, mon auguste sou* 
verain, a pris la résolution de retirer l'exequatur à MM. 
les agents consulaires de Bavière, de Wurtemberg et de 
MeeMembourg en Italie. 

Je crois devoir porter cette décision à la connaissance 
de Votre Excellence parce que, d'après les informations 
que dans d'autres circonstances elle a bien voulu me donner, 
il en résnlterait que Votre Excellence a été autorisée i se 
charger de la protection ofSciense des sujets des puissances 

MÂKnMS, Quld« diplomatiqae. Il, S. XI 
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formant partie de la Confédération germaniqve lorsque, 
|Mur nne raison quelconque , elles n'auraient point d'agent 
diplomatiqne on consulaire en Italie. 

En vous priant, M. le comte, de TOidoir bien informer 
votre gouvernement, j'aime à nourrir la confiance que le 
caliinet de Berlin saura apprécier convenablement la con- 
duite des États que je viens d'indiquer et la mesure que 
4eurs procédés nous ont forcés à prendre* 

J'ai l'honneur de renouveler à V. Exe, etc. 

De Cavour, 



Brèche de M. Thouvend au chargé d'affaires de 
France à Turin. 

Paris, 15 juin 1861. 

Monsieur, le roi Victor Emmanuel a adressé à r^Di- 
pereur une lettre qui a pour objet de demander à sa 
majesté de le reconnaître comme roi d'Italie. L'empereur 
a accueilli cette communication avec les sentiments de 
bienveillance qui l'animent envers Tltalie, et sa ms^esté 
est d'autant plus disposée à en donner un nouveau gage 
en accédant au vœu du roi, que notre abstention, dans 
les circonstances actuelles, pourrait faire naître des con- 
jectures erronées, et ^re considérée comme l'indice d'une 
jpolitique qui n'est pas celle du gouvernement impérial. 
Mais si nous tenons à ne pas laisser à ce scget des doutes 
sur nos intentions, il est toutefois des nécessités que nous 
ne pouvons perdre de vue, et nous devons prendre soin 
que notre reconnaissance ne soit pas interprétée d'une 
façon inexacte en Italie et en Europe. 

Le gouvernement de sa msgeaté n'a ca<^bé en aucune 
circonstance son opinion sur les événements qui ont éclaté 



AXTTBBa DIHtCttU'CIQraa.: 163 

Vm iexnm dans la péniosnle. La.veconnsôsAAlMseâe Fétat 
de choses qui en est résulté ne pourrait donc en être la 
garantie, de même qu^elle ne saurait impliquer rapprobation 
rétrospective d'une politique au sujet de laquelle nous 
nous sommes constamment réservé une entière liberté d'ap- 
préciation. 

Encore moins l'Italie serait-elle fondée à y trouver un 
encouragement à des entreprises de nature à compro- 
mettre la paix générale. Notre manière de voir n'a pas 
changé depuis l'entrevue de Varsovie où nous avons eu 
occasion de la faire connaître à l'Europe comme au ca- 
binet de Turi|i. En déclarant alors que nous considérons 
la non-intervention comme une règle de conduite pour 
toute» les puissances, nous ajoutions qu'uue agression de 
la part des Italiens n'obti^kdrait pas, quelles qu'en pussent 
être les suites, l'approbation du gouvernement de l'mn*- 
pereur. Nous aoinmes restés dans les mêmes sentiments, 
et nous déclinons d'avance toute solidarité dans des projets 
dont le gx)uvernement italien aurait seul à assumer les 
périls et à subir les conséquences. 

Le cabinet de Turin, d'autre part, se rendra compte 
des devws que notre position nous crée envers le Saint- 
Siège» et je croirai superflu d'ajouter qu'en nouant des 
i^pports officiels avec le gouvernement italien, noiis n'en- 
tendroBs nullement affaiblir la valeur des protestations 
formulées par la cour de Rome contre l'invasion de plu- 
sieurs provinces des états pontificaux. Pas. plus que nous, 
le gauvernement du roi Victor Emmanuel ne saurait con- 
iester la puissance des considérations de tomt^ mature qui 
se rattachent à la question romaine et qui dominent né- 
cessairement nos déterminations; il comprendra qu'en r^ 
connaissant le roi d'Italie, nous devons cûAlimier d'occuper 
Rome tant que des giu-aji^ies suffisantes ne couvriront pas 
les intér^ qui nous y ont amenés. 

Le gouveiriiament de l'empereur a jugé nécessaire d'entrer 
en un pareil moment dans les explications les pius franches 

11* 
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avec le ^Mnét de Turfai. Noos ayons la confiance qo'â 
en appréciera le caractère et Fobjet. 

Yoos Yondrez bien, monsienr, donner leetore et remettre 
copie de cette dépêche à M. le baron Ricasoli 

Thouveneî. 



Dépêche de M. Bicasoli au chevalier Nigra, ministre 
d'Italie à Paris. 

Turin, le 21 juin 1861. 
Monsieur le chevalier, 

Le chargé des affaires de France est venu me donner 
communication de la dépêche dont vous trouverez ci^jointè 
une copie. 

Dans cette dépêche, son excellence le ministre des affaires 
étrangères de Temperenr déclare que sa mi^esté impériale 
est prête à nons donner un nouveau [gage de ses sen- 
timents de bienveillance en reconnaissant le royaume d'Italie. 
U ajoute toutefois que cet acte aurait surtout pour but 
d'empêcher des conjectures erronées, et qu'il ne saurait 
impliquer l'approbation rétrospective d'une politique au 
sujet de laquelle le gouvernement de sa mi^esté impérîaie 
s'est constamment réservé une entière liberté d'appré- 
ciation. Encore moins serions-nous fondés, d'après cette 
dépêche, à voir dans la reconnaissance de la France un 
encouragement à des entreprises de nature à compro- 
mettre la paix générale. Rappelant les dédaratioas dû 
gouvernement français à l'époque de l'entrevue de Varsovie, 
M. Thouveneî répète qu'il continue à regarder le principe 
de non-intervention ccmime une règle de conduite pour 
toutes les puissances, mais il déclare que le ciri>inet dee 
Tuileries déclinerait d'avance toute responsabilité dans des 
projets d'agression dont nous aurions à assuma les périls 
et à subir les conséquences. 
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Passant ensmte à expliquer la position de la Franoe 
yis-à-yis la cour de Rome, M. Thouvenel rappelle qoe de. 
puissantes considérations obligent le gouvernement impérial 
à continuer d'occuper Rome tant que des garanties suffi- 
santes ne couvriront pas les intérêts religieuse que l'em- 
pereur a justement à cœur de protéger, et il exprime la 
confiance que le gouvernement du roi saura apprécier le 
caractère et l'objet de ces franches explications. 

Avant de vous faire connaître ma manière de voir sur 
les considérations développées, dans cette dépêche de M- 
Thouvenel, je dois vous prier, monsieur le chevalier, d'ex- 
primer à M. le ministre des affaires étrangères ma vive 
et profonde gratitude pour la précieuse marque de sym- 
pathie que l'empereur est disposé à donner à notre cause 
nationale en reconnaissant le royaume d'Italie. Cet acte 
revêt, dans les circonstances actuelles, une valeur toute 
particulière, et les Italiens seront profondément touchés 
en voyant que sa majesté impériale, bien qu'elle n'ait pas 
moAiûé son jugement sur les événements qui se sont passés 
Tact dernier dans la péninsule, est disposée à donner à 
l'Italie, encore attristée d'un grand deuil national, une 
preuve si éclatante de sa haute et généreuse bienveil- 
laïkce. 

En vous priant d'être Torgane de ces sentiments au- 
près du gouvernement de l'empereur je ne fais que suivre 
l'exemple du grand citoyen dont nous pleurons la mort 
J'apprécie comme lui à sa valeur la franchise avec laquelle 
le gouvernement impérial a bien voulu nous faire con- 
naître sa manière de voir sur les événements qui pour- 
raient survenir en Italie. Je ne saurais mieux répondre 
à cette preuve de confiance qu'en exprimant avec une 
égale franchise et sans aucune réticence toute ma pensée. 

Chargé par la confiance du roi de remplacer le comte 
de Cavour à la présidence du conseil et dans la direction 
de la politique extérieure, j'ai trouvé mon programme tracé 
d'avance dans les votes récents que les deux chambres du 
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parlement ont en roccasion d'émettre sar les qnestions 
les pins importantes ponr Tavenir de Tltalie. Après de 
longs et mémorables débats, le parlement, tout en affir- 
mant d'une manière solennelle le droit de la nation de se 
constituer dans sa complète unité, a exprimé l'espoir que 
les progrès que la cause de l'Italie fait chaqne jour dans 
la conscience publique amèneraient peu à peu et sans se- 
cousses la solution si ardemment souhaitée par les Italiens. 

Cette confiance dans la justice de notre cause, dans la 
sagesse des gouvernements européens, ainsi que dans l'appui 
chaque jour plus puissant de l'opinion publique, que le 
comte de Cavonr exprimait avec tant d'éloquence peu de 
temps avant sa mort, a passé tout entière dans l'admi- 
nistration que j'ai l'honneur de présider. Le roi et ses 
ministres sont toujours convaincus que c'est en organisant 
les forces du pays et en donnant à l'Europe l'exemple 
d'une marche sage et régulière que nous réussirons à 
sauvegarder nos droits, sans exposer l'Italie à des agi- 
tations stériles et l'Europe à de dangereuses complications. 

Vous pouvez donc, monsieur le chevalier, rassurer com- 
plètement le gouvernement de l'empereur sur nos intentions 
au si]yet de la politique extérieure. Néanmoins les décla-. 
rations de M. Thouvenel relativement à la question romaine 
m'obligent à ajouter quelques mots à cet égard. 

Vous savez, monsieur le chevalier, de quelle manière cette 
question est envisagée par le gouvernement du roi; notre 
vœu est de rendre à l'Italie sa glorieuse capitale, mais 
notre intention est de ne rien ôter à la grandeur de 
l'église, à l'indépendance du chef auguste de la religion 
catholique. Nous aimons par conséquent à espérer que 
l'empereur pourra dans quelque temps rappeler ses troupes 
de Rome, sans que cette mesure fasse éprouver aux catho- 
liques sincères des appréhensions que nous serions les 
premiers à regretter. Les intérêts mêmes de la France, 
nons en avons la conviction, décideront le gouvernement 
fmnçai^ à jprendre cette détermination. Tout en laissant 
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à la^ haute sagesse de l'empcà'ear d^appréeier le moment 
où Rome pourra être sans danger laissée à elle-rméme, nous 
nous ferons toujours un dey(ûr de faeiliter cette solution, 
et nous espérons que le gouvernement français ne nous 
refusera pas ses bons offices pour amener la cour de Home 
à accepter un accord qui serait fertile en conséquences 
heureuses pour Tavenir de la région aussi bien que pour 
le sort de l'Italie. '* 

Veuillez donner lecture et copie de cette dépêche à son 
exeellenee le ministre des affaires étrangères, etc. 

BicasoU. 



Dépêèhe du général Durando au chevalier Nigra, mi'- 
nistre d'Italie à Paris. 

Turin, 16 juin 1862. 
Monsieur, 

M. Benedetti est venu nous donner communication con- 
fidentielle des ouvertures qu'a faites, depuis quelque temps, 
le gouvernement de Tempereur auprès du cabinet de Saint- 
Pétersbourg, dans le but de ramener à renouer avec le 
royaume dltalie les rapports malhenreusement interrompus 
depuis 1860. 

Je dois, avant toute chose, vous prier, monsieur, de 
vous faire, auprès de sa majesté Tempereur, l'interprète 
des sentim^ts de reconnaissance que nous inspire la sol- 
licitude qu'il n'a cessé de manifester pour que l'Italie eût 
la place qui lui iappartient parmi les puissances euro* 
péennes. Afin de seconder ses intentions bienveillantes et 
de faciliter encore les bons offices de son gouvernement 
dans les négociations qui nous regardent, et au succès 
desquelles le souvenir des liens d'amitié qui nous ont si 
longtemps unis avec la cour de Bussie nous fait attacher 
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un prix tout partieulier, je vais, monsievr, répondre de la 
manière la pins catégorique aux demandes qui font Tobjet 
des dernières commnnications de M. Benedetti. 

Le cabinet de Saint-Pétersbourg semble se préoccuper 
avant tout de llmportance que peuvent avoir les éléments 
révolutionnaires dans la péninsule ainsi que des moyens 
de répression que nous sommes en mesure ou en dispo- 
sition d'employer pour en ccmjnrer les périls. J'ai eu 
rhonneur de vous adresser de Naples, en date du 19 mai 
dernier, une note circtlaire ayant trait aux tentatives qui 
venaient d'avoir lieu sur quelques points de nos provinces 
septentrionales. Il ressort de cette pièce que le gouverne- 
ment a l'intention aussi bien que les moyens de réprimer 
tout acte de nature à compromettre nos rapports inter- 
nationaux, et que raccomplissement de cette tâche lui est 
d'aatant plus aisé qu'il se sait appuyé par l'opinion publi- 
que en Italie. Veuille^, monsieur, donner à M. Thonvenel 
une copie de cette note, et le prier de la faire tenir au 
cabinet de Saint-Pétersbourg. 

Les discussions récentes de la chambre des députés et 
la majorité imposante qui a donné au ministère l'appui de 
ses votes dans la séance du 6 juin viendraient encore for- 
tifier, s'il en était besoin, les dispositions du gouvernement. 
I/ne loi présentée déjà au parlement viendra bientôt res- 
treindre dans de justes limites l'action des associations 
politiques, et donner au pouvoir exécutif des facultés mieux 
définies pour les empêcher d'usurper les prérogatives des 
pouvoirs constitués. Ainsi se trouvera complétée la série 
des moyens qui permettent au gouvernement de répondre 
devant TEurope du plein exercice de l'autorité qui lui 
appartient, soit pour la consolidation de l'ordre intérieur, 
soit pour le maintien des bonnes relations avec les puis- 
sances étrangères. 

Tout ce qui précède, monsieur, me parait de nature à 
rassurer entièrement le cabinet de Saint-Pétersbourg sur 
les vues du gouvernement du roi. 



JJKmSXS DIPLOMATIQUES. 169 

Le mette cabinet parait aussi se préoccuper de la pré- 
sence et de la conduite de l^émfgration polonaise dans le 
royaume; il manifeste le désir que les conciliabules di- 
rigés contre l'intégrité de l'empire russe soient interdits, 
que le gouvemement ne permette la formation d'aucune 
légion de Polonais, et qu'enfin l'école spéciale qu'ils ont 
instituée sur notre territoire soit fermée. 

Les vœux exprimés par le gouvernement russe sont con- 
formes aux usages établis entre toutes les nations civi- 
lisées. Le droit sacré d'asile et les égards dus à l'in- 
fortune politique ne doivent devenir chez aucune d'elles 
un péril pour la sûreté des autres états. Nous n'avons 
donc point de difficulté à donner des éclaireissement^ 
complets sur les points indiqués par la Russie. 

Il n'est point à notre connaissance que des^ conciliabules 
de Polonais, dirigés contre l'intégrité 'de l'empire russe, 
aient été tenus sur notre territoire. L'interruption de nos 
relations avec la Russie n^eût pas été, à nos yeux, une 
raison de tolérer des menées de ce genre; on ne saurait 
donc s'arrêter à la supposition que nous venions à les 
permettre lorsque nos bons rapports avec cette puissance 
seront renoués. 

Le gouvernement n'a jamais autorisé par le passé la 
formation d^une légion polonaise; il peut moins que jamais 
en être question pour l'avenir, la Russie peut en être 
assurée. 

Pour ce qui regarde l'école spéciale des Polonais, le simple 
énoncé des faits suffira à faire connaître quelles ont toujours 
été nos intentions. Les événements de 1^59 ont .attiré en 
Italie un certain nombre de jeunes gens soit de la Pologne, 
soit des contrées limitrophes. Une association privée formée 
dans l'émigration, voulant soustraire ces jeunes gens aux 
dangers de l'oisiveté, fonda pour eux une école spéciale 
qui fat ouverte à Gènes et qui compta bientôt une centaine 
d'élèves. Cependant le ministère actuel jugea qu'il n'était 
pas sans inconvénient qire U siège de cette institution fût 
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dans ane ville telle qae Oénes, qui est particnlièrement 
sajette à Tinflaenoe des partis politiques. L'un des premiers 
actes de ce ministère fat donc d'engager les fondateurs de 
rétablissement à le transférer à Tintérieur, dans une ré- 
sidence mieux appropriée sons tous les rapports au but 
qu'eux*mèmes se proposaient, ce qui fut exécuté en effet. 
Depuis, les directeurs de Técole ont dû reconnaître les 
difficultés matérielles et morales inhérentes à une telle in- 
stitution; Técole sera donc dissoute vers le commencement 
de juillet, époque de la clôture des cours et ne sera plus 
rouverte. 

Ces explications, dont la netteté et la franchise seront 
appréciées sons doute, témoigneront de notre désir de voir 
se rétablir bientôt, par l'entremise de sa migesté Tem- 
pereur des Français, les anciens rapports entre le gouverne- 
ment de l'empereur de Russie et celui de sa majesté notre 
auguste souverain; elles auront aussi pour résultat, j'en 
ai la confiance, de prévenir toute cause de refroidissement 
centre deux pays dont la bonne harmonie intéresse à un 
si haut d^é la prospérité de l'un et de l'autre. 

Veuillez, monsieur, donner lecture confidentielle de la 
présente dépêche à M. Thouvenel et lui eu laisser une copie. 

Agréez, etc. 

Jacques JDurando. 



Dépêche du chevalier Nigra au général Durando. 

Paris, 8 juillet 1862. 
Monsieur le ministre, 

La communication officielle de la reconnaissance du 
royaume d'Italie par la Russie, déjà annoncée par le télé- 
graphe, est arrivée avant*hier par une dépêche ordinaire 
à l'ambassade de Russie à Paris et a été communiquée 
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anjaurd'hui pur celle-ci au ministère im|>érial des affaires 
étrangères. M. Thouyenel m'a fait part du contenu de la 
dépêche du prince Gortschakof dodt il n'a pas gardé copie. 

Dans cette dépêché, le cabinet de Saint-Pétersbourg 
annonce à celui des Tuileries que sa majesté Fempereur 
Alexandre, satisfait des assurances et des explications con-* 
tenues dans la dépêche de votre excellence du 16 juin 
dernier, consent à receyoîr un envoyé de sa majesté le 
roi, chargé de lui notifier la constitution du royaume 
d'Italie, et à rétablir les relations diplomatiques entre les 
deux gouvernements d'Italie et de Bussie. Le prince 
Gortschakof ajoutait que l'un des buts principaux de la 
résolution du czar est d'aider ainsi le gouvernement du 
roi à persévérer dans les voies d'ordre et d'administration 
régulière qu'il a suivies jusqu'ici. 

Par suite de cette communication que m'a faite M. 
Thouvenel et que la légation de France à Turin vous 
renouvellera, votre excellence pourra prendre les ordres 
de sa majesté pour le prompt envoi à Saint-Pétersbourg 
d'nn envoyé de sa majesté chargé d'annoncer au czar la 
constitution du royaume d'Italie. 

Agréez, etc. 

Nigra. 



Dépêche du général Durando au comte de Launay. 

Turin, 9 juillet 1862. 
Monsieur, 

M. le comte Brassier de Saint-Simon est venu me donner 
communication d'une dépêche datée du 4 courant, par 
laquelle le comte Bernstorf nous fait connaître les nou- 
velles dispositions du gouvernement de sa majesté le roi 
de Prusse au sujet de la reconnaissance du royaume d'Italie. 

Cette communication, que l'attitude sympathique du gou- 
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vernement prussien ainsi que votre correspondance nom 
Avaient fait pressentir, nous cause une vive satisfaction, 
car elle témoigne que les intentions dn gonvernement du 
roi sont dignement appréciées par le cabinet de Berlin. 

Tout en tenant compte des difficultés intérieures et des 
raisons de convenance temporaire qui ont pu retarder cet 
acte, nous n'avons jamais cessé de penser qu'à son tour 
la Prusse estimerait à leur valeur les garanties d'ordre 
et de tranquillité que donne à TEurope la reconsfitution 
de ritaiie. 

Cette puissance exprime cependant le désir d'obtenir de 
nous des déclarations qui la rassurent sur certains points 
de notre politique intérieure et extérieure; ce à quoi nous 
adhérons d^autant plus volontiers que bous n'avons qu'à 
répéter celles que nous avons faites antérieurement dans 
les termes les plus explicites. 

La question de la Yénétie parait préoccuper partie 
culièrement le cabinet de Berlin; à ses yeux, elle in- 
téresse la sûreté de la confédération germanique. Suivant 
l'exemple de M. de Bernstorf, je ne discuterai pas ici 
jusqu'à quel point la possession de Venise par l'Autricltô 
peut importer à la sûreté de l'Allemagne; je me réfère, à 
cet égard, au contenu de la note-circulaire que ce mi- 
nistère vous a adressée en date du 20 mars dernier. Dans 
cette note nous signalions aux puissances les dangers aux- 
quels l'Europe est exposée par suite de la situation ex- 
ceptionnelle de cette province italienne retenue sous la do- 
mination étrangère; puis nous ajoutions que c'est aux 
puissances qui ont créé cet état de choses qu'il appartient 
de pourvoir à la solution pacifique de cette grande question. 
Il y a plus: en prévision du cas où des entreprises im- 
prudentes viendraient à se former en dehors de l'action 
régulière des pouvoirs constitués, le gouvernement déclarait 
dans la même note qu'il se sentait assez fort pour em- 
pêcher que la question de la Vénétie ne fût préjugée par 
des tentatives de nature à troubler l'état actuel des re- 
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lations existaates, et qa'on ne le verrait point faillir à 
sa tâche. 

Ces engagements que le gonvernement dn roi prenait 
envers lai-mème et en face de tontes les puissances, et 
qu'il n'a pas de difficultés à renouveler ici formellement, 
ont été constamment tenus; et l'Allemagne, en ce qui la 
concerne particulièrement, en a trouvé la preuve dans la 
répression prompte et complète de l'agression préparée sur 
quelques points de nos frontières contre le Tyrol. La 
fermeté déployée par le gouvernement devant les partis 
extrêmes, l'appui éclairé que lui donne le pays dans l'ac- 
complissement de sa mission, doivent être pour les gou- 
vernements conservateurs de l'ordre et de la paix en 
Europe des motifs irrécusables de se rassurer entièrement 
sur les dispositions de l'Italie , manifestées d'ailleurs à 
plusieurs reprises par le gouvernement du roi. 

Le comte Bernstorf, par déférence sans doute pour les 
susceptibilités religieuses d'une partie de la population du 
royaume de Prusse, touche à une autre question, celle dé 
Rome. Nous ne sommes pas moins explicites à ce sujet 
qu'à l'égard de Venise. Les hommes d'état qui se sont 
succédé au pouvoir en Italie depuis 1859 ont tous re- 
connu et proclamé hautement devant le parlement national 
et devant l'Europe que cette question ne devait être résolue 
que par des moyens moraux et par les voies diplomatiques. 
Nous devons ajouter aujourd'hui que nous attendons avec 
assurance les résufltats de c<^tte poMtique, iri^évocablement 
tracée par les délibérations du parlement; ces résultats, 
tels que nous les concevons, satisferont en même temps 
aux légitimes exigences des consciences catholiques et aux 
droits de l'Itatie. 

Je ne doute pas qn'après ces explscations, que vous 
commiuuqaerez, monsieur le ministre, au cabinet de Ber lia^ 
«n lui donnant copie de cette dépêche, les dernières lii^^ 
certitudes qui pouvaient encore l'MrrMer ne se dissipât, 
^ que les anciens rappoii;s d'aiâitié «xistani eirtre l'illustre 
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maison royale de Pmgse et celle de notre auguste sou- 
verain ne soient bientôt pleinement rétablis. 
Agréez etc. 

Jacques Durando, 



Dépêche du Prince Gortschakoff au comte Kisselejf^ 
ambassadeur de Mussie à Paris. 

Saint-Pétersbourg, le 26 janvier (1^ février) 1861. 

J'ai Thonnenr de transmettre à Votre Excellence copie 
d'une dépêche de M. Thouvenel au duc de Montebello, 
dont M. l'ambassadeur de France nous a donné communi- 
cation d'ordre de son gouvernement. 

Elle a trait à l'occupation militaire de la Syrie. Le 
terme fixé pour sa durée par la convention du 5 septembre 
1860 étant près d'expirer, le gouvernement français pro- 
pose la réunion de la conférence pour décider de son 
rappel ou de son maintien. 

Nous sommes prêts à adhérer à cette proposition, et 
le cas échéant, Votre Excellence est autorisée, d'ordr^ de 
Sa Majesté l'empereur, à participer aux délibérations de 
la conférence. 

Quant à l'attitude que vous aurez à y prendre, H. le 
comte, vous connaissez déjà, par ma dépêche au prince 
Labanov du 13 janvier, dont copie vous a été transmise, 
l'opinion du cabinet impérial sur l'opportunité et les dangers 
du départ des troupes françaises dans le moment actuel 

L'occ«pation miMtaire de la Syrie est le résultat d'une 
liélégation conférée par l'Europe à la France et aeespÉée 
par cette puissance, ea vue d'une œuvre urgent® d'huma* 
nité, de justice et de paix. La conférence a pu, dans use 
p^anftée de modération, y assigna: éventuellemeuat on tern^, 
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mais se9 prévisions à cet égard devraient selon nous 
rester subordonnées à la réalisation du bat essentiel pour 
lequel elle a été entreprise. 

Or, ce but est bien loin d'être atteint. Non seulement 
la Syrie ne nous paraît nullement rentrée dans un état 
normal de nature à rendre le séjour des troupes d'oc- 
cupation inutile et leur rappel désirable, mais nous croyons 
que les résultats salutaires produits jusqu'ici tiennent prin- 
cipalement à la présence des forces militaires françaises, 
et que les actes de justice et de répression auxquels elles 
ont concouru pourraient devenir une excitation à de non- 
y^es vengeances et à de nouveaux désordres si elles 
quittaient le pays avant d'avoir rempli leur tâche. La 
paix de ces contrées, la dignité de l'Europe, l'honneur 
militaire de la France, seraient également compromis si 
des considérations comparativement secondaires amenaient 
prématurément le terme d'une intervention qu'à notre avis 
il eût mieux valu ne pas entreprendre que de laisser in- 
achevée. 

Nous appuierons donc la prolongation de l'occupatioii 
française aussi longtemps qu'elle sera jugée nécessaire ou 
qu'un nouveau pouvoir n'aura pas été installé, d'an com^- 
mun accord, en Syrie dans des conditions suffisantes pour 
suppléer aux garanties de sécurité que les populations ont 
trouvé jusqu'ici dans la présence du drapeau militaire de 
la France. Nous plaçons une entière ccHifianoe dans les 
vues que le goivemement apporte à l'accomplissement de 
cette mission d^humanité; du moment où il en a été in- 
veste et l'a acceptée nous croyons qu'il est juste de lui 
réserver le soin d'apprécier les moyens d'exécution. C'est 
dans ce sens que Votre Excellence est invitée à con- 
courir à une entente des grandes puissances entre elles 
et avec la Porte. 

Si la conférence, jugeant comme nous la prolongation 
de l'occupation militaire indispensable, trouvait utile d'en 
accroître la force, soit par l'augnuBiitation du ehiffire des 
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troupes franfaises, soit par Tadjonûtion de troupes d^ane 
oa de plusieurs autres puissances, vous n'y ferez aueuue 
objection. 
Recevez etc. 

Gortschakqf, 



Note circulaire de M. Seward^ secrétaire d'État aux 

représentants des États-Unis efn Eurape, au sujd; de la 

déclaration du congrès de Pàrisy sur le droit maritime, 

du 18 avn7 1866. 

Washington» 26 ayril 1861. 

Les hommes de bon vouloir et ceux qui ont foi dans 
les progrès de Thumanité, encouragés par les progrès réels 
bien que lents, obtenus ces derniers temps dans les usages 
barbares de la guerre, se sont, ainsi que vous le savez, 
efforcés avec beaucoup de zèle d'obtenir quelques modi- 
fications dans le droit internationaL en ce qui concerne 
les droits des neutres dans la guerre maritiitte. C'est 
dans le sens de ce mouvement que le Président des États-- 
Unis a soumis en 1864 à plusieurs na^ons maritimeS| les 
deux pr(^sitions suivantes en les priant de les adra^tre 
comme des principes permanents de droit international. 

1. Le navire libre fait la marchandise libre, e'est*à-dire 
que les propriétés ou marchandises i^ppartenant aux sujets 
ou aux citoyens d'une puissance ou d'un État en guerre 
ne sont pas scmmises à la saisie ou à la confiscation 
lorsqu'elles se trouvent à bord de navires neutres, à l'ex- 
ception des articles de contrebande de guerre. 

2. La propriété des neutres à bord des vaisseaux enn^ 
mis n'est pas soumise à eoi^scation, à l'exoeptiori de la 
contrebande de guerre. 

Plusieurs des gouvernements auxquels ces proposHtom 
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oDit été SQi^ises.y se sont déclarés disposés à les Accepter, 
imais d'autres, qui se trouvaient alors en état de guerre, 
ont exprimé le. désir de ne pas s'occuper de cette affaire 
jusqu'à ce que le retour de la paix offrît un moment plus 
favorable pour ces intéressantes négociations. Le 18 avril 
1856, un Congrès était réuni à Paris. Il était composé 
de plusieurs puissances maritimes,, représentées par leurs 
plénipotentiaires, à savoir: la Grande-Bret^ne, l' Autriche, 
la France, la Prusse, la Russie, la Sardaigne et la Turquie, 
Ce Congrès s'étant occupé du sujet dont il est question 
dans la présente dépèche, toniba d'accord, le jour ci-dessus 
indigné, de formuler la déekuration, suivante: 

V La course est et demeure abolie. 

2° Le pavillon neutre couvre la marchandise, ennemie, 
à l'exception de la contrebande de guerre. 

S^'.La marchandise neutre sous pavillon ennemi, n'est 
pas sujette à la saisie, à l'exception de la contrebande 
de guerre. 

4° Les blocus pour être obligatoires doivent être effectifs, 
c'est-à-dire maintenus par une force suffisante pour prévenir 
l'accès de la côte par rennemi. 

Les puiâsances compQsant le congrès convinrent de 
poi:t£r eettç déclaration ainsi faite à la connaissance des 
Étals qui n' avaient pas été représentés dans cette assemblée, 
et de les inviter à j accéder. !Ën mê^e, temps le congrès 
établit en premier lieu que la déclaration ne serait obli- 
gatoire que pour les puissances qui l'avaient accepté ou 
l'accepteraient comme un ensemble indivisible ; en , seco^id 
lieu, que les puissances ayant accédé ou devant aacéder 
plus tard à la déclaration ne pourraient, après son adoption, 
conclure on arrangement en temps de guerre sur le droit 
maritime sans stipuler la stricte observation des quatre 
points résolus par la déclaration. 

Cette déclaration dont je vous ai donné la substainee 
empêcha naturellement toutes les puissances, qui y avident 
pris pa«rt d'accepter les deux propositions qui avaient été 

If A.STaM8, Goide diplomatique. II, 2. 12 
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anparayant somnises anx nations maritimes par le Pré* 
sident des États-Unis. 

La déclaration fat soumise en temps convenable au gon* 
Teroement des États-Unis par les gouvernements repré- 
sentés an congrès de Paris. 

Le 14 jaillet 1856, le président fit connaître anx États 
que cela concernait son refus d'accéder à la dédi^ation. 
En faisant cette communication de la part de ce gouverne- 
ment, mon prédécesseur, M. Marcy, appela Tattention de 
ces États sur les points suivants: 

1^ Que la seconde et la troisième propositions contraues 
dans la déclaration de Paris étaient en substance les mêmes 
que les deux propositions soumises auparavant aux États 
maritimes par le président. 

2^ Que la déclaration de Paris avec les conditions qui 
y étaient ajoutées ne pouvait être admise par les États- 
Unis pour trois raisons: 

La première, parce que le gouvernement des États-Unis 
ne pouvait donner son consentement à la première pro- 
position contenue dans la déclaration, portant que la course 
est et demeure abolie, quoique le gouvernement des États* 
Ihiis fAt disposé à Taccepter, avec Tamendement que la 
propriété privée appartenant aux citoyens d'un état belli- 
gérant, serait exempté de la capture ou de la confiscation 
par les bâtiments de guerre durant une guerre mu'itime. 

La seconde, parce que la stipulation annexée à la décla- 
ration que les quatre propositions devaient être acceptées 
ou rejetées ensemble sans modification, ne pouvak être 
admise. 

La troisième, parée que la qaatritoe condition annexée 
à la déclaratio», portant que les parties qui avaient accédé 
à celle-ci ne pouvaient entrer en négociation pour obtenir 
des modifications du droit international maritime avec 
d'autres nations, à moins que ces négociations ne con- 
tinssent les quatre points de la déclaration de Paris, était 
incompatible avec les droits de souveraineté des États-Unis. 



Le 29 juillet 1856» H» Mason, ministre des États-Unis 
à Paris, reçat du Président Tordre de proposer aa gou< 
Ternement fran^is d'entrer en arrangement poar Tadhésion 
des États-Unis aux quatre points âe la déclaration, da 
congrès de Paris, pourvu que le premier d'entre eux fût 
amendé dans le sens spécifié par M. de Haroy dans sa 
note du 2S juillet 1866, an comte de Sartiges. En con- 
séquence, M. Mp.son porta l'affaire à la connaissance du 
gouvernemeut impérial de France qui se montra disposé 
à traiter l'affaire fayorablement. Mais le gouvernement 
français n'a pas communiqué à M. Mason sa décision à 
ce sujet. Des instructions semblables avaient été adressées 
à M. Dallas, noire ministre à Londres, le 3 janvier 1867, 
mais la proposition ci-dessus rappelé^ n'avait pas encore 
été directement communiquée au gouvernement britannique 
le â mars 1857, au moment où Tadministri^on de Franklin 
Pierce prenait fin et était remplacée par ceiie de James 
^uskanaa: ce dernier donna l'ordre d'arrêter les négo-» 
ciations, afin de pouvoir examiner la question, et celie*cî 
est restée dès lors en suspens. 

Le Président des États-Unis a maintenant pris l'affaire 
en considération, et il est prêt à <sûauminiqu8r ses vaes 
à ce sujet, avec le désir de conéûre promfitenmt la né« 
goeiiAioB à bonne fin. 

Dans oe bat, vous recevez comme instruetisn, de chereber 
une occasion prochaine d'appeler l'attention du gouverne- 

i»ent de sur te sujet et de vous assuner s'il est 

disposé à rencuer les négociations pour Taceession du 
gouveorni^Bdeiit des États-^Unis à la déclaration du epigrès 
de Paris, avec les conditions ajoutées à cette déclaration 
par le congrès ; et pour le cas où vous trouverez le gou- 
vernement disposé à conclure une convention à cet effet, il 
vous est envoyé les clauses essentielles d'un projet de con- 
vention dans ce but. Cette convention devra produire son 
effet à dater de l'époque de l'échange des ratifications. 

Il est à présumer que vous n'avez pas besoin d'expli- 

12* 
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catiofis spéciales an sujet des sentiments do Président sur 
cette affaire, ponr les conférences nécessaires arec le goQ- 
vernement auprès dnqnel vous êtes accrédité. Son ac- 
ceptation est attendue par la raison que la proposition 
est acceptée telle qu'elle a été suggérée et dans la forme 
dans laquelle elle a été présentée. Pour votre propre in- 
formation, il vous suffira de savoir que le Président adhère 
toujours à l'opinion exprimée par mon prédéceaseur M. 
Marcy, qu'il serait éminemment désirable, pour le bien de 
toutes les nations, qu'en temps de guerre la propriété et 
les effets particuliers qui ne sont pas objets de contre- 
bande, soient exemptés de la saisie et de la confiscation 
par les vaisseaux de guerre. Si le temps et les cir- 
constances étaient propices pour poursuivre des négo- 
ciations dans ce sens, vous recevriez pour direction 
de les poursuivre avec zèle, mais le bon moment semble 
être passé, an moins pour le moment. L'Europe semble 
encore une fois placée sous la menace d'une guerre com- 
plètement générale. D'un antre côté, une partie du peuple 
américain a levé l'étendard de la révolte, proclamé on 
gouvernement provisoire et, par ses organes, a pris la mau- 
vaise résolution d'inviter les particuliers à piller le com- 
merce pacifique des États-Unis. 

La prudence et l'humanité se réunissent pour p^^uader 
le Président que dans les circonstances actuelles il est 
sage de s'assurer le moindre bienfait offert par le con- 
grès de Paris, plutôt que d'attendre indéfiniment dans 
l'espérance d'en obtenir un plus grand, c'est-à-dire celni 
offert par le Président des États*Unis aux nations maritimes. 

W. H. Seward. 
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Le ministre des affaires étrangères au ministre 
de France à Washington. 

Paris, le 3 décembre 1861. 

Monsieur, TarrestaÉtion de MM. Mason et SUdell, à bord 
du paquebot anglais le Trente par un croiseur américain, 
a produit en France, sinon la même émotion qu'en An^e* 
terre, an moins un étonnement et une sensation extrêmes. 

L'opiniôli publique s'est au plu& tôt préoccupée de la 
légitimité et des conséquences d'un acte semblable, et l!im* 
pression qu'elle en a ressentie n'a pas été uu instant 
douteuse. Le fait lui a paru tellement en désaccord ayec 
les règles ordinaires du droit international , qu'elle s'est 
plu à en faire exclusiyement peser la responsabilité sur 
le commandant du San Jacinto. 

II. ne nous est pas donné encore de savoir si cette 
supposition est fondée, et le gouvernement de TËmpereur 
a dû, dès lors, examiner aussi la question que soulevait 
l'enlèvement des deux passagers du Trent. Le d^ir 
de contribuer à prévenir un conflit imminent, peut-être, 
entre deux puissances pour lesquelles il est animé de senti- 
ments également amicaux, et le devoir de maintenir — à 
l'effet de mettre les droits de son propre pavillon à l'abri 
de toute atteinte, — certains principes essentiels à la sé- 
curité des neutres, l'ont, après mûre réflexion, convaincu 
qu'il ne pouvait, en cette circonstance, rester complète- 
ment silencieux. 

Si, à notTO grand regret, le cabinet de Washington était 
disposé à approuver la conduite du commandant du San 
JacintOj ce serait ou en considérant MM. Mason et Slidell 
comme des ennemis, ou en ne voyant eu eux que des 
rebelles. Dans l'un comme dans l'autre cas, il y aurait 
un oubli extrêmement fàdieux de principes sur lesquels 
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nous avions toujours trouvé les États-Unis d'accord avec 
nous. 

A quel titre, en effet, le croiseur américain aurait-il, 
dans le premier cas, arrêté MM. Mason et Slidell? Les 
États-Unis ont admis avec nous, dans les traités conclus 
entre les deux pays, que la liberté du pavillon s'étendait 
aux personnes trouvées à bord, fussent-elles ennemies des 
deux paHJes, à moins quMl ne s'agit de gens de guerre 
actuellement an service de l'ennemi. MM. Mason et Slidell 
étaient donc, en vertu de ce principe, que nous n'avons 
jamais rencontré de difficulté à foire insérer dans nos 
traités d'amitié et de commerce, parfaitement libres sons 
le pavillon neutre de l'Angleterre. 

On ne prétendra pas, sans doute, qu'ils pouvaient être 
considérés comme contrebande de guerre. Ce qui con- 
stitue la contrebande de guerre n'est pas encore, il est 
vrai, précisément fixé; les limites n'en sont pas abso- 
lument les mêmes pour toutes les puissances; mais en ce 
qui se rapporte aux personnes, les stipalations spéciales 
qu'on rencontre dans les traités concernant les gens de 
guerre, définissent nettement le caractère de celles qui 
peuvent seules être saisies par les belligérants. 

Or, il n'est pas besoin de démontrer que MM. Mason 
et Slidell ne sauraient être assimilés aux personnes de 
cette catégorie. Il ne resterait, dès lors, à invoquer, pour 
expliquer leur capture, que ce prétexte qu'ils étaient les 
porteurs des dépêches officielles de l'ennemi. Or, c'est 
ici le moment de rappeler une circonstance qui domine 
toute cette affaire et qui rend injustifiable la conduite du 
croiseur américain. 

Le Trent n'avait pas pour destination un point apparte- 
nant à Tun des belligérants. Il portait en pays neutre sa 
cargaison et ses passagers, et c'était de plus dans un 
port neutre qu'il les avait pris. S'il était admissible que 
dans de telles conditions le pavillon neutre ne couvrît pas 
complètement les personnes et les marchandises qu'il trans- 
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porte, son immimité ne serait plas qu'un vain mot: à 
ebaqoe instant le commerce et la navigation des puissances 
tierces aurait à sonft-ir de leurs rapports innocents ou 
néme indirects avec Tun ou l'autre des belligérants* Ces 
dermîers ne se trouveraient plus seulement en droit d'exiger 
du ne«4re une entière impartialité, de lui interdire toute 
immixtion aux actes d'bostilité, ils apporteraient à sa liberté 
de commerce et de navigation des restrictions dont le droit 
intemationi^ moderne s'est refusé à admettre la légitimité. 
On en reviendrait, en un mot, à des pratiques vexatoires 
contre lesquelles, à d'autres époques, aucune puissance n*a 
plus vivement protesté que les États*Unis. 

Si le cabinet de Washington ne voulait voir dans les 
deux personnes arrêtés que des rebelles qu'il est toujours 
en droit de saisir, la question, pour se placer sur un 
ai^re terrain, n'en saurait être résolue davantage dans un 
sens favorable à la conduite du commandant du S<m Ja- 
cUUo. Il y aurait, en pareil cas, méconnaissance du 
principe qui fait d'un navire une portion du territoire de 
la nation dont il porte le pavillon, et violation de l'immu- 
nité qui s'oppose à. ce qu'un souverain étranger y excerce, 
par conséquent, sa juridiction. Il n'est pas nécessaire 
sans doute, de rappeler l'énergie avec laquelle, en toute 
occasion, le gouvernement des État-Unis a défendu cette 
immunité et le droit d'asile qui en est la conséquence. 

Ne voulant pas entrer dans une discussion plus appro- 
fondie des questions soulevées par la capture de MM. 
Mason et Slidell, j'en ai dit assez, je crois, pour établir 
que le cabinet de Washington ne saurait, sans porter at- 
teinte à des principes dont toutes les puissances neutres 
sont également intéressées à assurer le respect, ni sans 
se mettre en contradiction avec sa propre conduite jusqu'à 
ce jour, donner son approbation aux procédés du San 
Jaeinéo. En cet état de choses, il n'a évidemment pas, 
selon nous, à hésiter sur la détermination à prendre. 

Lord Lyons est déjà chargé de présenter les demandes 



^ 
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de satisfaction que le cabinet anglais eut dans la nécessité 
de formuler, et qui consistent dans la relaxation immédiate 
des personnes enlevées à bord da Trenty et dans renvoi 
d'explicationis qni ôtent à ce fait son caractère of ensant 
ponr le pavillon britannique. Le gouTemement fédéral 
s'inspirera d'un sentiment juste et élevé en déférant à ces 
demandes. Ou chercherait vainement dans qnel but, dans 
quel intérêt il risquerait de provoquer, par une attitude 
différente, une rupture avec la Grande-Bretagne. 

Four nous, qui verrions dans 'ce fiait ane complication 
déplorable à tous égards des difficultés avec lesquelles le 
cabinet de Washington a déjà à lutter, et un procédé de 
nature à inquiéter sérieusement toutes les puissances res- 
tées en dehors du conflit actuel, nous croyons donner un 
témoignage de loyale amitié au cabinet de Washington eo 
ne lui laissant pas ignorer, en cette circonstance, notre 
manière de voir. 

Je vous invite donc, monsieur, à saisir la première oc- 
casion de vous en ouvrir franchement avec M. Seward, et 
s'il vous en fait la demande, de lui remettre une copie 
de cette dépêche. 

Recevez, etc. Signé: Thouveneï. 



Le ministre des affaires étrangères à M, le duc de 
Montebello, ambassadeur de France à Saint-Pétershourg^ 

Paris, le 10 avril 1863. 

Monsieur le duc, Tinsurrection dont le royaume de 
Pologne est en ce moment le théâtre a éveillé en Europe 
de vives préoccupations ati milieu d'un repos qu'aucun 
événement prochain ne semblait devoir altérer. La dé- 
plorable effusion de sang dont cette lutte est l'occasion et 
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les douloureux iaoident» qui la signalent excitent en méoie 
temps une émotion aussi générale que profonde. 

Le gouvernement de sa majesté obéit done à un devoir 
en exprimant à la cour de Russie les réflexions que cet 
état de choses est de nature à suggérer, et en appelant 
sa sollicitude sur les inconvénients et les dangers qu'il 
entraine. 

Ce qui caractérise les agitations de la Pologne, monsieur 
le duc, ce qui en fait la gravité exceptionnelle, c'est qu'elles 
ne sont pas le résultat d'une crise passagère. Des effets 
qui se reproduisent presque invariablement à chaque géné- 
ration ne sauraient être attribués à des causes purement 
accidentelles. Ces convulsions devenues périodiques sont 
le symptôme d'un mal invétéré; elles attestent l'impuissance 
des combinaisons imaginées jusqu'ici pour réconcilier la 
Pologne avec la situation qui lui a été faite. 

D'autre part, ces perturbations trop fréquentes sont, 
toutes les fois qu'elles éclatent, un sujet d'inquiétudes et 
d'alarmes. La Pologne, qui occupe sur le continent une 
position centrale, ne saurait être agitée sans que les divers 
états placés dans le voisinage de ses frontières souffrent 
d'un ébranlement dont le contre*coup se fait sentir à 
TEurope entière. C'est ce qui est arriré à toutes les 
époques où les Polonais ont pris les armes. Ces conflits, 
comme on peut en juger par celui dont nous sommes en 
ce moment témoins, n'ont pas seulement pour conséquence 
d'exciter les esprits d'une manière inquiétante; en se pro- 
longeant, ils pourraient troubler les rapports des cabinets 
et provoquer les plus regrettables comi>lication8. Il est 
d'un intérêt commun à toutes les puissances de voir dé- 
finitivement écarter des périls sans cesse renaissants. 

Nous ainK>ns à espérer, monsieur le doc, que la cour 
de Russie accueillera, dans le sentiment qui nous les a 
dictées, des considérations aussi dignes de^ son attention. 
Elle se montrera animée, nous en avons la confiance, des 
dispositions libérales dont le règne de sa msi\|esté Vem* 
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perenr Alexandre a déjà donné de si éclatants témoignages, 
et elle reconnaîtra, dans sa sagesse, Topportanité d'aviser 
anx moyens de placer la Pologne dans les eonditions d*iue 
paix durable. 

Vous voudrez bien remettre nne copie de cette dépêche 
à son excellence M. le prince Gortschakof. 

Brouyn de Lhuys, 



Le comte de Bechberg à M. le comte de Thun^ chargé 
d'affaires d'Autriche à Saint-Pétersbourg. 

Vienne, 18 juin 1863. 

Monsienr le comte, ma dépéofae da 12 avril dernier, 
n^ 1, vous ckargeait d'appeler, sons la fonne la plus 
amicale, l'attention dn cabinet de Saint-Pétersboiirg snr 
les dangers des convulsions périodiques qui agitent la Po- 
logne, et sur riaâuence fâcheuse que les troubles de ce 
pays exercent dans les provinces limitrophes de Tempire 
d'Autriche. Nous disions que le gouvernement russe lui- 
même reconnaîtrait l'opportunité d'aviser aux moyens de 
mettre un terme à un état de choses aussi regrettable, en 
replaçant le royaume de Pologne dans les conditions d'une 
paix durable. 

£n répondant à cette communication par une dépêche 
adressée à M. de Balabine, sous la date du 14/26 avril, 
M. le prince Gortschakof nous a fait savoir que sa mi^esté 
l'empereur Alexandre comprenait les préoccupations qu'in- 
spirent au cabinet de Vienne les déplorables événements qui 
se passent dans le voisinage immédiat de ses frontières, et 
le prix qu'il doit attacher à les voir cesser. En nous 
assurant que rien ne saurait dépasser , sous ce rapport, 
la sollicitude de son auguste maître, M. le vice-chancelier 
nous donnait connaissance des dépêches qu'il adressait en 
même temps au baron de Budberg et au baron de Brun- 
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now, en réponse à des commanicatîons françaises et an- 
glaises, remises simultanément avec les nôtres et contenant 
des conditions analogues. M. le prince Gortschakof nous 
désignait ces deux pièces, et surtout la dernière, comme 
renfermant d'amples détails sur les vues de sa cour qui 
8-y trouvaient consignées avec tous les développements 
comportés par la question. 

Nous avons été ainsi naturellement amenés à examiner, 
d'accord avec les cabinets de Londres et de Paris, les 
déclarations de la cour de Russie. Elles nous ont paru 
répondre à ce que nous attendions de la sagesse et des 
intentions libérales de Tempereur Alexandre. Le cabinet 
de Saint-Pétersbourg semblait, en effet, témoigner lui-même 
du désir de procéder à un échange d'idées sur les moyens 
les plus propres à atteindre le but commun de nos vœux. 
L'Âutrieiie, la France et la Grande-Bretagne se trouvaient 
donc invitées en quelque sorte à formuler leurs vues d'une 
manière plus précise, et à s'en expliquer amicalement avec 
le gouvernement russe. 

Animés de l'esprit de conciliation qui a présidé à notre 
première démarche, nous n'avons pas hésité à suivre la 
voie qui nous était indiquée. Nous avons, en conséquence, 
recherché les conditions auxquelles, selon nous, la tran- 
quillité et la paix pouvaient être rendues au royaume de 
Pologne, et nous sommes arrivés à résumer ces conditions 
dans les six points suivants, que nous recommandons à la 
considération du cabinet de Saint-Pétersbourg: 

1° Amnistie complète et générale; 

2° Représentation nationale, participant à la législation 
du pays et possédant des moyens de contrôle efficace; 

8^ Polonais nomniés aux fonctions publiques, de manière 
à former une administration distincte, nationale et inspi- 
rant de la confiance au pays; 

4"^ Liberté de conscience pleine et entière, et suppres- 
sion des restrictions apportées à l'exercice du culte ca- 
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5^ Usage exclusif de la langue polonaise comme langue 
oÉoielle de radministration, de la jastice et de renseigne* 
ment; 

6'' Établissement d'un système de recrotement régulier 
et légal. 

Plusieurs des dispositions de ce programme font déjà 
partie du plan de conduite que le cabinet de Saiot-Pét^s- 
bourg s'est tracé; d'autres contiennent des avantages qu'il 
a promis ou laissé espérer; aucune, enfin, ne dépasse la 
mesure de ce qu'ont stipulé des traités en fayeur des 
Polonais. 

Nous aimons donc à nous persuader que ces propo- 
sitions seront accueillies par la cour de Russie comme des 
bases pouvant servir de point de départ à cet échange 
d'idées auquel elle s'est montrée disposée. 

A en juger par nu passage de la dépêche du prince 
Gortschakof au baron de Brunnow, le cabinet de Sain^ 
Pétersbourg semble admettre l'intérêt qu'auraient toutes 
les puissances signataires de l'acte général du congrès de 
Vienne à participer à des délibérations concernant le pays 
désigné dans cet acte sous le nom de duché de Varsovie. 

Nous n'aurions point d'objection, pour notre part, contre 
une pareille forme de négociations, et nous serions prêts 
à accepter des pourparlers ou des conférences entre les 
huit puissances signataires de l'acte général du congrès de 
Vienne, si la Russie en reconnaît l'opportunité, afin de 
discuter le développement et l'application du programme 
que nous avons formulé plus haut 

Lorsque nous vous adressions, monsieur le comte, notre 
dépêche du 12 avril, nous nous affligions des efets d'une 
lutte sanglante dont le contre-coup se faisait sentir sur le 
territoire autrichien, et qui devenait ainsi une source de 
calamités pour les sujets de l'empereur, notre auguste 
maître. 

Nous éprouvons une vive douleur de la prolongation de 
semblables conflits. Guidés par des considérations d*h«- 
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manité, non moins qae par les intérêts spéciaux de TAu- 
triche, nous formons des vœux sincères pour qne la sageéfe 
du gouvernement russe et les eforts conciliants des puis- 
sances qui lui offrent leur concours parviennent à arrêter 
une déplorable effusion de sang. Nous aimons à croire 
que les sentiments généreux de l'empereur Alexandre 
idderont puissamment à atteindre ce résultat, jui, s'il 
pouvait être obtenu, faciliterait beaucoup la tâche des ca^ 
binets dans les conférences. 

Nous serons henrenx que la résolution à laquelle s'ar* 
rêtera la cour de Russie soit en harmonie avec les grands 
intérêts que de puissants motifs nous ont porté à recom- 
mander à sa sollicitude éclairée. 

£n faisant entrer une question aussi épineuse que celle 
qui nous occupe aujourd'hui dans la voie d'une discussion 
amiable, on lui préparera une solution à la fois pacifique 
et digne des sentiments dont s'inspirent les cabinets. 

Vous yondrez bien, monsieur le comte, donner lecture 
de cette dépêche à M. le prince Gortschakof , et je vous 
autorise même à lui en laisser copie. 

Sechberg, 



Brèche de M. Brouyn de Lhuys, ministre des affaires 

étrangères au prince Latour d* Auvergne, ambassadeur 

de France à Londres, 

Paris, le 20 mars 1864. 
Prince, 
Le Gouveimement britanaîque fait en ce moment â# 
nouvelles démarches pour provoquer la réunion d'une 
conférence et les belligérants ne paraissent pins auscû 
opposés qu'ils l'étaient précédemment à l'ouverture d6s 
négociations. Vous savez , que nous n'avons point d'ob- 
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jections à participer, si elles sont acceptées par tontes les 
autres Cours et je vous ai fait connaître à ce sujet les 
intentions dn gouTemement de l'Empereur par ma dépêche 
du 14 de ce mois* Mais avant de prendre place dans la 
conférence, je désire que vous fassiez part au cabinet de 
Londres des idées et des sentiments, que nous y apportons^ 
Cette communication toute amicale - expliquera peut-être 
mieux que nous n'arons eu l'occasion de le faire jusqu'ici 
la ligne de conduite suivie par le Gouvernement Impérial 
dans le différend dano*àllemand. Elle contribuera aussi, 
je l'espère, à faire cesser les suppositions d'arrière^pensée, 
qu'on nous a si gratuitement prêtées. 

En nous associant à cette tentative de pacification, noas 
nous trouverons en présence de deux grands intérêts. D'an 
côté nous avons à tenir compte de stipulations arrêtées dans 
des vues d'équilibre européen et revêtues de la signature 
de la France. De l'autre, il est imposible de méconnaître 
les sentiments de répulsion, qui s'élèvent contre l'œuvre 
des plésDipotentûtires de 1862. Nous sommes loin de con^ 
tester la sagesse de la combinaison, que le traité de LoMres 
a eu pour objet de placer sous la sauvegarde du droit 
public de l'Europe, et si, faisant abstraction de l'oppo- 
sition de l'Allemagne et des manifestations des duchés, 
nous étions libres d'obéir à la seule inspiration de nos sym- 
pathies traditionnelles pour le Danemark, tous nos efforts 
aéraient consacrés à maintenir cette transaction. Mais il 
ne nous est pas permis de méconnaître les obstacles qui 
s'opposent à l'exécution pure et simple du traité de 1852. 
Si pour quelques puissances le traité de Londres a une 
existence séparée et una-fi^utorité, qui lui est propre, indé- 
pendamment des engagements conclus à la même ^oque 
«litre l'Allemagne et le Danemark, pour d'autree au con- 
titaire il est subordonaé à ces mêmes enga^ettents , dont 
0û fte saurait le séparer. Parmi les étatb allemands les 
uns ont refueé leur a&ésion ou ne l'ont accordé que sous 
utee forme restrictive, les autres, après y avoir adhéré 
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naguère, s'en déclarent affranchis maintenant. Enfin, la 
confédération germanique semble contester la yalenr d'an 
acte auquel elle n'a pas concouru. 

£n présence de cette diversité d'appréciations, qui fera 
naître d'insurmontables difficultés, il me paraît indispensable 
d'examiner les intérêts impliqués dans la guerre actuelle, 
sans ce préoccuper exclusivement de la lettre du traité. 

La cause comme le caractère distinctif de cette lutte 
est évidemment la rivalité des populations, qui composent 
la monarchie danoise. 11 existe chez chacune d'elles un senti- 
ment national, dont la force ne saurait être mise en doute. 
Quoi donc de plus naturel, à défaut d'une règle unanime- 
ment acceptée, que de prendre pour base le vœu des po- 
pulations ? Ce moyen conforme aux véritables intérêts des 
deux parties, nous paraît le plus propre à amener un 
arrangement équitable et offrant des garanties de stabilité. 
En demandant l'application d'un principe fondamental de 
notre droit public, et en réclamant pour le Danemark 
comme pour l'Allemagne le bénéfice de ce principe, nops 
croyons proposer la solution la plus juste et la plus facile 
de cette question, qui excite dans toute l'Europe une si 
vive inquiétude. 

Agréez, etc. 

Broupn de Lhu^s. 



Note du baron de Beusty plénipotentiaire de la Con- 
fédération Germanique à la conférence de Londres 
à 3f. le comte Russell. 

Londres, 29 juin 1864. 
Monsieur le comte, 
La clôture de la conférence a mis fin aux rapports 
officiels que j'ai été heureux d'entretenir avec Votre E&r 
cellence. Quelque vifs que soient mes regrets de les voir 
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terminer par un résultat de nos déKbérations, si peu con- 
forme au but que Ton s^était proposé, je pense cependant 
qu'en déblayant le terrain, la conférence n*a pas été en- 
tièrement stérile. Veuillez me permettre de réclamer nne 
dernière fois votre attention pour une communication qne 
je suis dans le cas de vous adresser avant de quitter 
Londres. 

Aux termes du protocole de la séance de clôture, les 
plénipotentiaires allemands se sont réservé le droit et la 
faculté de répondre au résumé dont lecture fut faite et 
qui se trouve annexé au protocole. 

Je demande donc à profiter de cette faculté, désirant 
surtout prouver à Votre Excellence que je ne me suis pas 
trop avancé en disant, au sujet de ee travail, que je ne 
pouvais ni le trouver complet, ni en partager les appré- 
ciations. Profondément convaincu que Votre Excellence, 
en le soumettant à la conférence d'abord et ensuite an 
Parlement anglais, n'a eu en vue que d'appeler sur nos 
discussions un jugement impartial et éclairé, je ne doute 
pas qu'elle ne m'approuve de vouloir contribuer à mieni 
atteindre ce but. 

Qu'il me soit donc permis de suivre les développements 
du résumé, les protocoles à la main. 

Passant en revue les événements qui ont précédé la ré- 
union de la conférence, le résumé rappelle que l'occa- 
pation militaire du Holstein s'est accomplie sans coup 
férir, le roi de Danemark, dit-on, devant reconnaître l'au- 
torité de la Confédération germanique a en qualité de duc 
de Holstein. » Mais plus loin le résumé, arrivant au récit 
de la guerre qui s'était engagée par terre et par mer 
entre les deux puissances allemandes et le Danemark, fait 
mention de la capture «des navires marchands des puis- 
sances allemandes. » Il sera juste de rappeler le fait que 
le Danemark n'a pas seulement capturé les navires 'War- 
cbands des deux puissances belligérantes, mais encore ceu£ 
des autres Étals allemands; ce qui ferait penser que, dans 
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eette circonstance, Sa Majesté Danoise ne s^ést pas consi* 
dérée comme duc de Holstein ; c'eût été au moins ne pas 
faire preuve d'un sentiment de fédéralisme bien prononcé 
qae de s'emparer du bien des confédérés avec lesquels on 
se trouye en état de paix. Au reste, la question de savoir 
si ces actes, contraires au droit des gens^ ne constituent 
pasnn cas de guerre pour la Confédération, pour avoir 
été ajournée en vue de la conférence, n'en sera pas moins 
remise à l'ordre du jour par le fait même de la reprise 
des hostilités. 

Je n'ai que peu de mots à s^outer au. récit qui concerne 
les négociations sur la suspension des hostilités pendant 
les premières séances. Il s'agit s^ement de compléter 
Tappréciation de la conduite des deux partis. Puisquet 
le résumé juge conforme « à un esprit de stricte équité » 
de relever les considérations qui ont déterminé le Daner. 
mark à refuser un armistice et à ne consentir à une sas- 
pension des hostilités pour la durée d'un mois, restriction 
que le résumé déclare expressément avoir été nuisible pour 
la négociation elle-même, ne devait-on pas payer un ju8);e 
tribut d'éloges à la modération et à l'abnégation des puis- 
sances allemandes? N'avalent^elles- pas par les. mêmes 
raisons un intérêt. saillant à préférer un armistice, et ne, 
se trouvaient-elles pas dans la position avaintagens^ d'avoir 
accepté une proposition d'armistice émaaée du gouverne- 
ment britannique? £t cependant eUes se spnt accom- 
modées du consentement tardif des plénipotentiaires danois 
à une proposition rejetée d'abord par eux^m^mes. 

J'arrive à la discussion de la question princîp^e, et en 
premier lieu à ce qui s'est pa^sé dans la séance dii 12. mai. 
D'après le résumé, j'ai constaté que la validité du traité 
de 1852 n'a jamais été reconnue par la ConfédératipA. 
Qu'il me soit permis de rappeler que j0 ne me suis pas 
lK)rné à citer ce fait que le résulté qualifie de a doctrine» [> 
mais que j'ai soutenu de plus quHl fallait vfder la question 
de la validité du traité avani de discuter de nouvelles corn- 

llAXTUt, Qnlde diplomAtiqae. II, S, Id 
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hinaisons^ H me semble que la conférence en adoptant 
cette c doctrine» se serait trouTée s«r nn terrain moins 
hérissé de difficultés que celui où eUe a continué à mareher. 

Car à quoi, en conscience, je tous le demande M. ie 
comte, à quoi pouvait servir la réserve de revenir sur un 
traité répudié par la Confédération, déchiré pour rAntriche 
et la Prusse par la guerre, déclaré « impuissant d pa^ une 
des puissances neutres, « invalide » par une autre, reconnu 
enfin par le gouvernement britannique insuffisant à satis- 
faire aux exigences de la situation? N'était-ce pas arrêter 
et neutraliser cet élan vers une solution pacifique qui, 
pendant plusieurs semaines, a paru dominer la conférence 
et faisait espérer qu'elle aboutirait? Et cette réserre 
a-trelle empêché le traité de 1852 de mourir? Car c'est 
là le résultat positif de la conférence, et je suis heureux 
de le coÉstater, n'en déplaise à la main paternelle qui s 
rédigé le résumé. 

Arrivé à la séance du 17 mai, le résumé cite le texte 
d'une déclaration que j'ai faite pour prévenir la con- 
férence que la majorité de la Diète de Francfort ne 
consentirait pas à un arrangement quelconque rétahiis- 
sant l^inion entre le Danemark eties duchés. Cette dé- 
claration est même reproduite àmx fois, et je n'ai qu'à 
me féliciter de l'importance que l^on semble y attacher. 

Pourquoi faut'^il que l'auteur du résumé, si atteatif à 
quelques-unes de mes paroles, en ait passé d'autres sous 
silence qui dans ma pensée étaient tout aussi importaatoi 
et que je vais rappeler tout à l'heure? 

Nous voilà arrivés à la séance du 28 mai. Après avoir 
cité le texte de la proposition faite par tous les pléni- 
potentiaires allemands demandant la réunion des duchéd 
sous le sceptre du prince héréditaire d'Augastenb<mr| et 
après avoir énuméré les objections de M. le plénipotentiaire' 
de Bnssie et constaté le refus des plénipotentiaires» danois d» 
la discuter, le résumé nous apprend que la propoeitsen alle- 
mande s'étant trouvée ainsi écartée, le gouvernement bri* 
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taAni(]tie a Jngé à pi^opàs de fdfe la proposition du partagé 
dn Schleswig. Lès dbosed he se sont nnlleihent pttirdécnsf 
ainsi et je regrette d'avoir à faire obiierver qtt'îci lé i*é- 
smné est non seule«ièfnt incomplet, mais porftivemelit iHéxact. 

Il résulte du prdtùôolé (jne M. lé domîtë Appottyî ayant 
donné lecture de la déélaratidn cdiUéétiye des pléïripôten- 
tiaires allemands, V. 'Etc. à immédi^itetnént àpfds donné 
lecture de la proposition anglaisé d; qu^aloi^s la disôui^iott 
s'est ouverte à la fois i^r toutes les dehx. Le résumé 
substitue donc les séduisantes couleurs d'une imagination 
féconde à la simple vérité en pt^étcmdoM que deut com^* 
binaisons mises en avant lé 17 et té 38 mM i^ftnt d'êti^e 
éearties Vune après r autre, lés ptéttijotéiltîaircs de la 
Grande-Bretagne <mt pensé qUe le mônléM était arrivé où 
il fallait ne plus tarder k ôttvrir aiix belligérants une Vtîti 
de transaction. H est très-essentiel de rétabfi^ ici les faits 
dans toute leur exactitude. 

Les plénipotentiaires allemands, après avoir faft eon^ 
naître à la conférence, ett forme (iourtoîié dé t)ropo8itiott, 
raccord qui s'était établi entre lés deux grandes puis* 
sances et la Confédération sur la question dynaëtiqtte et 
termorîAle, n^ont ni retiré ni ^bai^nné éétte base, mài^ 
ils se sont prêtés à la concilier autant que possible avéd 
la proposition anglaise, qu'ils devaient aécuéillir comme 
mi premier pas vers une entente et non comme un niti^ 
matnm. Cette appréciation s'est trouvée depuis entièi'e- 
ment justifiée par les exp^Rcations ^ue HH. les pléH^> 
potentiaires anglais ont données & éé sujet àtrx- iifléni- 
potentîaîres danois dahs ràtant-dérnièré séance £f«r Ifl 
nattire de cette proposition. 

C'est la question des frontière* qu'en û dès tors dis- 
cutée dans l'espoir de se rapproéber, meAé sâtas ^ué le 
programme que renfermé Ist dédarati^^n allemande en 
2» mai n'ait jamais été abandonné. Ce Weêt (fk'tû passant 
qtiè je ferai remarque^ lé sdn qtte FMtefir du résumé a 
mis à relever les objections dé M. le plénipotentiaire de 

18* 
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Bussie contre la proposition allemande et à sapprimQr.le& 
répliques que ces objections ont provoquées. 

La séance du 2 juin, à en juger par le résumé, n'aurait 
été remplie que par une déclaration lue pai: MM. les pléni- 
potentiaires danois^ une déclaration dont M. le plénipoten- 
tiaire de Russie a donné lecture et d'un discours de ce 
membre de la conférence. Cependant le protocole de la 
même séance rend compte d'une discussion qui n'était pas 
sans^ intérêt. he& données fournies par M. le premier 
plénipotentiaire de Prusse sur la question de la succession 
dans le Lauenbourg étaient faites pour mériter un peu 
plus d'attention, car elles rehaussent Tesprit de concilia- 
tion dont les plénij^otentiaires allemands se sont montrés 
animés en accciptant le Lauenbourg comme un équivalent 
pouvant être offert par le Danemark. On y trouve encore 
les détails d'urne discussion sur la question de frontière 
qui démontrent combien il était difficile de s'entendre en 
prenant comme point de départ, des convenances poUtiqnes, 
militaires et commerciales au lieu d'un principe celui de 
la ijiationalité, effleuré déjà alors et positivement formulé 
par moi dans la séance suivante. Il y avait dans tout 
cela, en elSèt; un peu moins de sentiment mais un peu plus 
d'intérêt pratique. 

Les séances des 6, 9 et 18 juin, dont le résumé ne se 
rappelle que pour citer quelques traits de la discussion 
sur les frontières, avaient fourm ma^tière à des explications 
asse? importantes. Le plénipotentiaire de la Confédération, 
ntettaiit dans les termes les plus précis à toute cession de 
territoire scblesvicois an profit du Danemark, la condition 
absolue du consentement des populations, fut amené dans 
le courant de la discussion à expliquer les raisons pour 
lesquelles le duché de Schleswig, se trouvant au pouvoir 
des puissance^ alliées, appartenait de droit, non au roi de 
Danemark, mais au duc de Holstein. Il me semble que 
le refus des pui9S9Jicçs montres d'adopter cette mimière de 
voir, fondée en droit et sout^ue ,p^ Vopinion publique de 



toute rÂllemagne, n'était pas une raison de passer tout 
ce débat sous silence. . 

Un juge impartial ne pourra s'empêcher d'y puiser au 
moins la conviction que TAllemagne, en refusant de rendre 
le Schleswig au Danemark, n'est pas poussée par un esprit 
de convoitise ni de conquête et que Yofke de faire dé- 
pendre le sort fetur des populations de leur choix était 
une preuve de son désintéressement en même teûipd qu'il 
constituait un véritable sacrifice. Ce ne sera certes pad 
rAllemagUe qui aura à regretter i^nsuccès des efforts fails 
dans la séance suivante par M. le premier plénipotentiaire 
de Prusse et par moi pour faire adopter cette base de 
transaction. 

Nous arrivons au dernier épisode de là c^férence, la 
proposition de l'arbitrage. 

Vous voudrez bien vous souvenir, M. le comte,' de la 
raison 4ui m'a obligé de refufser un arbitrage mns appela 
c'étftît — je Vsfêiê déjà constaté pféalablement '— ^ quêf 
pour rAUemagne il s'agit d'une question de droit et nulles 
ment d'un objet de convoitise ou d'une ctmquétè. Le ré- 
sumé n'en dit rien et je tiens à le constater. 

Après avoir mis votre patience à l'épreuve, monsieur 
le comte, par des réclamations, il m'est bien agréable de 
pouvoir terminer par une adhésion. Les derniers mot& du' 
résumé, en citant une déclaratiofr du premier plénipoten- 
tiaire du Danemarif, signalent «la dificulté invincible de-^ 
vaat laquelle se sont arrêtés les travaux de la conférence»; 
Mê indiquent d'où Tenait «l'obstacle d. J'ai appfris & le* 
connaître, et je suis heureux de voir, — c'est le résumé' 
^i nous le dit, -— que les puissances neutres ont feit des 
efforts persévérants pour le surmonter, > 

J'ai l'honneur, etc. 

N De Beust. 
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D^êche du ministre des affaires étrangères de France 
' au comte Sartiges, ambassadeur à Bome. 

Paris, 8 février 18e5. 
JKonsiear le comte, 

Le gOQver&emeat de Temperenr a va dans les joarnaiu 
nvec nue pénible snrpme deux lettres écrites par le nonee 
aiiQstaUqne, Tone ft Tévèqne c|*0rléan9 ponr le féliciter de 
sa brochnre relative k 1a convention dn }& septembre à 
rSneycliqfie du 9 décembre l'fiQtre k Tévêque de Poitiers 
pour approuver 9on mandement, Far cette dooble dé* 
marche, le nonce a gravement compromis le caractère déni 
il est revêtu. Bn s'adres9Ant à de^ évèques frAnçais ponr 
apprécier et diriger lenr conduite i^ Tégard du gouverne* 
ment Impérial 3. £xc, a ontre-p^^é (ie« attribntione qui 
d'après le droit pnbUc Irançw ne sauraient être que oeUes 
d'un ambassadeur. Or, nn ambassadeur manque i son devoir 
le plus essentiel lorsqu'il encourage par son approbation 
la résistance aux lois du pays o4 il réside et U critique 
des actes du gouvernement près duquel il est accrédité. 

U est vrai que S. Exe. dans les explications qu'elle m'a 
données sur ce sujet, $ désavoué la publication de ces 
lettres, qu'elle attribue à une blftmable indiscrétion. Mais 
c'est du fdit lui-même que le gouvernement de 8a MiUMté 
est en droit de as plaindre. H espère donc que la cour 
de Bome dens sa sagesse ne permettra pas le renouvelle* 
ment de pareils écarts, qu'il est d'ailleurs résoln à ne pas 
tolédrer. 

Vous voudrons bien, M. le comte, donner lecture de cette 
dépêche à son Éminence le Cardinal*Secrétaire d'État. 

Drouyn de Lhuys. 
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Bapports. 



On donne le nom de rapports aux lettres officielles 
que le diplomate en fonctions adresse au gouTerne* 
ment dont il est l'agent et l'organe, et à celles qu'il 
en reçoit. 

Nous disions au commencement de ce chapitre, en 
parlant de la correspondance dipUmaiique #n général: 
« Tout ce qui intéresse le service de VÉtat dans sa poli*- 
tique étrangère et ses relations internationales, tous les 
rmaeigmments utiles aux intérêts moraux et matériels 
du poffs quHl représente^ est ou doit être Vobjet de la 
sollicitude de Vagewt diplomatique^ et donner lieu de sa 
part à des communications exactes çt fréquentes. » Ce 
sont ces eomniunications de toute nature que ces dé* 
pèches transmettent. Tous les actes et les démarches 
du ministre public sç résument en ces rapports régu- 
liers, qui embrassent aussi bien les négociations pro- 
prement dites que l'exposé ou la discussion des affaires 
courantes, des questions traitées, des réclamations in- 
troduites, des mesures proposées, des conversations 
politiques contenues; en un mot, tout ce que le com- 
mettant est en droit d'attmdre de son mandataire zélé, 
habile et fidèle.') 

^). L'é4e]i4ue ie ceU6 obligatioa eet nettement énoncée dan« la 
lettre snivante que M» de Champagny, nunistre des relations 
ultérieures soug liTim^aléan, éâivait, en X807, à M. de Beau- 
])^inim, mnbassadeur de France à Madrid, et que nous em- 
oronloiia k Vffi$toir^ éfu Con^U^ e< de Vïhnpire de M. THiias, 

T. rpif p. m- 

«M. l'ambassadeur, j'ai reçu votre lettre confidentielle, et je. 
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Qu'elles soient confidentielles et secrètes, ou qu'elles 
soient exposées plus ou moins prochainement à une 
publicité plus ou moins complète, les dépêches doivent 
éviter toute recherche de style, toute composition étudiée* 
La simplicité^ la clarté, Tordre, Texactitude, une coa* 
dsion judicieuse doivent présider à leiu* rédaction: il 
vaut mieux dire moins bien que de manquer de pré^ 
ddon et de vérité dajis ce que Ton a à dire* 

Dans la conduite d'une négociation, Fagent diplo- 
matique ne peut rendre, dans ses rapports, un compte 



m'empresse d'y répondre en n'admettant entre yoob et moi aucun 
intermédiaire. Tous les moyens que vous jugerea conv^able 
d'employer pour me faire connaître soit les hommes avec qui 
vous êtes dans le cas de traiter, soit l'état des affaires que vous 
avez à conduire, me paraîtront fort bons lorsqu'ils tendront à 
me donner plus de lumières et d'une manière plas sûre. Voita 
n'avez rien à redo«ter de l'emploi que je poon»! Iair« de vos 
lettres* La communication aux bureaux, quand elle aura lieu, 
sera toujours sans danger: ils méritent toute confiance, et depuis 
plusieurs années ils sont gardiens des plus grands intérêts du 
gouvei^nement ^t dépositaires de ses secrets les plus impoTtants. 
C^eët d^aÂlUurs tiit. des premiers devoir» de tout ministre à tme 
cpur étrangère de faire connaître à son gouvernement^ sans re- 
striction, sans réserve, tout ce quHl voit, tout ce quHÏ entend, 
tout ce qui parvient à sa connaissance» Placé pour jaît et 
pèttr eateadre, povnra de totis les moyefiB d'^re iostntit, c« 
qu'il apprend n^est pas chose qui lui appoHiennex elle esé ^O; 

propriété de celui dont il est le mandataire Votre lettre 

confidentielle renferme des choses très-importantes, et tellement 
importantes qu^on peut regretter que vous ne les ayez pas pré- 
sentées avec plus de détail, et surtout que vous n'ayez pas 
fait connaître comment elles vous sont parvenues .... Lise- 
questions que je vous adresse vous sont fiiites par l^mperenr, 
et' c^est lui qui a fait la réflexion que j'ai énoncée plus àaul, 
qu'un ministre ne doit point avoir de secrets pour son gou* 
vémemeiit. » 
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trop exact de la manière dont il a exécuté les ordres 
qui lui ont été donnés, des réponses verbales ou écrites 
qu'il a reçues aux lettres ou notes qu'il a présentées, 
ou aux représentations et aux propositions qu'il a faites 
de vive voix, des progrès de la négociation, des ob- 
stacles qu'elle rencontre, des incidents qu'il peut pré- 
voir, etc.; afin que le cabinet qui dirige ses démarches 
en supporte seul la responsabilité, sans pouvoir la faire 
peser sur s^on agent. D est des cas urgents, il est vrai, 
où l'agent doit oser prendre l'initiative; mais ces cas 
exceptionnels lui imposent un redoublement de prudence 
et un surcroît de discernement 

Si le négociateur affectait une trop graude confiance 
dans ses lumières^ et qu'il parvint à la faire partager 
à son gouvernement, il risquerait d'assumer sur lui*' 
mêtne les suites fâcheuses que pourraient avoir les af- 
faires compromises par son amour-propre: la modestie 
n'exclut point le talent, pas plus que la décision ne 
fait défaut devant l'action dont on a calculé froidement 
les chances. 

' Lorsqu'une négociation est suivie par deux ou plu- 
aieu?» inimistres aceréditôs k une même eour par une 
aième puissance, leurs (iépécfaes sont collectives on 
iôdividueïïes. Ce dernier cas n'a lieu qu'autant qttll 
y aurait divergence de vues chez les négociateurs, et 
qu'il importât à chacun d'eux, pour mettre s^ respon- 
sabilité à couvert^, que le ministre des affaires étran- 
gères auquel il réfère fût instruit de cette diversité 
d'opinions. 
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M, de Breteuilf ambc^sadeur de Louis XVI à Vienne^ 

au comte de Vergennes, ministre des affaires étrangères. 

(Compte^rendu d*une audience de Vimpératrice-reine 

Moflrie-Thérèse et de T empereur Joseph IL) (1775.) 

Ces audiences ont été fort longaç3. Des 

questions d'intérêt et d'amitié sur le roi et sur la rei»e 
en ont fait le principal objet, surtout de la part de Tim- 
pératrice. La conversation de Tempereur a été très-variée. 
Je ne vous en dirai qu'un mot. Nous causions de ravan- 
tage de Taetivité, et, en général, des désirs qui la nour- 
rissent. L'empereur me dit qu^il lui paraissait impossible 
de n'en avoir pas toujours une provision suffisante poar 
soutenir la sienne, parce qu'il croyait que tout hoiome 
devait toujours penser à augmenter son avoir. Je ne me 
suis pas appliqué, monsieur, à réfuter cette proposition; 
j'aurais craint qu'elle ne m'eût mené plus loin que je ne 
voulais: je me suis contenté de jauger la source. 

Quant à l'impératrice, après m'avoir tenu plusieurs dis- 
cours entortillés, qui avaient tous pour objet ses engage- 
ments et arrangements sir la Pologne, mes réponses on 
mon siUnce ne loi donnltnt ^as tout le jeu qu'elle m 
pa,raissait désirer, elle me dit avec l'exclamation de U 
douleur: «Je sais, monsieur l'ambassadeur, que j'ai mis 
une grande tache à mon règne par tout ce qui vient de se 
faire en Pologne; mais je vous assure qu'on me le par- 
donnerait si l'on savait à quel point j'y ai répugné, et 
combien de circonstances se sont réunies pour forcer mes 
principes, ainsi que mes résolutions contre les vues im- 
modérées de l'ambition russe et prussienne. Après bien 
des réflexions, a ajouté l'impératrice, ne trouvant aucun 
moyen de m'opposer seule au plan de ces deux puissances, 
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j'ai cru qa^en formant poar ma part des demandes et 
4^ prétentions exorbitantes on me refuserait, et que la 
i^gociation se romprait; mais ma surprise et ma douleur 
forent extrêmes en recevant , en réponse à ces demandes, 
rentier consentement du roi de Prusse et de la czarine. 
Jamais je n^ai été si affligée; et je dois à M. de Eaunitz 
la même justice sur sa peine extrême dans ces moments; 
il s'est toujours opposé de toutes ses forces à ce cruel 
arrangement Je dois même vous avouer que la conduite 
de M. de Kaunitz, dans toute cette affaire et depuis qu'elle 
est terminée, m'a rendu ce ministre bien plus cher et bien 
plus estimable; car, après avoir résfsté autant qu'il a dé- 
pendu de lui, et sentant tout ce que cela jette de f&cheux 
sur son ministère, il n'a rien laissé voir de sa peine, et 
s'est laissé charger par l'opinion publique de tout ce qu'il 
avait le plus désapprouvé et combattu. Enfin aujourd'hui 
il emploie toutes les ressources de son génie pour ter- 
nnner cette mt^lheureuse entreprise d'une manière qui y 
mette au moins des bornes. « — J'ai écouté tout ce détail 
des peines sensibles de l'impératrice et de celles de son 
ministre dans le silence le plus parfait, et ne l'ai rompu 
que par quelques mots insignifiants que la politesse ou le 
respect pot .içxigés. 

L'i^npératrice m'a dit encore qu'elle n'avait pas même 
la ogn$olation de prévoir quand l'arrangement sur la Po- 
logne serait terminé; que le roi de Prusse éludait d'y 
mettre ^la dernière main^ et paraissait peu pressé d'en 
finir, afin sans doute de donner par de nouvelles dis- 
cussions w aeçroissement à son lot, etc. Un peu plus 
t^d j'ai vu M. de Kaunitz; ce ministre, après les politesses 
d'asac;^ et quelques paroles qui m'ont paru vraies et 
sensée^ snr nptre alliance, m'a paru pressé de parler, et, 
Budgré sa longue habitude et son habileté, m'a laissé voir 
le déi^ir çt l'embarras de s'expUqner sur les affaires dp 
Pelofpie. Il s'est étendu sur )â$ peines inséparables d'un 
^Wg ipjixiist^fÇi m l'wposttbiiyité d'obviçr ^ 4e qertaUies 
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circonstances imprévues et f&chenses, et sur ce qne tonte 
la sagesse et tonte la force humaine ne sauraient empêcher 
de nous entraîner plus loin que nous ne voulons; enfin, 
sans jamais me nommer la Pologne ni la part que sa cour 
a dans ce démembrement, le ministre autrichien m'a conduit 
et promené, à travers force phrases et petits chemins dé- 
tournés, dans toutes les avenues de sa douleur sur le 
concert des trois puissances touchant le partage de la 
Pologne. Je Fai laissé faire et dire tout ce qu'il a vouln, 
sans de mon côté proférer un seul mot qui indiquât que 
Je Tcntendais. Je garderai ce maintien, et certainement 
rien ne me fera sortir de la résolution où je suis de le 
voir venir sans me découvrir moi-même. 



Jf. de Breteuil au comte de Vergennes, (Compte-rendu 

d\m entretien avec le prince de Kaxinitz, chancelier 

d'État d'Autriche.) (1778.) 

J'ai dit à M. de Kaunitz que j'avais ordre de 

lui lire une dépêche qui renfermait les déterminations aux- 
quelles le roi s'était arrêté irrévocablement après les plus 
mûres réflexions. M. le prince de Kaunitz plaça alors 
devant lui une feuille de papier et son crayon. Je com- 
mençai la lecture de votre dépêche. Le ministre m'éconta 
en silence jusqu'à la fin de la phrase qui déclare que le 
roi ne veut embrasser d'autre parti que celui de la neu- 
tralité dans la guerre qui pourrait éclater m Allemagne, 
M. le prince de Kaunitz me pria de lui relire ce passage 
intéressant. Je le repris à la phrase, ail nous reste à 
désirer que la cour de Tienne écoute la voix de VamiUi 
H de la justice^), et je continuai jusqu'à la fin des termes 
qui renferment la déclaration de la neutralité. H. le 
{$rince de Kaunitz, après cette seconde lecture, me pria 
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i^ kd permettre, d'écrire cette déclaration dans les termes 
qui Texpriment Je la» lui dictai mot à mot. 

ijnand le ministre autrichien eut fini d'écrire, je repris 
ma lecture aux mots, a^eUe e$t convaincue par V examen 
le plus attentif, etc. » Lorsque j'eus prononcé que le roi 
ne pouvait reconnaître ca$u$ fœderis dans la conjoncture 
présente, M. de Kauoitz, prenant soq crayon avec colère, 
barra ce qu'il venait d'écrire, et me dit: «Ce que je viens 
d'écrire est inutile, ie ne puis entendre plus longtemps la 
lecture de cette dépêche, ni rendre compte à l'impératrice 
de ce qu'ciile renferme. Je ne ferai aucun usage de ce 
que je viens de crayonner, à moins que vous ne me donniez 
cette déclaration par écrit.» 

Je répondis que je n'avais point d'ordre à cet égard. 
— a Eu ce cas, l'impératrice l'ignorerai, a continué M. de 
Eaunitz avec humeur. — «Ce n'est pas à moi, lui ai-je 
dit, à vous prescrire l'usage que vous devez faire de ce 
que j'ai l'honneur de vous dire, an nom du roi, pour l'im- 
pératrice; mais, comme je ne connais que vous à qui je 
doive tenir le langage qui m'est ordonné, vous trouverez 
bon que je continue ma lecture.» Ce raisonnement a 
fait reprendre s«^ tranquillité à M* de Kaunitz, et il a 
con^nti à m'écouter jusqu'au bout. Quand ma lecture a 
été. achevée, le miai^tre m'a. dit avec beaucoup de flegme; 
«Il faut voir, avant de parler de toi^t cela, l'effet qu'aura 
produit sur votre ministère mon dernier courrier à M. de 
Merçy. Tout ce que je désire seulement, c'est que la 
même déclaration que vous venez de me faire n'ait pas 
été faite à l'ambassadeur de LL. MM. II. avant qu'il eût 
reçu les différentes notes que je lui ai adressées, et qui 
font preuve de notre confiance dans l'amitié du roi. Je 
craindrais, a sgouté le nûnistre, que, si cette déclaration 
a été faite à M. de Mercy avant l'arrivée de ces papiers, 
il ne croie superflu de les remettre; d — J^ai répondu que 
l'ambassadeur, instruit de la communication qui m'en a été 
faite, ne pourrait sûrement pas prendre sur lui de la jfaire 
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an ministère dn roi. H. de Eannite, après uû ittUtaint def 
silence, m'a dit: «Il est inntile de faire des triâtes ii 
Texplication sur les engagements détient arbitraire, d i*9i 
été de son avis, mais en Ini articulant sèchement que cette 
réflexioii sans doute n'était pas faite pour nous. «Enfin, 
a dit M. de Kaunitz, il est inutile de conférer sur tot^ 
ceci avant le retour de mon courrier. Je crois, au reste, 
qu'il TOUS conviendra autant qu'à moi que nous paraissions 
jusque-là être ensemble comme à notre ordinaire. « J'ai 
répondu que j'espérais que nous le serions de très-bonne 
foi, parce que cette circonstance particulière ne pouvait 
rien changer au fond des sentiments et des principes de 
nos maîtres. Là-dessus je suis sorti du cabinet du mi- 
nistre, etc. *). 



M, de BreteuU, au comte de Vergennes (sut le même 
sujet que la précédente dépêche). (1778.) 

J'ai lU' la réponse de S. M. Prussienne aa 

cbancelier d'État^). Quand cette lecture a été foie, not(# 
avons tous deux gardé le silence, et comme j'ai vtl qu'il 
ne voulait pas le rompre, j'ai dit: «La réponse prussientte 
répète à peu près les discours tenus à M. de Thugat, 
avec la différence qu'on ne cherche plus à désavouer la 

') Lâ< diplomatie mise ainsi en action dans le dialagotf de 
deux personnages habiles s'attaquant et se repoussant tour à 
tour pour faire prévaloir des intérêts contraires ou pour tâcher 
de lesr accorder malgré la jalousie et la rivalité, offre une 
controvei^se de cabinet intéressante et le spectacle d'une httte 
curieuse. 

2) Il s'agit ici de la réponse faite par le comte Finkenstein 
ministre de Prusse, au ministre de France à Berlin, qui, par 
un mémoire qu'il lui avait présenté de la part de sa cour, espérait 
de voir renouer les négociations entre la Prusse et PAutriche. 
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proïKidttiOti qtii a été fkHe de kiâser à Timpératrice an 
âiiMkm dé fkyrlns de revenu dans la Bavière, d 

M. de Eannitz a encore gardé le* silence: de mon côté, 
j'ai pôMÉTté à attendre qu'il Toulût le rompre. Après 
qitél^«ies instants, le ministre a enfin ouvert la bouche 
potLt me demander si ma conr ne me chargeait pas de 
itti fatfre connaître ce qu'elle pensait de la réponse prus- 
sienne. — Je lui ai dit que je venais de lui exposer la 
ptindpÉlé réflexion. — « Je st!îs étonné, a-t-il repris, que 
vôtlÉi n'ayez pas à me comrattniquer le jugement plus com- 
plet qu'dle en porte, et ce qu'elle se propose de faire en 
conséquence. ^ J'ai répliqué: «Le r6i et son conseil voient 
ate(i peine que le roi de Prussé se refuse absolumeht à 
la noble proposition que l'impératrice a faite de renoncer 
à ses droits et prétentions en Bavière, pourvu que S. M. 
Prussienne veuille, de son côté, renoncer à la réunion des 
margraviats à sa coui^onne.» J'ai ajouté que M. le chevalier 
de Gftu^en vous mandait qu'à avait lieu de croire que 
ritiï n'amènerait le roi de Prusse à un arrangement dans 
le territoire bavarois à la convenance de l'Autriche. — 
M. le prince deEaunitz a repris vivemeAt: ail n'y a plus 
d'jBttrangement de ce genre qui puisse Convenir à l'impé- 
ratrice. 6, M. Impériale est décidée à s'en tenir à la 
grande proposition qu'Ole a faite de rendre tout ce qu'elle 
possède en Baviève contre l'engagement du roi de Prusse 
de laisser les margraviats dans l'ordre nature! établi par 
la maison de Brandebourg, d — J'ai répondu que la pro- 
position de tott rendre à l'électetir palatin était trop ho- 
norable pour qu'on pût chercher à dissuader l'impératrice 
de cette démarche digne d'elle, mais qu'A faBait voir s'il 
y avait uti moyen de lui faire sortir son effet vis-à-vis 
du roi -de Prusse, et que dans le cas xA il serait impossible 
d'amener S. M. Prussienne à remplir la condition sine 
quâ non, il serait à désirer qu'on pût trouver d'autres 
voies pour arriver au grand œuvre de la paix. 

M. le prince de Eàunitz m'a dit alors qu^il n'y avait 
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qu'un chemîA à prendre pour y contaniadre le roi de Prusse, 
c'était que le roi voulût bien soutenir et fortifier le langage 
de la lettre à M. de Gaussen. 

Nous avons causé et discuté longtemps sur cette idée, 
avec la différence de nos opinions à cet égard. Le mi- 
nistre autrichien a employé tout son art et son tal^it à 
me persuader qu^il fallait que le roi prit un ton capable 
d'intimider le roi de Prusse; de mon c6té, je me sois 
tenu à lui démontrer le danger, ou au mmns rinutilité, 
de nous compromettre avec le roi de Prusse. J'ai épuisé 
toutes les raisons qui nous défendent de sortir envers 
S. M. Prussienne du ton permis au conciliateur. 

J'ai dit que ces principes nous étaient dictés par le 
plus vif intérêt pour LL. MM. Impériales. Il m'a été 
impossible de faire convenir M. le prince de Kapnitz qu'il 
y eût un autre langage à tenir au roi de Prusse que celui 
de la menace. Enfin, mou^ieur, quand j'ai vu l'inutilité 
de mes efforts pour faire partager au chancelier Tappro^ 
bation de la conduite mesurée que nous devons observer 
dans les rapports qui s'établissent entre le roi de Prusse 
et nous, je lui ai déclaré nettement que rien ne pouvait 
nous déterminer à nous compromettre avec S. M. Prus* 
sienne par des allures qui auraient droit de la blesser, et 
qui seraient d'autant plus déplacées de notre part que. 
nous sommes encore plus hors d'état que de volonté de 
recourir à d'autres mesures qi^'à celles que notre guerre 
avec l'Angleterre exige que nous portions au plus haut 
degré de suite et de vigueur. Je n'ai pas besoin de vous 
dire, monsieur, que cette assertion tranchante n'est pas 
restée sans quelques répliques nuancées d'humeur et d'af- 
fliction jouée. Je connais si bien cette marche aigourd'hui 
que sans y faire attention j'ai porté l'entretien sur le sens 
que nous donnons an passage de la réponse prussienne 
sur le million de préciput, et j'ai étaUi que puisque le 
roi de Prusse persiste dans l'offre qu'il en a faite il serait 
à désirer qu'on trouvât dans cette ouverture une nouvelle 
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base de négociation. J'ai dit qu'à ce point de vne, il 
nons paraissait qu'en rapprochant la dernière proposition 
de M. de Thngut relative au territoire bavarois à la con- 
venance de rAutriche, rejetée par le roi de Prusse, et 
l'objet de la proposition prussienne qui a paru insuffisante 
à la cour impériale, il pourrait y avoir moyen de tirer 
de ces deux propositions une troisième qui prît la forme 
et la mesure convenables aux deux puissances, M. le prince 
de Kaunitz a rejeté fort loin cette ouverture, et en est 
revenu à sa superbe proposition de rendre toute la Ba- 
vière comme à l'unique moyen digne de l'impératrice, 
prétendant que toute négociation qui aurait un autre objet 
ne serait que la source intarissable de nouvelles difficultés, 
ainsi que de procédés choquants et d'interprétations encore 
plus révoltantes de la part du roi de Prusse. Je me suis 
peu arrêté à ces grands mots, et j'ai continué mes rai- 
sonnements dans le sens d'une troisième proposition, nais- 
sant des deux autres rejetées également par les deux 
puissances belligérantes. J'en ai appelé aux lumières du 
prince de Kaunitz pour cette composition conciliatrice, en 
articulant qu'il serait de sagesse de chercher à s'entendre 
sur le préciput d'un million de revenu. Sur quoi, le mi- 
nistre a prétendu avec un peu d'humeur que toujours 
nous rentrions dans les idées du roi de Prusse, et qu'ainsi 
que le prince nous n'étions occupés qu'à amoindrir les 
arrangements avantageux à la maison d'Autriche. J'ai 
repoussé fortement cette supposition, et j'ai dit qu'elle 
serait peut-être même déplacée, puisqu'il ne devait pas 
nous revenir le moindre profit dans toute cette affaire; 
mais que nos intentions étaient trop droites et trop claires 
pour nous attirer ce reproche ; que nous ne parlions avec 
DOS amis que le langage de la vérité, et que si, dans cette 
occasion, elle avait des côtés désagréables, il ne dépendait 
pas de nous de les écarter du fond de la question. Ce 
discours a remis la tranquillité dans notre entretien; M. 
de Kaunitz m'a dit qu'il était incapable de trouver une 

llAmTBii«, Gaid« diplomatique. 11,3. X4 
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proposition du genre de celle que je lui indiquais, qaHl 
me priait de la Ini fournir. Vous jugerez, monsieur, com- 
bien je me suis empressé de saisir cette ouverture. Alors 
M. le prince de Eaunitz a prétendu que c'était à vous 
à lui indiquer une proposition convenable, puisque vous 
croyez, d'une part, impossible de faire adopter au roi de 
Prusse la restitution entière de la Bavière avec la clause 
des margraviats; et de l'autre, que vous pensiez qu'il fallait 
en revenir à un arrangement territorial aux dépens de la 
Bavière, en faveur de la maison d'Autriche. 

Je ne me suis pas plus laissé prendre à cette propo- 
sition qu'à celle qui m'avait été faite directement. J'ai 
fait sentir au chancelier d'État combien il était injaste 
de prétendre que le roi, qui s'est renfermé jusqu'ici dans 
un si profond silence sur la succession bavaroise, se pro- 
nonçât sur les convenances autrichiennes, en indiquant le 
mode et l'étendue. M. le prince de Kauilltz a insisté sur 
cette démarche de notre part par tous les raisonnements 
de la plus mauvaise foi. Je les ai repoussés nettement. 
Enfin, le ministre s'est écrié que cette affaire ne finirait 
que par le sort des armes, si nous ne voulions pas prendre 
la direction des moyens d'une manière plus décidée. J'ai 
expliqué que le roi ne connaissait et ne connaîtrait qu'une 
façon de s'en mêler, en répondant par tous les moyens 
et par les sentiments les plus affectueux à la confiance de 
l'impératrice, et que cette façon serait de se tenir toujours^ 
avec la plus grande impartialité, placé entre l'impératrice 
et le roi de Prusse pour leur transmettre leurs communi- 
cations respectives, leur en dire avec vérité son avis^ et 
s'efforcer d'y joindre les vues les plus conciliantes. Malgré 
tant d'instances précises et raisonnables, M. le prince de 
Eaunitz a persisté dans son désir d'apprendre du roi quelle 
serait la proposition qu'il pourrait faire pour asseoir le 
million de préciput en Bavière, etc. 
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M, de Breteuïl au comte de Vergennes. {Compte-rendu 
d'une audience de V empereur Joseph IT^). (1779.) 

L'empereur m'a reçu plus froidement que 

rimpératrice. Il paraissait plus peiné que satisfait en me 
faisant ses remercîments pour le roi, et en me disant 
quelques paroles de bonté pour moi, plutôt bégayées qu'ar- 
ticulées. Après avoir répondu comme je le devais, j'ai 
dit: J'espère que V. M. voit avec plaisir que la paix 
qu'elle vient de faire doit être de longue durée. L'em- 
pereur a répondu : Oui. — J'ai ajouté ; Il est bien simple 
que V. M. ait un peu de peine à sacrifier au repos public 
une occasion de plus de montrer avec éclat ses talents 
militaires; mais elle peut être satisfaite de la réputation 
que lui a faite sa première campagne, et je puis dire que 
ses ennemis lui rendent toute justice. Ce petit compli- 
ment a dissipé le nuage impérial^ l'empereur, en le rece- 
vant avec cette modestie qui ne laisse rien perdre à l'or- 
gueil, m'a conté toute sa campagne. Ces détails l'ont 
conduit à m'étaler le chiffre redoutable de ses soldats, si 
la campagne avait eu lieu cette année. L'empereur m'a 
répété ce qu'il m'avait annoncé au mois de janvier, qu'il 
aurait eu 330,000 hommes sous la tente. Avec de pa- 
reilles forces, a-t-il dit,, et mon âge, on ne peut s'empêcher 
de voir la paix avec quelques regrets; mais il faut bien 
savoir se conformer aux volontés de Timpératrice et aux 
circonstances. 

*) L'empereur, moins satisfait de la paix que Marie^Thérèse^ 
éprouvait des regrets de n'avoir pas tiré de sa position et de 
ses droits tout ce qu'il en attendait. La conversation qu'il eut 
avec M. de Breteuil, et dont celui-ci rend compte à son chef, 
fut soutenue avec adresse par ce ministre, qui savait que l'em- 
pereur avait désiré de la France des démonstrations années 
plutôt que des recommandations amicales. 

14* 



212 CHAP. IV. RAPPORTS. 

L'empereur a porté son discours sur ses prétentions 
sur la Bavière. Je me suis permis les réflexions que ce 
sujet entraînait par rapport à nous. J'ai été là-dessos 
aussi franc que satisfaisant, quand Tempereur m'a fait 
entendre clairement qu'il aurait cru que le roi l'aurait 
aidé dans ses vues; et à la fin de cette conversation, trop 
longue à vous rendre, l'empereur m'a dit : Je ne prétends 
pas que, si j'avais été à la place du roi, j'aurais donné 
sur-le-champ les vingt-quatre mille hommes que le traité 
stipule; j'aurais vraisemblablement fait comme Louis XYI, 
j'aurais écouté mes intérêts. J'ai repris vivement: Je ne 
saurais demander rien de plus à V. M. que cet aven 
dicté par sa justice. — Mais je crois aussi, a ajouté 
l'empereur, que le roi, à ma place, se serait conduit 
conune moi pour l'exercice de mes droits sur la Bavière. 
— Je n'ai pas été aussi pressé, monsieur, d'acquiescer à 
cette réflexion, sans toutefois la combattre. — L'empereur 
a continué: Tonte la prudence humaine n'avertit point 
qu'on peut trouver tout contre soi dans une entreprise juste 
à laquelle on prend soin de joindre le consentement le pins 
formel et le plus volontaire du seul homme en droit d'y 
mettre opposition ou d'y donner un consentement légal. — La 
convention du 3 janvier entre l'Autriche et l'électeur pa- 
latin est venue se placer à la suite de ces paroles. Je 
n'ai pas été plus complaisant qu'il ne le fallait sur les 
conséquences que l'empereur a prétendu tirer en sa faveur 
de cette convention. 

Après quoi je sais revenu sur la nécessité de calmer 
les inquiétudes qui devaient s'ensuivre, en faisant preuve 
d'une grande modération. L'empereur m'a fait voir qu'il 
sentait cette nécessité, et m'a dit: Mais comment puis-je 
faire preuve, pendant la paix, de cette modération? — 
J'ai répondu que, l'attention générale étant fixée aujourd'hui 
sur sa personne, il lui serait aisé de savoir dire et faire 
tout ce qu'il jugerait convenable à l'impression qu'il vou- 
drait produire sur l'opinion publique; que les affaires 
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d'Allemagne seules lai en fourniraient assez d'occasions, 
qu'il connaissait mieux que moi les menées de ses ennemis 
dans l'empire. L'empereur m*a répondu qu'il ne pouvait 
dire qu'à moi combien il méprisait ces sortes d'affaires 
que lui donnait sa qualité d'empereur; que je devais savoir 
combien il répugnait à cette dégoûtante besogne; que je 
devais le connaître assez pour ne pas douter qu'il voyait 
de l'œil de la raison. les tracasseries toujours renaissantes 
entre les diverses religions de l'empire; que, cependant, 
ces animosités produisant sans cesse des disputes qui 
revenaient à son tribunal, il éprouvait le malheur que 
lorsqu'il prononçait en faveur des capucins, dont il ne se 
souciait en aucune manière, mais qui lui paraissaient avoir 
raison, les protestants criaient que l'empereur ne songeait 
qu'à les écraser; qu'au contraire, quand il trouvait fondées 
les réclamations des protestants contre les entreprises des 
catholiques, alors les prêtres et les moines criaient partout 
que le chef de l'empire abandonnait la religion et serait 
volontiers prêt à en changer. — J'ai dit à l'empereur que 
ce malheur de l'injustice publique était souvent un malheur 
de la toute-puissance, mais qu'elle avait aussi ses dédom- 
magements dans les applaudissements universels que lui 
assurait l'éclat de son impartialité dans tous ses arrêts. 
Au milieu de cet entretien, je ne sais, monsieur, com- 
ment, ou du moins il serait trop long de vous l'expliquer, 
je me suis trouvé forcé de dire à l'empereur qu'il nous 
avait su bien mauvais gré, et peut-être à moi en particulier, 
de tout ce qui n'avait pas répondu à ses projets depuis 
un an. Alors ce prince , en me prenant le bras avec 
bonté, m'a dit: Il en est de nos liens comme de ceux d'un 
bon ménage; on se boude pourtant ça et là, et on va 
jusqu'à se quereller; quelquefois même le conjoint le plus 
vif battrait volontiers l'autre; mais, les esprits rassis et 
le sang-froid revenu, on se rapproche, et l'on ne s'en aime 
que mieux. — Je n'ai répondu à cette comparaison atten- 
drissante que par ces mots insignifiants qui servent de 
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passe-port aux banalités respectneuses. Je crois, monsieur, 
que Tempereur s'en est contenté. La manière affectueuse 
avec laquelle il m'a congédié doit me faire croire que je 
ne lui ai pas déplu, etc. 



Le cardinal Sptnay nonce du pape à Paris, au secrétaire 

d'État du Saint-Siège, (Compte-rendu d'une audience 

de Vempereur Napoléon.) (1806.) 

Après m'être rendu hier à Saint-Cloud, selon 

ce qui est d'usage dans les jours de fête, pour faire ma 
cour à S. M., au moment où elle se présenta dans la salle 
du trône, lieu de réunion des princes et des grands digni- 
taires de l'empire, des maréchaux et des ministres, et 
après que S. M. eut reçu les députés des provinces véni- 
tiennes, me trouvant par hasard placé à côté de Mgr. le 
cardinal-légat, S. M. vint à nous et nous demanda ce qu'on 
faisait à Rome. Nous adresser cette question et com- 
mencer une longue plainte contre la conduite des ministres 
de la cour pontificale fut l'affaire d'un instant. Des plaintes 
générales, qui se rapportaient au peu d'égards qu'on avait 
pour sa personne dans toutes les occasions, et à la ré- 
sistance qu'éprouvaient toutes ses requêtes, il passa aux 
particularités et aux détails. Il protesta, à différentes 
reprises, qu'il n'avait jamais pensé à troubler S. S. dans 
la souveraineté de ses États, et que ses intentions à ce 
sujet avaient été mal interprétées et mal rapportées au 
sacré collège. Il dit et répéta qu'on avait eu tort de 
vouloir éloigner son ministre de Rome, sous prétexte de 
l'occupation d'Ancône, dans un moment où S. S. n'était 
pas en état de résister à un débarquement des Russes, 
s'ils avaient voulu l'effectuer. Il se plaignit qu'ayant fait 
part de l'occupation de Naples sans demander que le nou- 
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veau roi fût reconnu, on lui eût positivement répondu 
qu'on ne youlait pas le reconnaître. Il insista finalement 
sur la correspondance qui ne cessait d'avoir lieu entre 
Rome et les Anglais, et sur la répugnance décidée que 
les ministres de S. S. avaient montrée à leur fermer les 
ports d'Ancône et de Civita-Vecchia, quoique leur présence 
dans ces ports fût éminemment préjudiciable à ses intérêts, 
et telle qu'il ne pouvait pas la souffrir plus longtemps. 
A mon grand regret, mais avec la fidélité qu'on a droit 
d'exiger de moi, j'ajoute que, parmi les ministres de S. S., 
c'est principalement Y. Ém. à laquelle S. M. attribua les 
contrariétés qu'elle éprouvait, et en général la conduite 
des affaires politiques. 

Des plaintes l'empereur passa aux menaces, et dit posi- 
tivement que si le Saint-Père n'unissait pas ses intérêts 
à ceux de l'empire français, et si décidément il ne fermait 
pas ses ports aux Anglais, lui, l'empereur, serait obligé 
de faire lui-même ce que S. S. ne voulait pas faire; qu'il 
avait déjà donné ordre à ses troupes d'occuper Ancône 
et Civita-Vecchia; qu'il respecterait toujours la puissance 
spirituelle de S. S., mais que si elle persistait dans son 
système il occuperait absolument, et avec pleine souve- 
raineté, Ancône et Civita-Vecchia, Urbino, Pesaro, Mace- 
rata et toutes les côtes depuis Civita-Yecchia jusqu'à Ter- 
racine, et en formerait des duchés, comme il avait déjà 
fait de Bénévent et Ponte-Corvo; bornant ainsi la sou- 
veraineté du Saint-Père au seul patrimoine de saint Pierre 
et le réduisant à l'état d'un prince faible et très-pauvre. 
Quelque pénible que cela soit pour moi, je dois répéter 
les expressions mêmes dont l'empereur s'est servi; ce sont 
les suivantes: «Le cardinal Gonsalvi devra rendre compte 
à Dieu et sera responsable au peuple de tous ces maux 
et d'avoir perdu l'État. » , 

Après les menaces, il fit valoir les avantages qu'on 
pouvait espérer en se prêtant mieux à ses désirs; il fit 
sentir que, dans ce cas, la souveraineté des États de S. S. 
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loi serait entièrement conservée, qu^il lai rembourserait 
tous les frais cansés par le passage de ses troupes, comme 
il avait fait en d'autres occasions, et qu'il ferait également 
respecter par toutes les puissances sa personne sacrée et 
sa domination. Il ajouta ce qui suit: «On craint à Rome 
que je ne veuille faire la guerre à TËspagne, et que, dans 
ce cas, je n'exige que S. S. se déclare aussi contre elle; 
mais, le cas arrivant, je promets de ne rien demander à 
S. S., et de la laisser tranquille. » 

Je passe sous silence beaucoup de choses dont il fit 
mention dans la suite de son discours, comme lorsqu'il 
parla de la guerre de Charles-Quint contre Rome, et beau- 
coup d'autres détails qu'il est moins nécessaire de répéter 
à y. Ém., mais qui tous se rapportaient au discours pré- 
cédent. Je dois seulement ajouter que plus d'une fois 
l'empereur recommanda à M. le légat d'écrire et de ré- 
péter ses sentiments à S. S. et à V. Êm. Il me recom- 
manda la même chose, commanda comme M. le cardinal- 
légat peut le certifier. 

L'intérêt qu'à tant de titres je dois prendre à la tran- 
quillité de S. S. et de ses États m'engage à me conformer 
promptement aux désirs de S. M., et à faire connaître 
ses sentiments si positifs. Le Saint-Père et V. Ém. conce- 
vront parfaitement que l'endroit où ce discours nous fut 
adressé et les circonstances qui l'accompagnèrent ne nous 
ont pas permis d'y répondre autrement que par quelques 
phrases ; la contenance respectueuse que ces circonstances 
nous imposaient nous permit seulement d'exprimer la plus 
grande confiance dans la magnanimité et la grandeur d'àmc 
de l'empereur, et de protester de la bonne volonté du 
Saint-Père de faire constamment tout ce qui sera en son 
pouvoir pour conserver son amitié et seconder ses in- 
tentions. 

Après avoir exactement satisfait au désir de l'empereur 
je ne devrais pas m'enhardir à y joindre aucune obser- 
vation ; que Y. Ém. me permette cependant d'ajouter que, 
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quoique le nuage qui menace TÉtat pontifical soit très- 
sombre, je ne le crois pas épaissi au point qu'on ne puisse 
rempêcher, jusqu'à un certain point, d'éclater, et prévenir 
ainsi l'immense détriment qui en résulterait pour le Saint- 
Siège. Mais en sera-t-il temps encore? Peut-être, si l'on 
ne perd pas un instant pour conclure un arrangement 
prompt, bref et précis. 

Je m'abstiens de toute réflexion politique; il me paraît 
que le point qui tient le plus à cœur à S. M. est l'exclusion 
de ses ennemis des ports et de l'État pontifical. Les pre- 
mières puissances de l'Europe (car je ne citerai pas TÉ- 
trurie) ont donné à cet égard des exemples sur lesquels 
nous pouvons régler notre conduite. Je ne doute pas que 
M. le cardinal-légat n'ait déjà soumis à S. S., sur cet 
objet, des observations judicieuses et détaillées. Qu'on ne 
les perde pas de vue. M. le cardinal-légat jouit avec 
raison de la plus haute considération auprès des ministres 
français et étrangers. S. S. peut s'en rapporter à lui 
avec confiance, et le munir de tous les pouvoirs pour ter- 
miner un arrangement. Mais, selon moi, il n'y a pas un 
instant à perdre. Pour l'amour que nous devons tous 
porter au Saint-Père, pour l'intérêt que nous devons prendre 
à la conservation et à la tranquillité de ses États, je 
supplie humblement S. S. et prie Y. Ém. de vouloir bien 
peser mûrement tout ce que j'ai cru de mon devoir de 
lai rapporter, et de prendre une résolution décisive et 
prompte, mais bien prompte. Je fais cette demande d'après 
ma conviction intime; aucun intérêt mondain ne m'y en- 
gage; il n'en est point qui pût me faire trahir mes devoirs. 

Je demande pardon à V. Ém. si j'ose employer des ex- 
pressions si énergiques. Dans l'espérance de l'obtenir, 
j'implore du Saint-Père la bénédiction i^ostolique, et de 
V. Ém. l'honneur de ses ordres. 
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Jf. Cruizot, ambassadeur de France à Londres^ au duc 
de BrogliCy ministre des affaires étrangères, (Sur la 
notification à lui faite du traité du 15 juillet 1840.) 

Monsieur le président dn conseil, 
Lord Palmerston m'a écrit à une heure qu'il désirait 
s'entretenir avec moi vers la fin de la matinée. Je me 
suis rendu au Foreign-Office. Il m'a dit que le cabinet, 
pressé par les événements, venait enfin d'arrêter ses ré- 
solutions sur les affaires d'Orient; qu'il avait une com- 
munication à me faire à ce sujet, et que, pour être sûr 
d'exprimer exactement sa pensée, il avait pris le parti 
de l'écrire. Il me lut alors la pièce dont j'intercale ici 
une copie. 

MEMORANDUM. 

Le gouvernement français a reçu, dans tout le cours 
des négociations qui commencèrent l'automne de l'année 
passée, les preuves les pins réitérées, les plus manifestes, 
les plas incontestables, non seulement du désir des cours 
d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie 
d'arriver à une entente avec le gouvernement français sur 
les arrangements nécessaires pour effectuer la pacification 
du Levant, mais aussi de la grande importance que ces 
cours n'ont jamais cessé d'attacher à l'état moral que pro- 
duiraient l'union et le concours des cinq puissances daus 
une affaire d'un intérêt si grave et si intimement lié avec 
le maintien de la paix européenne. 

Les quatre cours ont vu avec le plus profond regret 
que leurs efforts pour atteindre ce but aient été infruc- 
tueux; et bien que tout dernièrement elles aient proposé 
à la France de s'associer avec elles pour faire exécuter 
un arrangement entre le sultan et Méhémet-Ali, fondé sur 
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des idées qui avaient été émises, vers la fin de l'année 
dernière, par Tambassadear de France à Londres, cepen- 
dant le gouvernement français n*a pas cru pouvoir prendre 
part à cet arrangement, et a fait dépendre son concours 
avec les autres puissances de conditions que ces puissances 
ont jugées incompatibles avec le maintien de l'indépendance 
et de Tintégrité de Tempire ottoman et avec le repos de 
l'Europe. 

Dans cet état de choses, les quatre puissances n'avaient 
d'autre choix que d'abandonner aux chances de l'avenir 
les grandes affaires qu'elles avaient pris l'engagement d'ar- 
ranger, et ainsi de constater leur impuissance et de livrer 
la paix de l'Europe à des dangers toujours croissants ; 
ou bien de prendre la résolution de marcher en avant 
sans la coopération de la France, et d'amener, au moyen 
de leurs efforts réunis, une solution des complications du 
Levant conforme aux engagements que les quatre cours 
ont contractés envers le sultan et propre à assurer la 
paix future. 

Placées entre ces deux choix et pénétrées de l'urgence 
d'une discussion immédiate et on rapport avec les graves 
intérêts qui s'y trouvent engagés, les quatre cours ont 
cru de leur devoir d'opter pour la dernière des deux 
alternatives, et elles viennent par conséquent de conclure 
avec le sultan une convention destinée à résoudre d'une 
manière satisfaisante les complications actuellement exis- 
tantes dans le Levant. 

Les quatre cours, en signant cette convention, n'ont pu 
échapper au vif regret de se trouver ainsi raomentanénient 
séparées de la France, dans une affaire essentiellement 
européenne; mais ce regret diminue par les déclarations 
réitérées que le gouvernement leur a faites, qu'il n'a rien 
à objecter aux arrangements que les quatre puissances 
désirent faire accepter à Méhémet-Ali, si Méhémet-Ali y 
consent; que dans aucun cas la France ne s'opposera aux 
mesures que les quatre cours, de concert avec le sultan, 
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pourront jnger nécessaires pour obtenir l'assentiment du 
I>acha d'Egypte; qne le seul motif qui a empêché la France 
de s'associer aux antres puissances à cette occasion dérive 
de considérations de divers genres qui rendraient impossible 
au gouvernement français de prendre part à des mesures 
de coercition contre Méhémet-Ali. 

Les quatre cours, en conséquence, entretiennent Pespoir 
fondé que leur séparation d'avec la France à ce sujet ne 
sera que de courte durée et ne portera aucune atteinte 
aux relations de sincère amitié qu'elles désirent si vive- 
ment conserver avec elle; mais, de plus, elles s'adressent 
avec instance au gouvernement français, afin d'en obtenir 
au moins l'appui moral, puisqu'elles ne peuvent en obtenir 
une coopération matérielle. L'influence du gouvernement 
français est puissante à Alexandrie; les quatre cours ne 
pourraient-elles pas espérer et demander de l'amitié du 
gouvernement français que cette influence s'exerce auprès 
de Méhémet-Ali, dans le but d'amener le pacha à donner 
son adhésion aux arrangements qui lui seront proposés 
par le sultan? 

Si le gouvernement français pouvait de cette manière 
contribuer efficacement à mettre un terme aux comph- 
cations du Levant, ce gouvernement acquerrait un nouveau 
titre à la reconnaissance et à l'estime des amis de la paix. 

J'ai écouté lord Palmorston jusqu'au bout sans l'inter- 
rompre; prenant ensuite le papier de ses mains: 

Mylord, ai-je dit, sur le fond même de la résolution 
que vous me communiquez, je n'ajouterai rien en ce mo- 
ment à ce que j'ai eu si souvent l'honneur de vous dire. 
Je ne veux pas non plus, sur une première lecture faite 
en courant, discuter tout ce que contient la pièce que je 
viens d'entendre; mais quelques points me frappent sur 
lesquels je me hâte de vous communiquer mes observations; 
les voici; 

J'ai relu d'abord ce passage: «Bien que tout dernière- 
ment, etc., un arrangement, etc. » 
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YoQs fûtes sans doute allusion ici, mylord, à Tarrange- 
ment qui avait pour base Fabandon d'une partie du pachalik 
de Saint-Jean-d'Acre, y compris la forteresse, et il résul- 
terait de ce paragraphe que le gouyernement français, 
après avoir fait émettre ces idées par son ambassadeur 
à Londres, n'aurait pas cru ensuite pouvoir les accepter. 
— Je ne saurais admettre, mylord, pour le gouvernement 
du roi un tel reproche d'inconséquence; les idées dont 
il s'agit n'ont jamais été, que je sache, émises officielle- 
meot, au nom du gouvernement du roi, par l'ambassadeur 
de France, et point par moi à coup sûr, ni, je pense, par 
mon prédécesseur. Elles ont pu apparaître dans la con- 
versation comme bien d'autres hypothèses; elles n'ont 
jamais été présentées sous une forme ni avec un caractère 
qui autorise à dire ou du moins à donner lieu de croire 
que le gouyernement du roi les a d'abord mises en avant, 
puis repoussées. 

Voici ma seconde observation: vous dites que le gou- 
vernement français a plusieurs fois déclaré qu'il n'a rien 
à objecter aux arrangements que les quatre puissances 
désirent faire accepter à Méhémet-Ali, si Méhémet-Ali y 
consent, et que dans aucun cas la France ne s'opposera 
aux mesures que les quatre cours, de concert avec le 
sultan, pourront juger nécessaires pour obtenir l'assenti- 
ment du pacha d'Egypte. Je ne saurais, mylord, accepter 
cette expression, dans aucun cas, et je suis certain de 
n'avoir rien dit qui rautorisât. Le gouvernement du roi 
ne se fait, à coup sûr, le champion de personne, et ne 
compromettra jamais, pour les seuls intérêts du pacha 
d'Egypte, la paix et les intérêts de la France; mais si 
les mesures adoptées contre le pacha par les quatre puis- 
sances avaient, aux yeux du gouvernement du roi, cette 
conséquence que l'équilibre actuel des États européens en 
fût altéré, il ne saurait y consentir; il verrait alors ce 
qu'il lui conviendrait de faire, et il gardera toujours à 
cet égard sa pleine liberté. 
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J'ai fait encore, sur quelques expressions du mémorandum^ 
quelques remarques de peu d'importance; et sans engager 
aucunement la discussion au fond, j'ai ajouté: 

Mylord, le gouvernement du roi a toigours pensé que 
la question.de savoir si deux ou trois paclialiks de Syrie 
appartiendraient au sultan ou au pacha ne valait pas à 
beaucoup près les chances que l'emploi de la force et le 
retour de la guerre en Orient pourraient faire courir à 
l'Europe. Si vous vous trompez, nous n'en partagerons 
pas la responsabilité. Nous ferons tous nos efforts pour 
maintenir la paix et nos alliances générales, pour sur- 
monter, dans l'intérêt de tous, les difficultés, les périls 
peut-être de la nouvelle situation où vous entrez. 

Lord Palmerston a faiblement combattu mes observations 
et s'est répandu en protestations d'amitié sincère et sûre, 
malgré notre dissentiment partiel et momentané. Il a ré- 
clamé de nouveau les bons offices de la France et son 
influence à Alexandrie, pour déterminer le pacha à ac- 
cepter les propositions qui lui seront faites; puis il a 
donné sur ces propositions et la marche qu'on avait dessein 
d'adopter les détails suivants: 

Le sultan proposera d'abord au pacha de lui concéder, 
toujours à titre de vasselage, l'Egypte héréditairement, et 
la portion d^jà offerte du pachalik de Saint-J^an-d'Acre 
y compris la citadelle, mais seulement en viager. Il lui 
donnera un délai de dix jours pour accepter cette pro- 
position: si le pacha refuse, le sultan lui fera une pro- 
position nouvelle, qui ne comprendra plus que l'Egypte, 
toujours héréditairement. Si après un nouveau délai de 
dix jours le pacha refuse encore, alors le sultan s'adressera 
aux quatre puissances qui s'engagent envers lui et entre 
elles à faire rentrer le vassal dans l'obéissance. 

Lord Palmerston ne m'a donné aucun détail sur les 
moyens qu'elles emploieraient à cet effet. 

Un secrétaire de Chekib Effendi est parti hier soir pour 
porter à Constantinople cet arrangement. Lord Palmerston 
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calctile qtie tes premières propositions du soltan parvien- 
dront au pacha dans trente on trente-cinq jours, qn'il y 
répondra dix jours après, c'est-à-dire dans deux mois et 
demi environ. 

La démarche directe du pacha auprès de la Porte et 
l'insurrection de la Syrie sont évidemment les deux causes 
qui ont précipité la résolution. Lord Palmerston m'a 
parié de l'insurrection avec beaucoup de confiance, et 
comme son langage impliquait les mesures déjà projetées 
ou ordonnées pour empêcher Méhémet-Ali d'envoyer en 
Syrie des renforts capables de la réprimer, je lui ai adressé 
à ce sujet une question positive et directe. Il m'a ré- 
pondu qu'en effet on ne négligerait rien pour arrêter 
promptement en Syrie Teffusion du sang. 

Je ne veux pas vous le cacher, m'a-t-il dit. Aussi vous 
l'ai-je demandé, mylord, ai-je répondu. 

Les ordres ont très-probablement été donnés en ce sens 
à la flotte anglaise, et des secours en argent, vivres et 
munitions pour les insurgés mis à la disposition du sultan. 

La crainte d'une crise ministérielle est le vrai 'motif 
qui a fait prévaloir les vues de lord Palmerston. dans le 
cabinet. Le moment d'une action positive et efficace en 
Orient est encore éloigné, et le parlement se sépare dans 
quinze jours. 

J'écris à la hâte à V. Exe. en sortant d'un dîner chez 
le duc de Cambridge. 



Autre dépêche de M, Ouixot au ministre des affaires 
étrangères de France, sur le même objet (1840.) 

Londres, 22 juillet 1840. 
Monsieur le président du conseil, 
La résolution adoptée par les quatre puissances sur les 
affaires d'Orient reste encore secrète; peu de personnes 
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en parlent avec ccrtitade. Les joarnaux qai atitaqaent la 
politique sur laquelle elle se fonde ne paraissent pas savoir 
que cette politique a déjà abouti à des actes. Pas une 
voix ne s^est encore élevée dans le parlement; évidemment, 
le cabinet redoute la publication et la discussion, et fait 
ce qu'il peut pour les retarder. 

Je crois savoir que la convention conclue entre les 
quatre puissances et la Porte exprime foimellement dans 
son préambule, comme motif déterminant de leurs réso- 
lutions, Tinsurrection de Syrie, et la nécessité comme la 
justice de seconder un mouvement spontané, puissant, 
amené par la tyrannie du pacha, et qui doit avoir pour 
effet de mettre un terme à cette tyrannie et de faire rentrer 
cette province sous Tautorité du sultan. 

La convention règle ensuite les propositions que le sultan 
adressera au pacha, et les délais accordés à ce dernier 
pour répondra. 

Je n'ai sur ce point rien à ajouter aux renseignements 
que j'ai donnés à Y. Exe. dans ma précédente dépêche 
n^ 74. Quant aux autres mesures que les quatre puis- 
sances prendront, s'il y a lieu, pour contraindre le pacha, 
ou même pour détruire absolument son pouvoir, s'il se 
refuse à tous les arrangements qui lui seront proposés, la 
convention est fort analogue au projet que lord Palmerston 
m'avait communiqué il y a plus de quatre mois, et dont 
j'ai entretenu V. Ëxc. dans ma dépêche n^ 28, 5 mars. 
— Les mesures indiquées sont; 

1^ Des secours de tous genres donnés au sultan pour 
soutenir en Syrie l'insurrection, y transporter ses propres 
troupes, et y rétablir son autorité; 

2^ L'interdiction de toute communication par mer entre 
l'Egypte et la Syrie, et dans ce but une croisière assidue 
des flottes des quatre puissances, soit devant Alexandrie, 
soit le long des côtes de Syrie. On ne commencera pas 
par un blocus complet et formel d'Alexandrie et des ports 
de Syrie, mais on y viendra au besoin; 
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3^ Enfin, si les mesures militaires du pacha et les 
dangers de Tempire ottoman en amènent la nécessité, 
rentrée d'an corps d'armée russe à Gonstantinople et d'une 
flotte anglaise dans la mer de Marmara. 

Le pavillon autrichien sera partout auprès du pavillon 
anglais. 

Telle est, si je suis bien informé, la substance de cette 
convention, dont je n'ai pas du reste une connaissance 
détaiUée. 

On attend les ratifications de Berlin, Vienne et Péters- 
bourg, et on espère les recevoir avant quinze jours. 

En attendant, tons les ordres nécessaires pour l'exé- 
cution, de la convention, surtout pour le mouvement des 
flottes, ont ^té transmis dans le Levant. 

Dans le public, quoique les faits soient encore peu 
connus, l'inquiétude commence à se manifester. La paix 
est un besoin et un désir général; ce sera l'idée domi- 
nante dans le parlement, si quelques débats s'élèvent avant 
la fin de la session. Y. Exe. aura sûrement remarqué 
les articles du Times et du Standard (20 juillet), qui 
font pressentir l'attitude que prendra l'opposition. Je sais 
que le cabinet, et spécialement lord Palmerston, en sont 
très-préoccupés. Sir Robert Peel, qui devait partir avant- 
bier lundi, remis son départ à lundi prochain 



Le duc de Broglie^ ambassadeur de France à Londres, 
à M, Guiisot ministre des affaires étrangères (Compte- 
rendu d'un entretien avec lord Palmerston, principal 
secrétaire d'État pour les affaires étrangères de S, M. 
Britannique). (1847.) 

Monsieur le ministre, 
J'ai reçu dans la nuit du 19 an 20 votre lettre du 18. 
Ce matin de bonne heure j'ai écrit à lord Palmerston 

Mastsks, Qnide diplomatiqiie. n, 3. 1^ 
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pour loi demander an rendez-yous. Il m'a reçu à nddi. 
Je lui ai exposé sur-le-champ les intentions du gonyerne- 
ment du roi. «Bien qu'il existe, lui ai-je dit, quelques 
différences dans le point de Tue sous lequel le gouyeme- 
ment britannique, d'une part, et le gouyernement français, 
de l'autre, enyisagent les affaires de la Suisse; bien que 
le gouyernement britannique se montre moins séyère que 
nous à l'égard de la diète helyétique, il ne nous parait 
pas que cette différence puisse faire obstacle à l'accord 
des deux gouvernements, puisqu'ils arrivent en définitive 
à des conclusions à peu près identiques. Une médiation, 
l'arbitrage du Saint-Siège dans la question des jésuites, 
le maintien de la souveraineté cantonale, des garanties 
contre les corps-francs, telles sont, pour le gouvernement 
britannique comme pour le gouvernement français, les con- 
ditions de la pacification de la Suisse. Gela étant, l'action 
commune est possible, et il ne reste plus qu'à s'entendre 
clairement sur la nature et les limites de ces conditions. » 

J'ai rappelé alors à lord Palmerston ce que j'avais en 
l'honneur de lui faire observer dans notre dernier entretien 
en ce qui concerne les deux premières bases de la paci- 
fication indiquées dans le projet de note qu'il nous a 
communiqué. 

«11 doit être bien entendu, lui ai-je dit, que le rappel 
des jésuites ne peut être légitimement imposé aux cantons 
du Sonderbund que par le Saint-Siège; s'il l'était par la 
diète, la souveraineté de ces cantons ne serait pas res- 
pectée; les médiateurs] n'auraient non plus aucun droit 
de l'exiger. Mais il est juste et naturel que ce soient les 
cantons catholiques qui provoquent cette décision, et non 
pas les cantons protestants. Le Saint-Siège prononcera 
dans l'intérêt de la religion et de la paix.» En consé- 
quence, j'ai proposé, pour prévenir toute incertitude, de 
substituer au paragraphe premier de la note la rédaction 
suivante: 

«Que les sept cantons du Sonderbund s'adresseront an 
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Saint-Siège pour lui demander s'il ne convient pas, dans 
l'intérêt de la paix et de la religion, d'interdire à l'ordre 
des jésuites tout établissement sur le territoire de la Con- 
fédération helvétique.» 

- Lord Palmerston n'y a trouvé aucune difficulté, en ré- 
servant toutefois le consentement de S. M. Britannique et 
celui du cabinet. 

(( n doit être bien entendu, lui ai-je dit, que la première 
de toutes lès garanties contre toute atteinte à venir contre 
la souveraineté des cantons doit être l'engagement, pris 
par la diète, d'observer le pacte fédéral et de n'y rieu 
changer sans le consentement de tous les confédérés. Le 
pacte fédéral est un traité' entre vingt-deux états sou- 
verains, indépendants l'un de l'autre dans les limites du 
pacte. Il ne peut dépendre d'aucune des parties con- 
tractantes de changer unilatéralement la condition des 
autres, t) En conséquence, j'ai proposé de substituer au 
paragraphe 2 la rédaction suivante: 

((Que la diète, confirmant sa déclaration précédente, 
prendra l'engagement de ne porter aucune atteinte à l'in- 
dépendance ni à la souveraineté des cantons, telle qu'elle 
est garantie par le pacte fédéral; 

(y D'accorder à l'avenir urt^ protection efficace aux can- 
tons qui seraient menacés par une invasion de corps-francs; 

«Et de n'admettre, s'il y a lieu, dans le pacte fédéral 
aucun article nouveau sans l'assentiment de tous les membres 
de la Confédération.» 

Lord Palmerston n'y à vu non plus aucune difficulté, 
toujours sous la même réserve. 

((Enfin, ai-je ajouté, dans la dépêche communiquée à 
mon gouvernement par lord Normanby, il se rencontre des 
réflexions auxquelles nous adhérons pleinement. Le gou- 
vernement britannique établit ((qu'en cas de refus de la 
médiation, soit par l'une, soit par l'autre des parties belli- 
gérantes, soit par toutes deux, ce refus ne doit être con- 
sidéré par aucune des cinq puissances comme un motif 

15* 
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d^interyention armée dans les affaires de la Suisse.» Rien 
de plas juste et de plus naturel; mais il doit être en même 
temps bien entendu « que chacune des cinq puissances de- 
meure, à cet égard, dans ses droits actuels, et conserve 
entièrement sa liberté d'action.» 

Lord Palmerston a trouvé l'observation parfaitement 
fondée. 

«Dès lors, ai-je repris, mon gouvernement ne voit, en 
ce qui le concerne personnellement, aucun obstacle à l'ac- 
cord entre les cinq puissances, tel qu'il est proposé par 
le gouvernement britannique; il accepte la désignation de 
Londres comme siège de la conférence, et il emploiera 
tous ses efforts pour faire partager son sentiment aux 
cours de Berlin, de Vienne et de Pétersbourg; il espère 
y réussir, sans pouvoir en répondre; il est néanmoins 
prévenu que M. le prince de Metternich, tout en adhérant 
à la proposition du gouvernement français, a annoncé 
qu'il demanderait des modifications à la rédaction de la 
note française. Ce n'est qu'après avoir entendu les ob- 
servations de M. le prince de Metternich, et les avoir 
pesées avec l'attention qu'elles méritent, que la rédaction 
de la note, qui doit devenir commune entre le scinq puis- 
sances, pourra être définitivement arrêtée. 

«D'ici là, cependant, mon gouvernement pense qu'il ne 
serait pas impossible, en se fondant sur l'espérance légi- 
time d'un accord complet entre les cinq puissances, de 
tenter une démarche préliminaire dans le but d'arrêter 
l'effusion du sang; il pense qu'on pourrait prévenir les 
parties belligérantes que la médiation des cinq puissances 
va leur être offerte, et leur demander de suspendre, en 
attendant, les hostilités. Il espère que les ministres des 
trois cours continentales à Paris prendraient sur eux de 
donner leur adhésion à cette démarche.» 

Lord Palmerston m'a fait observer que le succès de 
cette démarche auprès des douze cantons dépendrait de la 
presque certitude qu'on pourrait leur donner du succès 
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de la médiation dans l'aifaire des jésuites. «Sans cela, 
mVt-il dit, ils iie renonceront point à lenrs avantages 
et ne laisseront point à leurs adversaires le temps et 
les moyens de réorganiser leur défense.» Nous avons 
cherché alors comment on pourrait leur donner cette 
presque certitude, en respectant les conditions mêmes de 
la médiation, telles qu'elles sont posées dans la note du 
gouvernement britannique et expliquées dans la présente 
dépêche. Il nous a paru que les ciilq puissances, par 
Tentremise de leurs ministres à Paris, pourraient faire 
une démarche spontanée auprès du Saint-Siège, pour préve- 
nir le pape Pie IX de la demande qui lui sera probable- 
ment adressée; et qu-en donnant simultanément connais- 
sance aux parties belligérantes de cette démarche et de 
la médiation projetée on obtiendrait probablement le but 
désiré. En effet, si, sur le fondement de cette démarche, 
le Sanderbund consent à la suspension d'armes, il aura 
implicitement consenti à s'en rapporter à la décision du 
Saint-Siège dans l'affaire des jésuites, et les douze cantons 
auront à peu près la certitude d'obtenir sans coup férir 
ce qu'ils poursuivent au prix de leur sang et de celui de 
leurs confédérés. La moitié de l'œuvre de médiation sera 
à peu près faite. 

Restait à préparer la note préliminaire. Lord Pal- 
merston a bien voulu me confier ce travail; mais l'heure 
du courrier ne me permettant pas de m'y livrer aujourd'hui, 
je ferai en. sorte de l'avoir terminée demain, et si lord 
Palmerston en est satisfait, je vous l'expédierai par un 
courrier extraordinaire. 

Afin d'éviter tout malentendu dans une affaire si pres- 
sante, si compliquée, et où cependant, attendu l'éloigne- 
ment des cinq cours médiatrices, tant de choses restent 
encore en suspens, je donnerai lecture de la présente 
dépêche à lord Palmerston, et^ s'il y consent, je lui en 
laisserai copie. 

Sept heures du soir. Je sors de chez lord Palmerston; 
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il n*a fait aacnne objection à la teneur de cette dépèche, 
et il en a gardé copie. 



Afdre dépêche du duc de Broglie à M. Grui^ot (Compte- 
rendu d'tm entretien avec lord Palmerston,) (1847.) 

Monsieur le ministre, 

An moment où j'entrais ce matin chez lord Palmerston 
pour discuter avec lui de l'affaire de la Plata, il m'a 
donné lecture d'une dépêche de Berne, qui ne contient que 
ce que rapportent les journaux d'hier au soir. Puis il 
m'a dit: 

«Notre médiation, je le crains, sera devancée par les 
événements. Yoici néanmoins les instructions que j'ai 
données à sir Stratford-Canning. Il doit se rendre directe- 
ment à Berne. Si le Sonderbund est encore sur pied, il 
enverra, de concert avec les Envoyés des quatre autres 
cours, la note convenue. Si le Sonderbund n'existe plus 
qu'en partie, il considérera la partie comme équivalente 
au tout et la traitera comme telle. S'il n'existe plus 
de Sonderbund, la médiation tombe. Il s'adressera dès 
lors uniquement à la diète, mais dans le sens de la note 
convenue ; il ne se bornera pas à lui recommander la mo- 
dération, il l'avertira que l'existence de la Confédération 
helvétique repose sur l'indépendance et la souveraineté 
des cantons; que la diète doit se garder d'y porter à 
l'avenir la moindre atteinte, et que, s'il devenait nécessaire 
d'introduire dans le pacte fédéral quelques changements, 
ils ne pourraient être validés qu'avec le consentement et 
l'unanimité des cantons.» 

a Cela vous convient-il?» a ajouté lord Palmerston. — 
«Parfaitement; mais à la condition que sir Stratford-Canning 
ne professera point à Berne le principe que vous avez semblé 
indiquer avant-hier au parlement, à savoir: que la dé- 
claration du 20 novembre 1815 protège, en toute hypo- 
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thèse, la diète contre tonte action des puissances étrangères, 
et lui garantit l'inviolabilité de son territoire, quoi qu'elle 
fasse, à quelques extrémités qu'elle se porte. Becommander 
en effet la modération et le respect du droit des vain- 
queurs dans l'ivresse même de la victoire, lorsqu'ils tien- 
nent leurs ennemis sous leurs pieds; à des vainqueurs 
gouvernés eux-mêmes par des clubs où toute la violence 
des passions révolutionnaires est déchaînée, comme elle 
l'était en France en 1793, et leur dire en même temps 
qu'ils n'ont rien à craindre de personne, quelque usage 
criminel qu'ils puissent faire de leur pouvoir, ce serait 
s'exposer à n'être pas écouté. Ce serait d'ailleurs, ai-je 
ajouté, les tromper: ce qu'il ne faut jamais faire, car ni 
mon gouvernement ni aucun des gouvernements continen- 
taux de l'Europe ne sauraient admettre une semblable 
théorie; je suis bien aise de saisir cette occasion pour 
m'en expliquer à fond avec vous.io 

«Voyons», m'a dit lord Palmerston. — « La déclaration 
du 20 novembre 1815, ai-je dit, n'est autre chose que la 
reproduction d'une première déclaration de même nature 
faite à Vienne le 20 mars de la même année. Ces deux 
déclarations ont garanti à la Suisse, sous certaines condi- 
tions par elles acceptées, un, état de neutralité perpétuelle, 
et, par suite de cet état de neutralité, l'inviolabilité de 
spn territoire; en d'autres termes, elles ont garanti à la 
Suisse, sous les conditions susdites: 

« 1° Qu'en cas de guerre entre les puissances limitrophes 
de la Suisse, ceUe-ci restera neutre nécessairement et de 
plein droit. Je dis: en cas de guerre, car l'état de neu- 
tralité suppose l'état de guerre; il n'y a de neutres que 
là où il y a des belligérants; 

a 2*^ Qu'aucune des parties belligérantes ne pourra con- 
traindre la Suisse à prendre fait et cause en sa faveur, 
comme la République française y a contraint, en 1797, 
la République helvétique. 

«Tel est le sens du mot: neutralité perpétuelle. 
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«3^ Que les parties belligérantes ne pourront choisir 
la Suisse pour champ de bataille, comme Pont fait, en 
1799, la France, FAntriche et la Russie; 

«4^ Qu'aucune des parties belligérantes ne pourra tra- 
verser le territoire helvétique pour attaquer son adversaire, 
ainsi que Tout fait les alliés en 1814, lorsqu'ils ont passé 
le Rhin au-dessus de BÀle pour envahir TAlsace. 

«Voilà le sens du mot: inviolabilité du territoire. 

«Telle est la signification, telle est la portée, telles sont 
les limites de la garantie accordée à la Suisse en 1815. 
Les puissances réunies au congrès de Vienne ont pensé 
avec raison qu'il était de Tintérét commun de l'Europe 
de constituer entre les monarchies militaires du continent 
un État perpétuellement inviolable aux armées des belli- 
gérants. La garantie va jusque-là, mais la garantie ne 
va pas plus loin. Elle s'arrête où s'est arrêtée Fintention 
des signataires de l'acte de Vienne et des déclarations du 
20 mars et du 20 novembre 1815.» 

Je me suis tû un instant, attendant quelque objection 
ou quelque distinction, et me préparant à combattre Tune 
ou l'autre. Lord Palmerston n'a rien contesté; il a pleine- 
ment admis que telle était uniquement l'intention des puis- 
sances, en y ajoutant cependant que, quelquefois, dans les 
traités, les expressions employées allaient plus loin que 
les idées. «C'est un malheur, ai-je répondu, quand cela 
est; ce n'est pas ici le cas, le mot inviolabilité du ter- 
ritoire étant parfaitement expliqué et limité par la dé- 
claration du 20 novembre, pour peu qu'on ne sépare point 
les paragraphes et qu'on les interprète l'un par l'autre.» 

«D'ailleurs, ai-je repris, à quelles conséquences ne 
serait-on point entraîné dans le système contraire? L'ar- 
ticle 8 du pacte fédéral accorde à la diète le droit de 
guerre sous l'unique condition que la diète ne pourra 
voter la guerre qu'à la majorité des trois quarts des voix. 
La Confédération helvétique aura le droit de guerre contre 
ses voisins et ils ne l'auraient pas contre elle; ellis pour- 
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rail attaquer notre territoire sans que nous puissions 
attaquer le sien; elle pourrait nous porter des coups qu'il 
nous serait interdit de lui rendre! Son territoire invio- 
lable serait un lieu d'asile, un sanctuaire d'où elle pourrait 
faire irruption de tous les côtés, sans autres risques que 
d'être réduite à s'y réfugier en cas de revers! Cela est- 
il possible?» 

«Non assurément, a dit lord Palmerston; si la Suisse 
devient agressive, elle doit supporter les conséquences de 
son agression.)) 

« Et si elle donne à ses voisiiis un motif légitime de 
guerre, elle doit s'attendre à toutes les conséquences de 
la guerre. Mais ce n'est pas tout, les cantons dont se 
compose la Confédération helvétique sont des cantons 
souverains, comme les États dont se compose la Con- 
fédération germanique. Les grands cantons n'ont pas plus 
le droit de conquérir les petits et de se les assujettir, 
qu'un des grands États de la Confédération germanique 
n'aurait le droit d'en faire autant à l'égard d'un des 
petits; par conséquent, si cela arrivait, 'toutes les puis- 
sances de l'Europe auraient le droit d'y mettre un terme 
de gré ou de force.» 

Lord Palmerston en est convenu. 

«Enfin les cantons opprimés, s'il y en a, comme tous 
les États souverains opprimés, ont le droit de s'adresser 
à leurs voisins pour demander secours et assistance, et 
ces voisins ont le droit d'examiner, chacun pour son 
compte, jusqu'à quel point la justice ou la politique, la 
prudence ou l'humanité l'autorisent ou lui défendent de 
répondre à cet appel. 

a D'accord, m'a dit lord Palmerston, mais il ne faut 
pas que le remède devance le mal.» 

«J'en demeure d'accord à mon tour, ai-je répliqué. 
Je suis, vous le savez, aussi ennemi que personne du 
principe d'intervention, aussi décidé que personne à ne le 
regarder comme justifiable que dans les cas extrêmes et 
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dans des circonstances extraordinaires. Je désire et j'espère 
encore qu'aucun de ces cas, qu'aucune de ces circon- 
stances ne se présentera à ravenir dans les rapports de 
la Confédération helvétique et des puissances limitrophes; 
mais je tiens à établir que le droit de ces puissances li- 
mitrophes, à cet égard, est entier, le cas échéant; qu'il 
n'est nullement limité par la déclaration du 20 novembre 
1815, laquelle n'a en vue qu'un état de choses tout à 
fait étranger à l'état de choses actuel, et j'iyoute que le 
meilleur moyen de rendre l'intervention prochaine et in- 
évitable serait de donner aux dominateurs actuels de la 
Suisse lieu de penser qu'ils peuvent impunément se pas- 
ser toutes leurs fantaisies à l'égard de leurs voisins et 
de leurs confédérés.» 
La conversation s'est arrêtée là. 



Dépêche de sir James Uudson à lord John Bussell, 

en réponse à une demande de renseignements faite par 

le chef du Foreign-Office au sujet des dispositions des 

habitants de Vltalie c&ntrale. 

Turin, 25 décembre 1859. 

En réponse à la dépêche de Votre Seigneurie en date 
du 12 courant, au sujet d'un ((terrorisme» attribué à la 
Sardaigne, tant dans les duchés que dans la Romagne; 
au sujet des preuves qu'on avait à opposer aux votes des 
Assemblées, à la satisfaction et au contentement du peuple 
dans les duchés et les Romagnes ; au sujet de l'accusation 
que le comte de Rechberg insiste à porter contre la Sar- 
daigne d'agiter la Vénétie et même le Tyrol, je vous dirai 
que j'ai l'honneur de vous faire savoir que je crois que 
cette accusation de ((terrorisme» contre la Sardaigne est 
purement gratuite et imaginaire. 
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Je crois que toute personne désintéressée pourra voir, 
dans les faits suivants, la preuve de ce que j'avance. 

La Toscane n*a jamais aussi clairement et aussi nette- 
ment exprimé son désir d'être annexée à la Sardaigne 
qu'après le départ de M. Boncompagni. A Bologne, et 
dans la Romagne en général, aussitôt le départ de M. 
Massimo d'Azeglio et des troupes piémontaises , le parti 
désigné sous le nom de parti piémontais a été plus nom- 
breux, plus uni, plus résola. 

La paix de Yillafranca a accru le nombre des décla- 
rations de ritalie centrale en faveur de la monarchie et 
du gouvernement constitutionnel. Nombre d'individus qui, 
avant le traité de paix, avaient été tièdes ou s'étaient 
peu occupés de politique, aussitôt que les termes de ce 
document furent connus, devinrent d'actifs, d'avides et 
d'ardents partisans de l'annexion à la Sardaigne. 

En août 1B69, deux députés piémontais, MM. Yalerio 
et Brofferio, tous deux de l'extrême gauche, visitèrent 
l'Italie centrale. C'étaient deux orateurs populaires; ils 
firent des discours en concordance avec leur foi politique ; 
on n'y prêta pas d'attention , parce qu'on les trouva trop 
radicaux et pas assez monarchiques. 

Il est de notoriété publique que la Toscane pria le 
gouvernement sarde de lui envoyer un officier sarde pour 
être ministre de la guerre; que la Sardaigne persista dans 
son refus, jusqu'à ce qu'il fût évident que, si elle n'en- 
voyait pas un officier compétent, ce serait une cause 
de désordre; et enfin, en intimation d'un ordre, on en- 
voya un oMcier (Cardona) dont la réputation comme bon 
ministre est si bien connue, que la Sardaigne n'a pas be- 
soin de donner d'explications. Votre Seigneurie sait que, 
depuis cette nomination et celle du général Fanti, qui 
est Parmesan de naissance, l'armée de l'Italie centrale a 
donné de nombreuses preuves de discipline, d'ordre et de 
subordination. En faisant cette nomination, le gouverne- 
ment sarde n'a pas agi en un point de vue de propagande 
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on' de capidité, mais poar (empêcher des troubles dans an 
État limitrophe du sien. 

Je sais qa^après la signature de la paix de Villafranca, 
le général La Marmora a religieusement rappelé tous les 
soldats piémontais; mais comment le gouvernement sarde 
peut-il empêcher les démonstrations de l'Italie centrale en 
faveur de la monarchie et des principes constitutionnels? 
Ce que je viens de citer prouve qu'il ne les a pas pro- 
voquées, et, en vérité, si toutes les personnes qui, dans 
ritalie centrale, poussent à Tannexion de la Sardaigne, 
étaient, comme on semble l'insinuer, payées par le Pié- 
mont, il est plus que sûr et certain que le trésor serait 
à cette heure complètement à sec. 

Non seulement l'Italie centrale n'a pas été soudoyée, 
mais elle y perd^ dans un cas au moins: celui de Li- 
vourne, qui était port franc et a perdu ses privilèges ; et 
cependant les Livournais et les Florentins ne se plaignent 
pas, et disent que Tordre a commencé quand a commencé la 
révolution. 

Une seule et unique explosion de violence et de haine 
a eu lieu à Parme, le meurtre d'Anviti; il a été le signal 
d'une expression unanime de mépris et de réprobation de 
l'Italie centrale et de l'Italie du Nord. 

Je n'ai pas besoin de donner des preuves à Votre 
Seigneurie du sentiment général de haine qu'on a eu et 
qu'on a en Romagne pour le gouvernement des prêtres. 
Cependant le cardinal Viale-Prela, l'auteur du concordat 
austro-papal, circule dans les rues de Bologne sans être 
inquiété. Ce prélat, à en juger par ses mandements, 
serait un candidat martyr. £h bien! personne n'a levé 
même un doigt contre lui ou ses collègues. 

A Ravenne, quand le cardinal Falconieri est mort, son 
convoi fut accompagné par une foule de peuple de tout 
âge et de toute condition. C'était un homme vertueux, 
un bon prélat, renommé par son large esprit de charité. 

Si le Piémont eût agi comme on dit qu'il le fait, Yiale- 
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Prela serait chassé de Bologne, et les démonstrations 
d'affection qni ont accompagné Falconieri jusqn'à sa der- 
nière demeure eussent été empêchées. J'ose dire cepen- 
dant qu'il eût été personnellement dangereux au cardinal 
Yiale-Prela ou au pape lui-même d'assister aux funérailles 
de Falconieri. 

A Modène et à Parme, l'union des duchés avec la Ro- 
magne, décrétée par le dictateur Farini, n'est pas ap- 
prouvée; elle a porté atteinte à de nombreux intérêts. 
Néanmoins, pas une voix ne s'est élevée pour protester, 
parce que personne ne veut rompre cette concorde qu'on 
sent, qu'on sait être l'ancre de salut des futures libertés 
politiques ; ils supportent complaisamment les désavantages 
de cette union plutôt que de jeter des germes de division 
et de désunion. 

Le Roi invita Oaribaldi à résigner son commandement. 
Votre Seigneurie sait toutes les prédictions confidentielles 
qui furent faites à ce sujet à propos du désordre et de 
l'insubordination qui se manifesteraient dans l'armée de 
l'Italie centrale. Le rapport que j'ai adressé à Votre 
Seigneurie prouve que cette démission n'a, pour ainsi 
dire, produit aucun effet dans l'armée de l'Italie centrale. 
L'armée sentit, en brave armée qu'elle est, que c'était 
acte du Roi, et, en braves soldats, ils obéirent à celui 
qu'ils regardent comme le premier soldat de l'Italie. 

n eût été tout aussi facile à Oaribaldi d'obéir à un 
ordre tout opposé, et si le gouvernement sarde avait 
désiré cette révolution qu'on l'accuse de fomenter con- 
tinuellement , il n'eût pas donné à Oaribaldi l'ordre de 
résigner son commandement, mais celui d'attaquer ces 
troupes dont les baïonnettes étaient rouges encore du 
sang des Pérousains. 

Une preuve du contentement et de la confiance des 
populations de l'Italie centrale dans l'état de choses qui 
existe résulte de la grande activité qui a lieu dans les 
travaux publics. Les capitalistes sont gens prudents; 
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jamais cependant ils n'ont fait plus d'avances qu'en ce 
moment et pour les travaux publics et pour les spécula- 
tions particulières. 

On accuse le Piémont de fomenter des révolutions en 
Yénétie et d'y faire une propagande active; mais la pro- 
pagande résulte de la nature propre des choses à Venise 
même. Les Vénitiens n'aiment pas les Autrichiens, et ne 
laissent échapper aucune occasion * de montrer leur sym- 
pathie aux Piémontais. 

Il se passe au delà du Mincio ce qui se passait, il y 
a peu de temps , au delà du Tessin. A Milan et à Turin, 
il y a des comités de Vénitiens qui discutent leurs griefs, 
exactement comme les Lombards, avant la dernière guerre, 
discutaient les leurs à Gênes ou à Turin. 

Le gouvernement sarde ne peut pas plus empêcher ces 
Vénitiens de déclarer leurs griefs, — et ils sont nom- 
breux ^ — qu'il ne peut empêcher les causes qui font émi- 
grer les sujets autrichiens dans le royaume de Sardaigne. 
Si ces griefs étaient écoutés, si les fautes du gouverne- 
ment autrichien en Vénétie étaient réparées, ces hommes 
retourneraient dans leur patrie. Envoyer des agents en 
Vénétie, le gouvernement sarde n'en a nul besoin; le sys- 
tème autrichien est son meilleur agent. 

Quant à l'accusation que le gouvernement autrichien fait 
au gouvernement sarde d'envoyer des agents au Tyrol, elle 
est simplement ridicule. Le seul fait, à ma connaissance, 
qui puisse donner quelque prétexte à cette accusation est 
un décret malhabile du ministre de l'instruction publique 
sarde qui admet, dans les universités de la Sardaigne, les 
Tyroliens à jouir des mêmes conditions que les si\jets 
sardes: et certainement, en considérant qu'un de ces 
royaumes est despotique et l'autre constitutionnel, au point 
de vue autrichien, le gouvernement piémontais pousse et 
aide, par l'éducation, à une propagande intelligente des 
principes qu'il professe* 

J. Hudson» 
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Jf. le chevalier Nigra au [chevalier ViscopH-Venosta, 
ministre des affaires étrangères, 

Paris, le 16 septembre 1864. 

J*ai rhonneur d'envoyer ci -joint à Votre Excellence 
l'original de la convention relative à la cessation de Toc- 
cupation du territoire pontifical par les tronpes françaises, 
signée aujourd'hui, à trois heures, au ministère impérial 
des affaires étrangères, par M. Drouyn de Lhuys, par le 
marquis Pepoli et par moi. 

Je vais résumer brièvement les négociations qui ont 
précédé cet acte. Peu de jours avant la mort du comte 
de Cavour, il avait été question d'un projet de traité entre 
l'Italie et la France, qui portait en substance que la 
France rappellerait ses tronpes de Rome, qne l'Italie s'en- 
gagerait à ne pas attaquer le territoire pontifical actuel 
et à empêcher même par la force toute attaque extérieure 
contre ce territoire; que le gouvernement italien s'inter- 
dirait toute réclamation contre l'organisation d'une armée 
pontificale d'un nombre déterminé de soldats (cette armée 
ponrrait être composée même de volontaires catholiques 
et étrangers); que l'Italie se déclarerait prête à entrer 
en arrangement pour prendre à sa charge une part pro- 
portionnelle de la dette des anciens États de l'Église. 

La mort du comte de Cavour interrompit ces premières 
négociations. Les administrations qui succédèrent à cet 
illustre homme d'État firent toutes des tentatives pour 
reprendre les négociations dans le même sens; mais le 
gouvernement impérial ne croyait pas que le moment op- 
portun fût encore venu. 

Cette phase des négociations étant assez connue après 
la publication des documents officiels qui s'y réfèrent et 
après les débats auxquels elle donna lieu dans le Parle- 
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ment italien et dans les Assemblées françaises, il n^est pas 
nécessaire qne je la retrace ici. 

Le 9 juillet 1863, Votre Excellence, prenant occasion 
des discussions récentes du Parlement, m'adressa une dé- 
pêche par laquelle eUe demandait que les négociations 
fussent reprises au point où le comte de Cavour les avait 
laissées, et qu'elles fussent basées, sur le principe de- 
non-intervention; Votre Excellence déclarait que le gou- 
vernement du roi était prêt à prendre l'engagement qu'au- 
cune force régulière on irrégulière n'envahirait le terri- 
toire pontifical. 

Cette dépêche constitue le point de départ de la der- 
nière phase des négociations qui viennent d'aboutir. J'en 
ai donné communication à M. Drouyn de Lhnys le 16 du 
même mois. 

La situation politique était devenue meilleure , mais elle 
n'était pas encore, an jugement du gouvernement français, 
de nature à rendre possible la reprise des négociations, 
n fallut donc attendre encore, et préparer peu à peu le 
terrain pour une meilleure réussite. 

Ce ne fut qu'en juin dernier que M. Drouyn de Lhuys 
répondit officiellement aux instances successives que j'avais 
été chargé de lui faire. Il adressa au baron de Malaret 
une dépêche dont il fut donné lecture à Votre Excellence. 

Par une dépêche du 17 du même mois. Votre Excel- 
lence, en me faisant connaître le contenu de la commu- 
nication qui venait de lui être faite par le baron de Ma- 
laret, prenait acte des dispositions plus favorables da 
gouvernement français, et m'envoyait un projet d'articles 
conforme en substance à l'ancien projet du comte de Ca- 
vour. Votre Excellence m'annonçait en même temps 
qu'elle profitait de la présence du marquis Pepoli à Paris 
pour le prier de joindre ses efforts aux miens et de com- 
pléter verbalement les propositions que le gouvernement 
du roi désirait faire parvenir au gouvernement français. 

Le marquis Pepoli et moi nous présentâmes au gouver- 
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nement français le projet de convention; nous exposâmes 
à plnsienrs reprises, en les développant, les arguments 
dont le gouvernement du roi appuyait ses propositions. 

Le ministre impérial des affaires étrangères répondit en 
assurant que le gouvernement français avait toujours dé- 
siré retirer ses troupes de Rome, mais qu'il ne pourrait 
les retirer en effet que lorsque le gouvernement du roi 
aurait offert des garanties de nature à rassurer pleine- 
ment le Saint-Siège eontre tonte tentative dUnvasion. 

Il fallait, selon le gouvernement français, que la pro- 
messe faite par le gouvernement italien de ne pas attaquer 
et de ne pas laisser attaquer le territoire pontifical, eût 
pour complément quelque garantie de fait propre à don- 
ner à Topinion catholique la confiance que la convention 
proposée serait efficace. 

Dans Texamen des garanties de ce genre, les négocia- 
teurs italiens avaient reçu Tinstruction formelle de rejeter 
toute condition qui eât été contraire aux droits de la 
nation. Il ne pouvait donc être question ni d'une renon- 
ciation aux aspirations nationales, ni d'une garantie col- 
lective des puissances catholiques, ni de Toccupation d'un 
point du territoire romain par les troupes françaises, 
comme un gage de Texécution de nos promesses. Pour 
nous, la question romaine est une question morale que 
nous entendons résoudre par les forces morales. 

Nous prenons donc sérieusement et avec loyauté l'en- 
gagement de ne pas user de ces moyens violents qui ne 
résoudraient pas une question de cet ordre. Mais nous 
ne pouvons renoncer à compter sur les forces de la civi- 
lisation et du progrès pour arriver à la conciliation de 
ritalie et de la papauté, conciliation que l'intervention 
française ne fait que rendre plus difficile et plus éloignée. 

Le gouvernement français, tout en appréciant la valeur 
de ces considérations, déclara toutefois de nouveau qu'il 
était impossible d'accepter le projet, s'il n'était accom- 
compagné de quelque garantie de fait. Ce fut alors que 

MABmis, Giiidt <UploButiqa«. U,^2. 16 
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le marqaia P«i^, exam^i^t )^ $tti|ation intéri^are d^ 
rital^ par rapport à la qoj^stig^ romaine, 4it à TEmpe- 
reur qu'il éta^ & sa copuai^sance qa'iadépdii4WHieiit de 
la, question dont il s'agissait actOteU^ment, et par des rai- 
sons politiques, stratégiques et admiBistratives, le gou- 
vernement s'occupait de la question de transporter le 
si^e 4e radministration de Turin daii4 un9 autre ville 
du royaume. 

Tant que la question romaine restait dans une période 
d'incertitude, sans acheminement vers une solution, cette 
incertitude même suspendait l'examea et l'étude de la 
convenanjçe d'une telle mesure. Miûs si la convention 
venait à être signée, il savait que le ministère, en con- 
sidération de la situation politique intérieure créée par 
le traité, avait l'intention de propojsa: cette détermination 
au roi, le besoin d'une action, plus efficace sur toutes les 
parties du royaume et notre position même vis-à-vis de 
Rome venant se joindre aux motila stratégiques pour la 
conseiller. 

11 parut à l'Empereur que cette décision, une fois prise, 
pourrait remplir l'objet qu'on avait en vue. S. M., par- 
lant du projet de transférer la capitale, dit que si teUe 
était la pensée du gouvernement du roî, ri tel était le 
désir de la nation italienne, bien des difficultés qui nous 
séparaient sur cette grave question de Rome seraient 
aplanies. 

J'observai que la translation du siège du gouvernement 
présentiût de graves inconvénients; qu'il n'était pas sans 
danger de déplacer à l'improviste le centre de gravité du 
gouvernement, de l'ôter du milieu d'uu élément essentiel- 
lement gouvernemental, solide et sur; que les difficultés 
même matérielles de l'exécution de ce projet seraient 
nombreuses et grandes; que, dans tou^ les ca^s, cette me- 
sure démoderait un temps considérable pour diminuer et 
rendre moins sensible Is^ lésion desf intérêts locaux. 

J'ajoutai que, du reste, nous ne poui^iqns prendre qu'od 
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référendum le projet d'arrangement, si Ton y mettait la 
condHion du déplacement du siège du gosyernement. Nous 
insistâmes en outre ponr qa'en dehors de ce feit, qai 
devait être plas spécialement considéré comme étant d'ordre 
intérieiir, le gouvernement acceptât le projet par et 
simple. 

Mais le gouvernement impérial maintint la réponse déjà 
faite au marquis Pepoli et déclara que, dans le cas où le 
gouvernement du roi se déciderait à transporter la capi* 
taie, il n'y aurait pas d'obstacle à ce que la convention 
fût signée sans retard. 

Le marquis Pepoli partit pour Turin et soumit l'affaire 
au gouvernement du roi 

Pour que le gouvernement du roi pât prendre une dé- 
cision, il était nécessaire de fixer le terme dans lequel 
devait cesser Toecupation française. Le gouvernement 
impérial déclara que ce terme ne pouvait être fixé au- 
dessous de deux ans. Les efforts des n^ciateurs italiens 
pour restreindre ce délai restèrent sans résultat. 

Le gauvamement du roi ayant, après mûre réflexion, 
délibéré d'accepter la convention avec la clause de la 
translation de 1» capitale, nous chargea, le marquis Pe-^ 
poli et moi, de conclure cet acte, et nous munit de pleins 
pouvoirs à cet effet. 

Le marquis Pepoli arriva à Paris le 13 courant; le 14 
la rédaction des articles fut arrêtée, et aujourd'hui 15 la 
convention a été signée. 

L'article V^ a été conservé tel qu'il était dans le pro- 
jet primitif du comte de Oavour. 

L'article 2 contient l'engagement de la France de re- 
tirer ses troupes des États pontificaux graduellement et 
à mesure que l'armée pontificale sera organisée, mais le 
terme extrême de l'évacuation est fixé à deux ans. 

L'article 3 est tel qu'il était dans le projet du comte 
de Cavour, excepté qu'au lieu de fixer le chiffre des forces 
qui doivent former l'armée pontificale, il est établi que 

16* 
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ces forces ne doivent pas devenir nn moyen d'attaque 
contre le gouvernement italien. On a ajouté, en outre, 
les paroles: «La tranquillité sur la fr(Nitière», pour in- 
diquer l'obligation du gouvernement pontifical d'empêcher 
que sa frontière ne devienne nn abri pour le brigandage. 

L'article 4 est aussi semblable au projet du comte de 
C&vour. 

Quant à la clause de la translation, comme elle ne 
pouvait, d'après le gouvernement du roi, faire partie in- 
tégrante de la convention, on convint de la formuler dans 
un protocole séparé dont Votre Excellence trouvera éga- 
lement ci-joint l'original. 

En employant cette forme, on a voulu montrer qu'une 
telle mesure était pour nous un fait de politique essentiel- 
lement intérieure, lequel ne pouvait avoir de connexion 
avec la convention qu'en ce qu'il créait une situation nou- 
velle où la France voyait une garantie qui lui permettait 
de retirer ses troupes, et un gage que l'Italie renonçait 
à employer la force pour occuper Rome. 

Il a été bien entendu, dans nos conférences avec le 
plénipotentiaire français, que la convention ne doit ni ne 
peut signifier ni plus ni moins que ce qu'elle dit, c'est-à- 
dire que, par la convention, l'Italie s'engage à renoncer 
à tout moyen violent. 

Nous avons également déclaré que cette convention est 
la conséquence du principe de non-intervention; en isorte 
que la politique à venir de l'Italie à l'égard de Rome 
consistera désormais à observer et à faire observer le 
principe de non-intervention, et à employer tous les 
moyens de l'ordre moral pour arriver à la conciliation 
entre l'Italie et la papauté, sur la base proclamée par le 
comte de Cavour, de l'Église libre dans l'État libre. 

C'est ainsi qu'ont été conclues ces longues et difficiles 
négociations qui n'ont jamais cessé de préoccuper les 
hommes qui se sont succédé dans les conseils du roi, de- 
puis la constitution du royaume jusqu'aujourd'hui. 



SUPPORTS. 245 

Si Ton considère les circonstances politiqnes actuelles, 
Tétat de Topinion publique en France et dans TEurope 
catholique, si Ton se souvient de la vivacité des passions 
que la question romaine a soulevées dans le monde et les 
difficultés qu'elle a suscitées à Tltalie, soit dans sa poli- 
tique intérieure, soit dans ses rapports internationaux, 
particulièrement avec la France, il demeure évident que 
le gouvernement du roi aurait encouru la plus grave res- 
ponsabilité en face de la nation et en face de Thistoire, 
s'il s'était refusé à un arrangement qui a pour but final 
la cessation de l'occupation étrangère, et qui n'exige de 
nous que de renoncer aux moyens violents déjà exclus par 
le Parlement. 

Agréez, etc. 

Signé Nigra, 



Lord Cowley Ambassadeur d'Angleterre à Paris au 
Comte BusseU. 

Paris, le 27 janvier 1864. 

Mylord, à la réception du télégramme de Votre Sel- 
gneurie , j'ai fait connaître à M. Droujn de Lhuys la sub- 
stance de la proposition qui y est contenue, et j'ai prié 
Son Excellence de prendre aussitôt que possible les ordres 
de l'Empereur et de m'informer si Sa Majesté y adhère. 

Gomme il ne m'est, pas possible de sortir, M. Drouyn 
de Lhuys a bien voulu venir me voir aujourd'hui après 
le conseil. Il a dit qu'outre ma lettre d'hier soir, il a 
reçu ce matin du prince de la Tour d'Auvergue, une dé- 
pêche qui répète la proposition de Votre Seigneurie. En 
la lisant, m'a dit Son Excellence, l'Empereur et moi nous 
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avdBS été frappés de la circonstanoe que ce n*était là qae 
la reprodttction d'une proposition qui a déjà été faite et 
repeofeée; que les goavernements de France et d'Angle- 
terre ont en effet déjà informé les gonvemements d*A«* 
triche et de Prusse que le roi de Danemarc est disposé 
à convoquer son Parlement dans le but de lui soumettre 
la question de l'opportunité de l'abrogation de la Con- 
stitution du 18 novembre, et demande qu'un délai de six 
semaines fût accordé an Roi, afin de lui donner le temps 
de mettre l'intention en- exécution avant que l'Autriche et 
la Prusse n'aient recours à des mesures militaires. Cette 
demande a été péremptoirement repoussée. Le gouverne- 
ment de Sa Majesté aurait-il quelques motifs de croire 
que l'effort renouvelé qu'il propose maintenant de faire 
serait suivi d'an meilleur succès? 

J'ai répondu que je désirais avant tout faire connaître 
à Son Excellence le véritable sens de la proposition de 
Votre Seigneurie, sens qui, d'après moi, n'avait pas été 
très-bien compris. C'était là, lui ai-je dit, une proposition 
conseillée par l'urgence de la crise, et adressée par le 
gouvernement de Sa Majesté aux puissances signataires du 
traité de 1852 et, par conséquent, aux puissances les 
plus intéressées dans la question dano-allemande; le but 
de la proposition était de les réunir à Londres pour si- 
gner un protocole contenant d'une part une déclaration des 
intentions du roi de Danemarc et, de l'autre, le consen- 
tement des gouvernements d'Autriche et de Prusse à sus- 
pendre les opérations militaires contre le duché de Schles- 
wig, durant le temps nécessaire pour exécuter ces inten- 
tions. Cette proposition différait donc entièrement de 
celle à laquelle M. Dronyn de Lhuys faisait allusion. Par 
la première, l'Autriche et la Prusse devaient seulement 
être informées des intentions du roi de Danemarc; i>ar la 
dernière, ces intentions prendraient la forme d'un enga- 
gement envers l'Autriche et la Prusse contracté en pré- 
sence de la Grande-Bretagne, de la France, de la Russie 
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et ée ift Snède. L'Aoûriclie et la Pousse poorraie&t àè- 
cepter cet arfangémeirt èoiniaB satiafaisant^ Méà qiiWes 
aient pu être d'opinion que Tlavis i^ré^Her imn'é par 
des tiers de la décision prise par le gouvernement danois 
de convoquer le Rigsraad, n'était pas une garantie suffi- 
sante poiit suspendre l'invasion méditée du Schleswig. 

M. Drouyn de Lhuys a répondu que si mon explication 
de la proposition de Votre Seigneurie était exacte, et que 
la proposition fût acceptée par TAutriche et par la Prusse 
le gouvernement impérial prendrait volontiers part au pro- 
tocole: mais 81^ au cùntraire^ le pt\>toc>êlt devait seule- 
ment enregistrer un nouveau refus des grandes puissances 
allemandes de suspendre leurs opérations militaires, le 
gouvernement impérial hésiterait avant de prendre aucune 
part à nne telle œuvre qui aurait pour conséquence, ou 
d'ihipo'ser une perte de dignité à ceux qui se soumettraient 
au refus, ou de les éhgtagër daiis des mesures ultétiëtirés 
pour lesquelles, ain&i que Toii me Ta déjà dit, la France 
n'est pas préparée maintenant. 

J'ai répondu qu'il n'y avait pas à se méprendre à la 
signification de ce langage et qu'il me semblait que le 
succès de la proposition dépendait de son accéplàtioh par 
rAutriche et la Prusse. 11 ii*y àVait rien danè le télé- 
gràïnitlè que m'avait éiivoyë Totrfe Seigneurie qui iûdiqnât 
le désir de oonsigner dans un pfotobole le âisséîilinient 
de ces deux puissances^ d malheureuseitaent elles persis- 
taient dans leurs intentions hostiles actuelles. 

M. Drouyn de Lhuys a répété de nouveau que dans 
^es circonstances il n^avait pas d'objectioii à ^airè & la 
I^fopOsition dé Ybkèe Séi^neUrie et il m'a dit qu'il prieriàit 
les repcésèntanis de i^radee à Tienne et à Berlin dé 
l'appuyer. 

Il me semblait qu'il existait dans l'esprit de M; Droutim 
de Lhuys quelque appréhension que l'intention du gouver- 
nement de Sa Msyesté ne fût d'engager le gouvernemeni 
français dans des conférences sur toute la questicm des 
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duchés. Je ne doute pas que Votre Seigneurie ne m'ap- 
proQve de l'avoir rassuré en lai signalant le but exact de 
la proposition de Votre Seigneurie. 

J'ai, etc. 

Cùwle^. 



Lettres offieidles adressées à des souverains. 

H peut se présenter des cas assez graves pour qu'un 
secrétaire d'État s'adresse directement à un souverain 
étranger, lorsque le cabinet dont il est l'organe n'a pas 
d'agent qui le représente auprès de lui. 

n peut arriver aussi, dans quelques circonstances 
exceptionnelles, qu'un agent diplomatique se croie dans 
la nécessité d'écrire directement au souverain auprès 
duquel il est accrédité ou au chef d'une puissance étran- 
gère. Des conmiunications de ce genre sont une dé- 
rogation k l'étiquette des cours et aux usages établis, 
qui veulent qu'un Envoyé en fonctions ne puisse s'adres- 
ser officiellement à un souverain que par l'intermédiaire 
obligé de son ministre des affaires étrangères. 

Ces lettres sont ordinairement très-courtes. Le si- 
gnataire y donne au chef de l'État les titres et quali- 
fications , qui lui appartiennent; il y parle ordinairement 
à la première personne, et s'y sert, quel que soit l'ob- 
jet de la lettre, des termes et des formules les plus 
propres à exprimer sa soumission et son respect. 
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Lettre adressée à VÉlecteur de Mayence^ par le comte 
de Vergennes, ministre des affaires étrangères de France, 
au svjet de la légitimation du ministre du roi accré- 
dité auprès de ce prince, (1778.) 

Monseignear, 

Le désir du roi de donner an témoignage particulier de 
sa bienveillance aux États qni composent le cercle du 
Haut-Rhin a déterminé S. M. à accréditer auprès d'eux 
M. le baron de Groschlag en qualité de ministre pléni- 
potentiaire. Cette nomination a été notifiée à Y. A. Élect. 
comme prince-évêque de Worms, dès le mois de septem- 
bre de l'année dernière, et vous étiez entièrement le 
maître, Monseigneur, de déterminer s'il vous convenait 
mieux que le baron de Groschlag vous remît en personne 
ses lettres de créance, ou qu'il vous les adressât, en les 
accompagnant d'une lettre de sa part. Il y a actuellement 
onze mois que cette alternative a été proposée à V. A. 
Élect.; mais elle n'a pas encore jugé à propos de s'expli- 
quer, et elle a empêché par U de son chef, et contre 
ses devoirs, comme directeur du cercle, la légitimation du 
représentant de S. M. Si vous voulez bien , Monseigneur, 
faire un retour sur cette conduite, vous jugerez de vous- 
même combien elle blesse la dignité du roi mon maître, 
et combien S. M. doit en être offensée. Je ne saurais 
vous dissimuler, Monseigneur, que si le roi n'eût suivi 
que l'impulsion de son juste ressentiment il aurait depuis 
longtemps employé les moyens les plus efficaces pour faire 
cesser un procédé aussi peu régulier que décent; mais S. 
H. n'a voulu jusqu'ici prendre conseil que des sentiments 
qui Tattaiîhent au corps germanique. Elle se persuadait 
d'ailleurs qu'après mûres réflexions vous chercheriez de 
vous-même, Monseigneur, à revenir sur vos pas et à mar* 



^ 
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qner aa roi les égards qui lai sont dus. Sa longanimité 
ne saurait dnreî plus loligtetiij^s, et S. M. rofnpt le si- 
lence en vous demandant, Monseigneur, nne réponse 
prompte et catégorique sur la réception des lettres de 
créance de M. le baron de Groschlag. 

S. M., en m'ordonnant de vous expliquer ses intèntioite 
m'a chargé de déclarer en mèmift leittps à Y. A. Élect. 
qu'elle n'admettra plus ni obstacle ni retard à la légiti- 
mation de son ministre, et qu'elle est lûvariableiàieiit ré- 
solue à maint^iir sa nomination. 

Je suis avec un prcrfond resptet, Monseigneur, de Y. A. 
Élect. le très-humble et très-soumis serviteur, 

Le cOmte de VergfenHe$. 



Lettre écrite au roi de Prusse ^ par le comte deBroglie^ 

ambassadeur de France près la cour de Pologne, pour 

se plaindre des entraves que oe prince met à l'exercice 

de ses fonctions. (1766w) 

Sire, 

Les époques diverses que M. le baron de Maltzldin, mi- 
nistre de Y. M., m'a fixées suecesiivement, de sa part, 
pour le temps où il me serait possible d^exercer librement 
les fonctions de mon ministère auprès de S. M. polonaise, 
étant passées depuis longtemps sans que j'aie reçu à ce 
sujet de nouveaux éclaircissements, Je prends la liberté 
de supplier directement Y. M. de vouloir bien donner les 
ordres nécessaires pour que je ne rencontre plus d'ob" 
stacles à me rendre an camp du roi de Pologne. 

J'ai reçu hier. Sire, des ofdres du roi mon maftre, qui 
exigent que j'aie moi-même l'honneur d'entretenir S. M. 
polonaise et de remettre à ce prince des lettrée de sa 
part et de celle de madame la DàHphine. Y. M. sentira 
mieux que personne dé quelle natufe ced ordres peuvent 



être dans les conjonctares présentes: les liens du sang, 
l'intérêt dont les souverains se doivent mutuellement des 
témoignages dans les circonstances épineuses où la Pro- 
vidence peut les placer tous, ont dicté les lettres que je 
suis chargé de remettre. Des motifs aussi respectables, 
et aussi indtférents d'ailleurs aux i^aires générales, me 
font espérer que Y. M. me procurera les mêmes facilités 
qu'elle a bien voulu donner à M. le grand-^chancdier de 
la eonronne de Pologne; si, cependant, contre toute at- 
tente, elle y trouvait quelque inconvénient que je ne sau- 
rais prévoir, je la supplie de vouloir bien m'honorer d'une 
réponse .qui puisse me servir de px^uve justificative que 
je n'ai pas manqué par ma propre faute d'exécuter les 
ordres exprès et précis du roi mon maître, auquel je ren- 
drai compte immédiatement des obstacles que j'aurai ren- 
contrés. 

J'aurais fort désiré de devoir à une occasion plus agré- 
able l'honneur que j'ai d'écrire pour la première fois à 
V. M., et de me trouver par là à portée de lui présenter 
mes hommages et les assurances du profond respect avec 
lequel je suis, Sire, de V, H., le très-humble et très- 
soumis, serviteur , 

Le comte de Broglie. 



Lettre adressée au roi de Prusse par le prince Gaïlizin, 

ministre de Bussie près la cour d'Autriche^ lors des 

négociations entamées efUre les cours de Vienne et de 

Berlin. (1778.) 

Sire, 

S. M. l'impératrice-reine m'a informé de la résolution 
qu'elle vient de prendre de dépêcher vers V. M. M. de 
Thugut, chargé d'une lettre pour elle, ainsi que d'ouver- 
tures tendantes à arrêter les progrès de la mésintelligence 
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snrvenae entre les deux cours. Elle m'a requis de le 
munir d'un passe-port, qui sera censé déliyré à un em- 
ployé attaché an serrice de mon auguste souveraine, ainsi 
que d'une lettre pour V. M. 

J'ai d'autant moins hésité, Sire, à me rendre à sa ye- 
l<mté, que je suppose que la commission dont M. de Thu- 
gut est chargé sera agréable à Y. M. 

Bien n'égalerait ma satisfaction si après avoir servi 
d'instrument pour acheminer l'œuvre la plus héroïque du 
règne de Y. M., celle de rendre la paix à l'Allemagne, à 
la tète de ses puissantes années, j'osais encore me flatter 
que Y. M. daignât agréer les hommages que je mets à 
cette occasion à ses pieds, et les sentiments du profond 
respect avec lequel je suis. Sire, de Y. M. le très-humble, 
très-obéissant et très-soumis serviteur, 

DémUry, prince GàHizin. 

Yienne, le 12 juiUet 1778. 



Lettre (sous forme de note) adressée à Vempereur d'Au- 
triche par Vambassadeur de la Bépublique française, 
au sujet de la violation de son caractère public. (1798.) 

S. M. I. ne peut manquer d'être instruite des excès 
qui ont été commis contre l'ambassade de la République 
française. Trois notes successives ont été adressées à M. 
le baron de Tbugut par l'ambassadeur, pour lui annoncer 
le commencement et le progrès du tumulte. Il a vu 
s'écouler, sans recevoir aucune réponse, tout le temps du 
danger, et ce n'est qu'à trois heures du matin qu'il a 
enfin reçu une note bien peu faite pour remplir son at- 
tente. Une conduite aussi extraordinaire met l'ambassa- 
deur de la Bépublique française dans le cas d'engager 
S. M. I. à se faire représenter les diverses notes qu'il a 
fait parvenir à son ministre des affaires étrangères. C'est 
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à regret qn'il prie S. M. d'observer qn'aa nombre de ses 
réclamations se trouve la demande des passe-ports dont il 
est forcé de faire nsage pour aller prendre les ordres da 
gouvernement qu'il a l'honneur de représenter. 

En s'éloignant de cette résidence, il emportera la cer- 
titude consolante de n'avoir rien négligé pour convaincre 
S. M. I. des dispositions pacifiques et amicales que le 
gouvernement français entretient à son égard. Un autre 
motif de satisfaction existe pour lui dans la persuasion 
où il est que S. M. est profondément affligée de l'atten- 
tat dirigé contre le représentant d'un gouvernement ami, 
et que toutes les mesures que les convenances exigeaient 
auraient été prises sur-le-champ si les intentions de S. M. 
avaient été fidèlement remplies. L'ambassadeur espère 
qae l'avenir confirmera cette opinion d'une manière écla- 
tante, et qu'une juste réparation prouvera au Directoire 
exécutif de la République française que S. M. I. forme 
des vœux aussi sincères que les siens pour le maintien 
de la bonne intelligence entre les deux nations. 

Bernadette. 
Vienne, le 25 germinal an vi. 



Lettre du ministre de France accrédité près le Saint- 
Siége^ adressée au Souverain-Pontife. (1806.) 

Très-Saînt-Père, 

Je remplis le plus honorable et le plus consolant de 
mes devoirs en portant à V. S. les vœux que forme l'em- 
pereur et roi, mon auguste souverain, pour que les diffi- 
cultés qui se sont élevées entre S. M. et la cour de Rome 
soient enfin aplanies. L^empereur regarde comme un des 
privilèges les plus précieux attachés à sa dignité celui de 
protéger l'Église, dont personne ne respecte plus que lui 
l'heureuse et sainte influence. Mais S. M. a vu avec peine 



254 CEAP. JV. IiBTTBBS OVFIOIXLIiBS 

qae le Saint-Siège, conâtammeni opposé aax mesures que 
cooseiUerait une sage condescendance, cherchait à contra- 
rier par d'inutiles refus des intérêts sur lesquels Tempe- 
reur ne peut pas se refroÂdir, et qu'il n'abandonnera ja 
mais. Quelque désobligeante qu'ait été pour S. M. l'af- 
fectation qu'on a mise à ne pas accéder à ses demandes, 
l'empereur n'a écouté que le désir dent il est animé de 
donner au chef de l'Église un témoignage de sa piété 
filiale et une nouvelle preuve de son affection personnelle 
pour V. S. 

Je suis expressément chargé, Très-Saint-Père, d'assurer 
V. S. qu'Elle consenrera l'intégrité de ses États si Elle 
veut adopter les mesures que la position de son territoire 
et la sûreté de l'Italie rendent indispensables. 

S. M. demande que Y. S. déclare, par un traité, ou 
dans toute autre forme dont on conviendrait: 

Premièrement, que tous les ports de l'État pontifical 
seront fermés à l'Angleterre toutes les fois que celle-ci 
sera en guerre avec la France; 

Secondement, que les forteresses de l'État romain seront 
occupées par les troupes françaises toutes Tes fois qu'une 
armée de terre aura débarqué ou aura menacé de débar- 
quer sur un des points de l'Italie. 

La reconnaissance de ces principes satisfera S. M. et 
lui tiendra lieu de toute autre déclaration. 

Je viens, Très-Saint-Père, d'énoncer les dernières pro- 
positions de S. M., celles sur lesquelles repose la garantie 
de la puissance temporelle du Saint-Siège, et qui seraient 
vainement méconnues et rejetées. 

Les intentions de S. M. ont évidemment pour objet d'as- 
surer les communications entre la haute et la basse Italie, 
et j'oserai demander à Y. S. quel est le souverain qui, 
réunissant dans cette partie de l'Europe à d'aussi grands 
intérêts une force aussi imposante, bornerait l'exercice de 
sa puissance à n'exiger comme mesure de prévoyance, 
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SWr }^ cm die faerre, quQ 4»b conditions aassî uinpka 
qae oelites qiie je yiens d'établir. 

Je prie V. S. de permettre que je dépose à Ses pieds 
rbomiriAge <te mon piiK)fi>i¥l respect, et que je IM demande 
s« bénédictiOQ apostolique. 

Alquéer, 
Rome, !(». 18 juillet 1806L 



Lettre adressée par le ministre de France à Stockholm 

asi. roi de. Suède ^ au sitjet de Voficueil qui lui a^oait 

été fait par ce prince dans une audience. (1806*) 

Sire, 

J'éprouve le besoin d'exprimer à Y. M. kt douleur pro-^ 
fonde que m'a causée l'accueil si extraordinaire que j'ai 
reçn d'elle dans ma dernière audience. J'ai le droit de 
penser. Sire, que je n'ai point mérité de perdre l'estime, 
la bonté, et j'oserai même dire kt confiance dont V. M. 
m'a donné si sauvent des preuves qui m'honorent et qui 
sont la récompense la plus chère de ma conduite toujours 
francbç et ouverte. J'ai pu juger asse? de la sensibilité 
de votre cœur, Sire, pour espérer que la froideur que 
V. M' m'a témoignée se dissipera bientôt,, et que je ne 
serai plus privé des marques précieuses de cette bienveil- 
lance dont elle m'a oomblé jusqu'à ce jour. 

Ma confiance dans la haute sagesse de Y. M. ne me 
laisse aucuii doute sur la prudmce qui dirigera les ondreç^ 
relatifs au passage des troupes de ... , annoncé pour de- 
main. Cet événement, qui inquiète et afflige peut-être Y. 
M., n'a rien d'alarmant ; je prends sur moi de le garantir. 
J'oserais promettre plus encore. 

Si, comme Y. M. m'a paru le croire, les troupes de 
S. M. I. devaient rester pendant quelques- jours à...., 
cetle mesure ne serait que passagère; elle n'offrirait aucune 
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apparence de danger ni pour le présent ni pour l'aTenir; 
elle ne rendrait une conciliation ni moins possible ni moins 
facile^ 

Je conjure Y. M. d'ajouter foi à ce que j'ai l'honneur 
de lui dire. J'ai de nouvelles autorisations pour déclarer 
que S. M. I. souhaite vivement de terminer, par des voies 
conciliantes, les discussions qui existent entre les deux 
cours, et qu'un arrangement si désirable, en resserrant 
plus étroitement que jamais les liens qui unissent depuis 
tant de siècles les deux puissances, serait une garantie 
nouvelle, et certes bien efficace, de la souveraineté de 
y. M., et de la conservation pleine et entière de ses pos- 
sessions. 

Je supplie Y. M. de recevoir avec bonté l'hommage du 
profond respect avec lequel je suis, Sire, de Y. M. le très- 
humble et très-obéissant serviteur, 



Offices diplomatiques divers. 

Demandes d'audience. — Notes et Lettres circulaires et Notes 
verbales. — Notifications, Réclamations et Protestations. — Lettres 
d'envoi et de faire-part — Procès-verbaux d'échange d'actes de 
ratification, et de remises d'archives. — Demandes de passe-ports. 

Nous rassemblons ici, comme annexe à ce chapitre, 
les écrits de diverse nature et de nM)indre importance 
que le diplomate en fonctions peut avoir à rédiger, et 
qui, à raison de leur forme et de leur but, ne pou- 
vaient se classer dans aucune des sections qui pré- 
cèdent. Ces écrits sont la suite, et non l'objet, des 
rapports de l'agent diplomatique avec le gouvernement 
auprès duquel il est accrédité: ils accompagnent la re- 
mise ou rechange des pièces officielles, préparent les 
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voies aux démardbes obligées ou convenues, consta- 
tent le dépôt ou le transport des documents; quelque- 
fois même, nécessités par des circonstances imprévues, 
leur importance se proportionne aux faits qui les ont 
occasionnés, en formulant des réclamations ou des 
plaintes, en demandant des explications^ catégoriques 
ou en exigeant des satisfactions. 

DEMAKDES D'aUBIENCE^ 

Monsieur le comte, 

J'ai reçu de ma cour Tordre de solliciter de S. M. une 
audience dans laqueUe je dois avoir Thouneur de lui re- 
mettre deux lettres; Tune du roi mon maître, et l'autre 
de S. A. K. le prince de ..., ayant toutes deux pour objet 
de faire part à S. M. du mariage de monseigneur le duc 
deî... avec S. A. R. madame la princesse de... J'ai l'honneur 
de vous envoyer ci-incluse la copie de la lettre du roi, 
en vous priant, monsieur, de vouloir bien prendre les ordres 
de S. M., relativement à l'audience que j'ose prendre la 
liberté de lui faire demander par vous. 

J'ai l'honneur d'être, avec une considération très-dis- 
tinguée, etc. 

Réponse. 

Monsieur le baron. 
En me faisant l'honneur de m'adresser, en date du..., 
la copie de la lettre par laquelle S. M. le roi de... an- 
nonce à S. M. le mariage de monseigneur le prince de... 
avec madame la princesse de..., vous m'exprimez le désir 
de présenter la lettre originale dans une audience parti- 
culière. Mais je suis obligé de voqs faire observer que 
le roi n'en accorde point eu pareille occasion. Toutes 
les lettres de cérémonie et d'étiquette lui arrivent par 
l'entremise du ministre des affaires étrangères, et je dois 

MART1M8, Gaide dlpIom«tique. II, 2. 17 
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par conséquent vous prier, monsievr le baron, de vonlmr 
bien me confier celle dont vous êtes porteur. 

Agréez, je vous prie, les assurances de la haute con- 
sidération avec laquelle, etc. 



Monsieur le comte, 

J'ai reçu la lettre que V. Exe. m'a fait Thonneur de 
m'écrire, sous la date d'hier, en réponse à ceUe par la- 
quelle je TOUS avais prié de vouloir bien solliciter une 
audience de S. M. pour que j'eusse l'honneur de lui pré- 
senter moi-même les lettres de faire-part du roi mon maître 
et de S. A. R. au sujet du mariage de monseigneur le 
prince de... avec madame la princesse de... Je me per- 
mettrai de vous faire observer, monsieur le comte, que ce 
n'est pas précisément un désir que je vous ai exprimé (ainsi 
que vous me faites l'honneur de me le dire), mais un 
ordre que je vous ai annoncé avoir reçu, et que j'ai 
rempli. 

Je serais désolé si les nuances que j'établis ici pou- 
vaient vous faire conclure que je fais la moindre difficulté 
de me conformer aux usages de la cour près laquelle j'ai 
l'honneur d'être accrédité, et dès ce moment j'aurais 
l'honneur de vous envoyer les deux lettres dont je suis 
porteur, si malheureusement je n'avais pt^s reçu et déjà 
exécuté, l'ordre de solliciter une audience de S. M. pour 
les lui remettre. 

Je vais communiquer votre réponse à mon gouverne- 
ment; et je suis convaincu qu'il m'autorisera à suivre la 
marche que vous me dites, monsieur, avoir été adoptée 
ici conmie règle générale. 

J'espère que S. M., si vous croyez devoir lui rendre 
compte d'une circonstance aussi minutieuse, ne verra dans 
ma conduite qu'un scrupule (poussé à l'excès peut-être), 
qui me fait craindre de dévier de la ligne qui m'a été 
tracée. Elle a sous les yeux la copie de la lettre du roi 
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mon maître; elle a pu remarquer la date; ^le y a yn 
Tempressement qa!ïl a mis à lui faire part d'an événe- 
ment qni le comble de joie; on peut dire que désormais 
il est indifférent que la lettre même soit remise un peu 
plus tôt ou un peu plus tard. Les sentiments que les 
deux souverains se portent Fun à Tautre ne tiennent pas 
à de vaines formalités; mais en ma qualité de subordonné 
je ne pouvais prendre sur moi de les franchir. 

Agréez, je vous prie, les assurances réitérées de la haute 
considération avec laquelle j'ai Thonneur d'être, etc. 

Monsieur le comte, 

Ainsi que je m'y attendais, et que j'avais eu l'honneur 
de vous l'exprimer dans ma lettre du..., mon gouverne- 
ment n'a fait aucune difficulté de me permettre de me 
conformer aux usages de la cour de.... pour ce qui regarde 
la remise des lettres de compliments et de notification 
adressées à S. M. 

J'ai donc l'honneur, monsieur le comte, de vous adresser 
pour être transmise à S. M., la lettre du roi mon auguste 
souverain, dont vous avez déjà reçu copie, et celle de S.A. R. 

J'ai l'honneur, etc. 



Au cardinal secrétaire iCÉtat du Saint-Siège, 

Monseigneur, 

S. M. ayant bien voulu m'accorder le congé que je 
sollicitais depuis longtemps, afin de me rendre en France 
pour mes affaires particulières, je désirerais, avant de 
partir, avoir l'honneur de présenter mes hommages au 
Souverain-Pontife. 

Je supplie Y. Ém. de vouloir bien prendre les ordres 
de S. S., et de me faire savoir à quelle heure, demain, 
je pourrai avoir l'honneur de faire ma cour au Saint- 
Père. 

17* 
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J'ai rhonneor, monseigneur, de vous renouveler les. as- 
surances de ma haute et respectueuse considération. 



Au même. 

Monseigneur, 

M. le duc de ...., désirant avoir Thonneur de rendre ses 
devoirs à S. S., prie V. Ém. de vouloir bien prendre le's 
ordres du Souverain-Pontife à cet égard, et de me faire 
savoir quel jour et à quelle heure S. S. daignera per- 
mettre que j^aie Thonneur de lui présenter M. le duc de.... 

Je prie Y. Ém. d'agréer les assurances de ma haute et 
respectueuse considération. 



Au ministre des affaires étrangères de 

Monsieur, 

J'ai l'honneur d'informer V. Exe, que le roi mon maître 
m'a fait parvenir une lettre de sa main, adressée à S. M. 

le roi de , ainsi que plusieurs autres lettres pour les 

princes et princesses de la maison de , ayant pour but 

de donner communication du mariage de S. A. R le prince 
de avec S. A. I. madame la grande-duchesse 

J'ose, en conséquence des ordres que j'ai reçus, solliciter 
Y. Exe. de vouloir bien prendre les ordres du roi rela- 
tivement à la remise de la lettre de mon souverain, dont 
j'ai l'honneur de joindre ici copie, et de m'informer si 
S. M. daignera me permettre de la lui remettre en personne. 

Yeuillez, monsieur, agréer les sentiments de la haute 
considération avec laquelle, etc. 
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NOTES ET LETTRES CIRCITLAIRES. 

Le secrétaire d'État du Saint-Siège aux ministres 
étrangers résidant à Borne. (1808.) 
Des appartements du Qairinal, le 11 avril 1808. 

Le Saint-Père ayant été prévenu que le commandant 
militaire français a fait afficher en cette capitale et en 
d'autres lieux de l'État romain deux ordres du jour, l'un 
relatif à la remise des armes, l'autre à la cocarde nou- 
vellement adoptée par le gouvernement pontifical, S. S. a 
donné ordre au cardinal Gabrielli, pro-secrétaire d'État, 
de donner cours à la note annexée qu'il a adressée au 
Chargé d'affaires de France, et d'en donner en même t^mps 
copie à MM. les ministres étrangers résidant à Rome. 

En remplissant les ordres de S. S., le cardinal soussigné 
a l'honneur de renouveler, etc. 

Le même aux mêmes. 

Des appartements du Quirinal, le 19 avril 1808. 

Le gouvernement français ayant, par l'intermédiaire de 
M. le cardinal Caprara et du Chargé d'affaires de France, 
M. Lefebvre, fait de nouvelles propositions sur les affaires 
qui font l'objet des contestations, S. S., après les avoir 
mûrement examinées, n'a pas cru pouvoir les admettre. 
Afin toutefois que V. Exe. soit informée tant de la teneur 
de ces propositions que des motifs qui ont empêché S. S. 
de les accepter, le cardinal Gabrielli, pro-secrétaire d'État, 
remet à V. Exe, par ordre de S. S., la note de M. de 
Champagny adressée à M. le cardinal Caprara, et la ré- 
ponse de S. S. aux propositions qu'elle renferme, priant 
V. Exe. de faire parvenir ces pièces à sa cour. 

En obéissant à cet ordre, le soussigné a l'honneur, etc. 
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Lettre du ministre des affaires étrangères d^Espagne, 

adressée aux ambassadeurs et ministres étrangers à 

Madrid^ à Voccasion de la nouvelle constitution accotée 

par le roi. (1820.) 

Monsieur, 

Le roi mon maître, accédant aux yœnx manifestés par 
son peuple, a cru devoir adopter la constitution de la mo- 
narchie espagnole promulguée à Cadix dans Tannée 1812, 
et, en conséquence de cette détermination, a juré, dans 
la journée du 9 du courant, ladite constitution. En atten- 
dant la réunion des certes, qu'elle a ordonné de convoquer, 
S. M. a prescrit d'organiser dès à présent tout ce qui 
est établi par cette loi organique relativement à Tadminis- 
tration publique dans toutes les branches de l'État. 

J'ai rhonneur de vous faire part de ce fait, d'après 
l'ordre de S. M., afin que vous veuilliez bien le com- 
muniquer à votre cour, jusqu'à ce que le roi le fasse en 
due forme. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, monsieur, 
les assurances, etc. 

Béponse. 
Monsiear, 

J'ai mis immédiatement sous les yeux du roi mon au- 
guste maître la note par laquelle vous me communiquez 
la résolution qu'a prise et exécutée S. M. G. de jurer la 
constitution promulguée à Cadix en 1812 par les certes 
généraux. 

Le roi, qui avait vu avec le plus grand chagrin les 
événements antérieurs à cette mesure, et la situation pénible 
dans laquelle ils avaient placé le gouvernement, apprend 
aujourd'hui avec une satisfaction particulière les preuves 
d'amour et d'attachement que S. M. C. a reçues de son 
peuple dans cette crise. 

Le roi désire toujours que les mesures qui seront jugées, 
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par S. U. C, propres à garantir la tranquillité et la pros- 
périté de sa monarchie produisent les résultats les plus 
complets. 

D'après les ordres du roi, je vous prie de communiquer 
à YOtre cour ces sentiments de S. M., en renouvelant les 
assurances du sincère attachement et de Tinvariable amitié 
que le roi professe pour son auguste cousin, et qui sont 
si conformes aux relations intimes qui subsistent heureuse- 
ment entre les deux maisons royales. 

Recevez, monsieur le duc, les sentiments de la haute 
considération avec laquelle j'ai l'honneur d'être, etc. 



Note verbale de VEnvoyé de ... à ..., adressée au ministre 

des affaires étrangères^ au sujet du séquestre mis sur 

un bâtiment marchand de sa nation. 

Le baron de ..., Envoyé extraordinaire, etc., croit devoir 
rappeler à S. £xc. M. de ..., ministre des affaires étran- 
gères de S. M. le roi de ..., que la légation de ..., par une 
note adressée le ... au ministère de ..., appuya la récla- 
mation de M. N. dont le bâtiment ainsi que la cargaison 
avaient été mis sous séquestre à ... au mois de janvier de 
la présente année. Les motifs qui ont fait prononcer ce 
séquestre ayant paru sujets à discussion, le baron de..., 
plein de confiance dans l'équité connue du gouvernement de 
S. M. le roi de ..., se borna à exposer dans sa note pré- 
citée les raisons fournies par M. N. pour réclamer contre 
une mesure prise par les douanes et les autorités locales 
de...; ces raisons lui parurent fondées en justice. Par sa 
réponse du ..., S. Exe. M. de ... voulut bien faire connaître 
à la légation du roi que des ordres avaient été donnés 
aux autorités locales de... pour qu'elles eussent à four- 
nir les renseignements les plus exacts sur cette affaire. 

Le baron de..., devant supposer que depuis cette époque 
ces renseignements doivent être parvenus au ministère des 
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affaires étrangères, a rhonnear de prier S. Exe. M. de .... 
de vouloir bien le mettre à même d'informer son gouverne- 
ment du résultat des démarches qu'il lui aura été ordonné 
de faire en cette occasion. 

Il profite de cette occasion pour renouveler à M. de... 
les assurances de sa haute considération. 



Note verbale de V Envoyé de,,, à.„, adressée au ministre 

des affaires étrangères de,„^ touchant V arrestation d'un 

de ses nationaux. 

Le comte de..., Envoyé extraordinaire, etc., a eu l'honneur 
d'adresser à S. Exe. M. de..., ministre des affaires étran- 
gères de S. M. le roi ..., une note en date du ... accompagnée 
d'un procès-verbal dressé à l'occasion de l'arrestation d'un 
nommé..., sujet de S. M., faite par les autorités locales 
pour contravention aux ordonnances de police. Plus d'une 
semaine s'étant écoulée sans qu'il soit parvenu à la lé- 
gation de... une réponse à cette réclamation, et ignorant 
par conséquent quelle est la décision que le ministère de 
S. M. a prise à cet égard, le comte de... croit devoir 
rappeler cette affaire à S. Exe. M. de..., en le priant de 
vouloir bien lui faire connaître les ordres qu'elle aura jugé 
à propos de donner pour la mise en liberté du sieur... 



Notification d'ordre de départ adressée par le ministre 

des affaires étrangères de la Grande-Bretagne au mi- 

nistre de France à Londres, (1793.) 

Monsieur, 

Je suis chargé par S. M. de vous notifier que la mission 
que vous aviez à remplir auprès d'elle, et dont l'exercice 
a été si longtemps suspendu, se trouvant terminée par la 
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mort funeste de S. M. T. C, vous n'avez plus ici aucun 
caractère public. 

Le roi ne pouvant plus, après un pareil événement, 
permettre votre séjour ici, et ayant jugé à propos d'or- 
donner que vous ayez à vous retirer de ce royaume dans 
le délai de huit jours, j'ai Thonneur de vous envoyer ci- 
jointe une copie de Tordre que S. M., en son conseil privé, 
a donné à cet effet. 

Je vous envoie également, monsieur, un passe-port pour 
vons et pour les personnes appartenant à votre suite, et 
je ne manquerai pas de prendre toutes les mesures né- 
cessaires pour que vous jouissiez jusqu'à votre arrivée à 
Douvres de tous les égards qui sont dus à votre caractère 
de ministre plénipotentiaire de S. M. T. C. 

J'ai l'honneur d'être avec une haute considération, mon- 
sieur, etc. 

GranvUle. 



Notification d'ordre de départ adressée par le ministre 
des affaires étrangères de Suéde à VEnvoyé de France. 
■ (1812.) 

Dès le moment où l'invasion de la Poméranie suédoise 
par les troupes françaises, contre la foi des traités et les 
engagements les plus solennels, eut donné la mesure des 
intentions de S. M. l'empereur Napoléon à l'égard de la 
Suède, le roi, justement étonné de cette agression inattendue, 
n'a fait que réitérer ses démarches pour en obtenir une 
explication franche et loyale, tajndis que le gouvernement 
français n'y a répondu que par de nouveaux actes d'hostilité. 

S. M. a cru que si la force donne des prérogatives, 
qu'attestent suffisamment les malheurs de ce temps, la 
justice seule donne des droits. 

Elle n'a donc pu voir avec indifférence une de ses pro- 
vinces occupée par la même puissance qui en avait garanti 
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Tintégrité, les tronpes qae le roi y avait laissées déclarées 
prisonnières de gnerre, et comme telles emmenées en France, 
ainsi qne les déprédations continuelles des corsaires fran- 
çais contre le commerce de la Suède. S. M. avait en con- 
séquence chargé M. de Bergstedt, an mois d'août dernier, 
et postérieurement le soussigné, de s'adresser officielle- 
ment à M. de Cabre, d*abord de lui demander les raisons 
qui avaient motivé les hostilités susmentionnées, et finale- 
ment pour lui déclarer que comme sa cour, après un très- 
long délai, ne s'était point expliquée à cet égard, et donnait 
ainsi à connaître qu'elle ne voulait point revenir à un 
système plus pacifique à l'égard de la Suède, M. de Cabre 
ne pouvait plus être regardé comme agent d'une puis- 
sance amie, et que ses relations diplomatiques avec le 
ministère du roi devaient cesser jusqu'au moment où il 
recevrait les éclaircissements qu'il avait demandés au ca- 
cinet des Tuileries. 

Plus de trois mois se sont écoulés depuis cette époque, 
et le gouvernement français persistant toujours dans le 
môme silence, le roi a cru se devoir à lui-même, et à son 
peuple, de ne plus compter sur une explication que tant 
de faits paraissent rendre illusoire. 

D'après ces considérations et d'autres non moins im- 
portantes, le soussigné a reçu l'ordre du roi son maître 
de déclarer à M. de Cabre que, sa présence ici devenant 
absolument inutile dans les circonstances actuelles, S. M. 
désire qu'il quitte la Suède aussitôt que possible, et le 
soussigné a l'honneur de lui envoyer ci-inclus les passe- 
ports nécessaires pour son voyage. 

Le soussigné a l'honneur, etc. 

Le baron d'Engestrom, 
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Notification de départ adressée par Vambassadeur de 
France en Suisse au général commandant en chef 
Varmée d^exécution de la diète centre le Sonderhund, 

Berne, le 17 novembre 1847. 
Général, 

Je reçois la lettre que vous m'avez fait l'honneur de 
m'écrire soUs la date du 16, et par laquelle vous m'an- 
noncez ne pouvoir me donner le sauf-conduit que je vous 
avais demandé pour l'un de MM. les secrétaires d'am- 
bassade que je me proposais d'envoyer à Lucerne. 

Je regrette d'autant plus ce refus qu'il me met dans 
la nécessité de quitter Berne. 

Ce n'est pas seulement que je ne puisse en aucun cas 
admettre un principe qui retrancherait du nombre des 
cantons souverains auprès desquels je suis accrédité un 
nombre déterminé de cantons, et qui y suspendrait les 
effets de mes pouvoirs, et de ma protection sur les 
Français; mais je vois la Suisse partagée en deux camps 
armés qui se combattent, et si je continuais à rester dans 
l'un après que l'on m'y a officiellement refusé la liberté 
de mes communications avec l'autre, je m'exposerais à ce 
que l'on en tirât des inductions que je dois prévenir par 
mon départ. Cédant à ces considérations je compte quitter 
Berne dans la journée pour me rendre dans l'un des 
cantons qui se sont abstenus de prendre part aux votations 
d'où est sortie cette malheureuse guerre. 

Je prie V. Exe. d'agréer, etc. 

L'ambassadeur de France, 

(Signature). 
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Bécîamatiim collective des ambassadeurs accrédités près 
la cour de France, adressée au ministre des affaires 
étrangères^ contre une infraction au cérémonial. (1730.) 

Les ambassadeurs soussignés, résidant auprès de S. M. 
T. C, et particulièrement ceux de LL. MM. l'empereur 
d'Allemagne et du roi d'Espagne, n'ont pu voir qu'avec 
surprise que M. le comte de Clermont et M. le prince de 
Bombes aient pris place devant eux au bal que le roi 
donna hier à Versailles. Ce procédé est non seulement 
contraire au cérémonial usité, mais entièrement opposé 
aux assurances que M. de Yerneuil avait données aux am- 
bassadeurs, savoir, qu'on aurait à cette fête tous les égards 
dus au rang des ambassadeurs. Ils espèrent qu'on ne se 
refusera pas à les tranquilliser sur de semblables nou- 
veautés de la part des princes du sang; dans le cas con- 
traire ils seraient obligés de se priver de l'honneur qu'ils 
ambitionnent de venir faire leur cour à S. M. dans de 
semblables occasions. 

(Signatures.) 



Réponse du ministre des affaires étrangères, adressée 
à Tambassadeur d^AUeniagne. 

Monsieur, 

J'ai reçu la lettre que V. Exe. m'a fait l'honneur de 
m'^crire sur ce qui s'est passé au bal que le roi a donné à 
Versailles. Ces sortes de fêtes, monsieur, n'ont jamais été ' 
regardées comme des cérémonies réglées. S. M. a décidé 
que MM. les princes du sang se tiendraient auprès de sa 
personne, dans les places qui s'y rencontreraient, sans en 
avoir aucune de marquée. Vous comprenez aisément, 
monsieur, que dans une assemblée aussi nombreuse, où il 
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n*y avait de places réservées que celles .des meiçhi'es de 
la famille royale, le reste s'est fait an hasard et lie peut 
tirer à conséquence; MM. les ambassadèars ne doiVent 
«donc pas donter de l'attention qu*aùra toujours le roi 
pour tout ce qui est dt à leur caractère. 
J'ai l'honneur d'être, etc. 



Demande de satisfaction adressée par Vambassadeur du 

roi d'Espagne à Londres, au ministre des. affmres 

étrangères y au sujet d'un acte de violence exetxé par 

des douaniers dans son hôtel. 

Monsieur le comte , ' ' 

J'ai l'honneur d'adresser à V. Exe. le procès-verbàl ci- 
joint, que je viens de faire dresser, de l'acte de violence 
commis ce matin dans l'intérieur de mon hôtel par les 
préposés des douanes. Obligé de porter mes plaintes à 
V, Exe. contre un procédé si extraordinaire , et manifeste- 
ment contraire aux privilèges dont les ministres étrangers 
jouissent dans toutes les cours, je suis persuadé qù'eUe 
ne se refusera pas à me faire donner une satisfaction 
proportionnée à l'insulte fsAte au caractère de représen^ 
tant de S. M. le roi d'Espagne, dont j'ai l'honneur d'être 
revêtu. 

J'ai l'honneur, etc. 



Béponse. 



Monsieur le baron, 

Le roi m'a ordonné de prendre les informations les plus 
exactes sur le fait dont Y. Exe. se plaint si justement. 
Persuadé, comme je le suis, que vous ne l'avez point ag- 
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gravé, je pnis vous assarer d'avance que S. M. vous en 
fera donner la satisfaction la plus complète. 

Je ne saurais, en mon particalier, donner trop d'éloges 
à la sagesse et à la circonspection avec lesquelles Y. £xc. 
a agi en cette occasion, et dont je me sais fait an devoir 
d'instruire S. M. 

Agréez, monsieur le baron, etc. 



PROTESTATIONS. 

Protestation du ministre de France près la vUle libre 

de Bantzig contre son arrestation et la saisie de ses 

papiers. (1748.) 

Nous, François, comte de La Salle, colonel au régi- 
ment d^infanterie de la Mark, ministre et Chargé d^affai- 
res de S. M. T. C. auprès du sénat de la ville de Dantzig, 

Protestons , au nom du roi notre maître , contre les ar- 
rêts qui viennent de nous être signifiés, et mis à exé- 
cution, de la part du magistrat et du conseil de la ville 
de Dantzig, par une garde de douze grenadiers et un 
officier, comme d'une violation inouïe du droit des gens 
et des privilèges des ministres publics. Nous protestons 
également avec la dernière vigueur contre le scellé que 
l'on veut apposer sur les papiers du roi ; procédé qui in- 
terromprait l'exercice de nos droits et de nos fonctions, 
et dont l'irrégularité est d'autant plus flagrante que la 
ville de Dantzig est entièrement libre , et indépendante de 
la domination de la Russie, à la réquisition de laquelle 
le magistrat et le conseil de cette ville prétextent nous 
avoir fait arrêter. 

La présente protestation donnée et signifiée au sieur 
Rosenberg, secrétaire et député du magistrat, à Dantzig, 
le 16 mars 1748. 

Comte de La Salle. 
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Protestation du plénipotentiaire du duc de... au congres 
de ViennCy contre une disposition de Vacte de la Con- 
fédération germanique. (1815.) 

Le soussigné, plénipotentiaire de S. A. S. le due de... 
an congrès, croit de son devoir de déclarer, relativement 
à la disposition contenu dans l'article... de Tacte de la 
Confédération germanique, d'après laquelle le vote de la 
maison ducale de ... serait réuni à celui de la maison 
princière de ..., que cette disposition lui paraissant in- 
compatible avec les principes énoncés dans ce même ar- 
ticle, qui fixe Tordre des votes tel qu'il a été déterminé 
par le recès de la députation de l'Empire, en 1803, pro- 
teste contre la susdite disposition, en réservant àS. A. S, 
tous ses droits. 

(Signature.) 



Protestation du nonce du Pape adressée à la diète hel- 
vétique, au sujet des excès commis dans la guerre du 
Sonderbund. (1847.) 

Le Saint-Père Pie IX a appris avee la plus profonde 
douleur les actes funestes de violation des droits sacrés 
de l'Église catholique, actes qui, après l'entrée des trou- 
pes fédérales dans les sept cantons de Lucerne, Uri, 
Schwytz, Unterwalden, Zoug, Fribourg et Valais, ont eu 
lieu dans quelques-uns de ces cantons. Il a dû remarquer, 
le cœur navré de peine, que, par des arrêtés de gouver- 
nements provisoires, on a voulu supprimer des corpora- 
tions religieuses et de pieux instituts, même de femmes, 
et que l'on a chassé de leurs paroisses des curés institués 
canoniquement par l'autorité ecclésiastique, et cela malgré 
les protestations de leur évêque. Il a appris avec une 
profonde tristesse que des militaires fédéraux, dans les 
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premiers moments d'irritation, et contre les intentions et 
les ordres de leurs supérieurs, ont commis des sacrilèges 
et des horreurs dans les églises de ces mêmes cantons. 

Le Saint-Père, qui ne s'est point immiscé dans la ques- 
tion politique agitée récemment dans la Confédération, 
n'a pu oublier le devoir sacré qui lui incombe, comme 
chef suprême de l'Église, de blâmer hautement ces viola- 
tions. C'est pourquoi il m'a ordonné de remplir ce de- 
voir en son nom auprès de la haute diète fédérale sié- 
geant à Berne. 

J'ai en conséquence l'honneur, Excellence et messieurs, 
de m'adresser à vous à ce si^'et. Et comme ma tâche 
deviendrait infiniment plus pénible si je développais en 
détail tout ce qui s'est passé dans ces derniers temps, 
.j'aime mieux me renfermer dans le silence, étant con- 
vaincu que la haute sagesse de la diète fédérale, non 
moins que celle de tous les hommes d'honneur de cette 
Confédération, de quelque confession qu'ils soient, sauront 
apprécier cette réserve. 

En ma qualité, de représentant du Saint-Père, et en 
son nom, je me borne, par la présente, à déposer auprès 
des hauts représentants des cantons réunis en diète fédé- 
rale cette protestation formelle contre toute atteinte, 
portée par ses décrets, aux droits inhérents au Saint- 
Siège et en opposition avec le pacte fédéral, de même 
que contre tous les sacrilèges et actes impies qui ont été 
commis dans des églises et autres lieux sacrés de la con- 
fession catholique. 

•Ces faits, que la conscience réprouve, seront blâmés 
un jour par les historiens impartiaux, et c*est pour là 
haute diète un devoir de les désavouer d'avance; c'est à 
elle de ramener le calme et la justice dans les gouverne- 
ments des cantons , en rapportant des décrets attentatoires 
aux droits du Saint-Siège. Gardienne et protectrice des 
droits de la Confédération, la haute diète saura maintenir 
intacts ceux de l'Église catholique. Le Souverain-Pontife 
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ne sera pas déçu dans cette légitime confiance; et c'est 
dans cet espoir, Excellence et messieurs, que je vons re- 
nouvelle, etc. 



Protestation du gouvernement impérial d^ Autriche contre 
Vannexion de Vltalie centrale à la Sardaigne. 

yienae, le 25 mars 1860. 

Dans le courant de l'année écoulée nous nous sommes 
trouvés à plusieurs reprises dans le cas d'attirer l'atten- 
tion sérieuse des cabinets sur les Notes du gouvernement 
piémontais,> lesquelles tendaient au bouleversement violent 
dé l'état des possessions territoriales existant en Italie et 
des traités qui forment la base du droit public en Europe. 
Ces actes viennent de .trouver leur conclusion dans les 
décrets de S. M. le roi de Sardaigne des 18 et 22 de ce 
mois, en vertu desquels les États de Parme, Modène, la 
Toscane et la Romagne sont réunis au Piémont. - 

L'Empereur, notre auguste maître, se borne dans ce 
mom^t à protester contre ces actes, qui non seulement 
renversent arbitrairement l'organisation politique de l'Ita- 
lie, à laquelle toutes les puissances européennes ont co- 
opéré par les délibérations de 1815, mais encore sont 
autant de criantes violations des droits spécialement ga- 
rantis à TAutricbe par les mêmes traités; et S. M. a la 
conscience de faire preuve par là d'une modération qui 
sera sans doute appréciée par les gouvernements qui at« 
tacbent du prix au maintien de la paix. Par la dépëcbe, 
*mt copie ci-jointe, qui parviendra ''au cabinet de Turin 
par le bienveillant intermédiaire de la légation prussienne, 
nous avons protesté contre lesdits décrets d'annexion. Je 
vous invite, monsieur, à communiquer cette dépêcbe et 
l'annexe à M. le ministre des affaires étrangères et à lui 
en laisser copie. 

Agréez, etc. SecKberg. 

MAiravs, Quide diploniAtique. II, 3. 18 
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ANNEXE. 

Dépêche du comte Bechberg au comte Brassier de 
Saint-Simon y à Turin. 

Vienne, le 25 mars 1860. 

Par décrets de S. M. le roi de Sardaigne, des 18 et 
22 de oe mois, les États de Parme, Modène, la Toscane 
et la Romagne ont été réunis an Piémont Considérant 
que Part. 98 de Tacte final d^ Vienne da 9 juin 1815 
maintient les droits de succession et d'hérédité existants 
dans les maisons arcbiducales d'AutricIie an siijet du du* 
ehé de Modène-Reggio et Mirandole, de même que des 
principautés de Massa et Carrare; que suiTant Tart. 7 du 
traité de Paris du 10 juin 1817, entre les cours d'Au- 
triche, d'Espagne, de France, de Grande-Bretagne, de 
Prusse et de Russie et en exécution de l'art 99 dudit 
acte final de Vienne, la succession des duchés de Parme, 
Plaisance et Guastala, pour le cas d'extinction de la ligne 
de l'infant don Charles-Louis est expressément maintenue 
dans la teneur du traité austro- sarde du 20 mai 1815; 
que, par un des articles préliminaires de Vienne du 3 
octobre 17d5, confirmé par le traité du 28 août 1736, 
le grand-duché de Toscane est garanti à la maison de 
Lorraine comme dédommagement du grand sacrifice qu'elle 
faisait par l'abandon de son pays héréditaire; que l'art 
100 de l'acte du Congrès de Vienne a renouvelé ces sti- 
ppiations et garanties ; que les préliminaires de ViUafranca, 
auxquels a accédé S. M. Sarde, arrêtent que le grand- 
duc de Toscane et le duc de Modène rentreront dans 
leurs États; que l'art. 19 du traité conclu à Zurich, le 
10 novembre 1859, entre la France et l'Autriche réserve 
expressément les droits du grand-duc de Toscane, du duc 
de Modène et du duc de Parme; considérant enfin que 
les décrets d'annexion susmentionnés enfreignent directe- 
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ment tontes eos conventioiui, TEmperenr, mon mgnste 
maître, ne fait qu'user d'un droit évident et qoâ remplir 
un deyojr impérieux en protestant aoleniiell<eme&t contre 
lesdits décréta et contre toutes les conséquences qui pen^ 
vent en résulter au préjudice de son auguste maison et 
de ses États, et en se réservant expressément tous les 
droits garantis à VAutriche sous ce rapport par les trai^ 
tés européens. 

J'ai rhonneur de prier Y. Exe. de communiquer cette 
dépéclie k M. le préskL^t du conseil de S. H. Sarde et 
de lui en laisser copie. 

Agréez, etc. 

Bechberg. 



Protestation adressée au Corps diplomatique par le 
Cardinal AntoneUi contre Vemprunt italien, 9 juillet 

1861. 

Borne, le 9 juillet 1861. 

La loyauté avec laquelle le gouvernement du Saint- 
Sîége s'attache à remplir ses engagements, malgré les 
eircoBStaaces critiques où il se trouve par suite de la spo- 
liation saoriléi^ de la majeure partie de ses domaines, 
ne lui permet pas de garder le silence en présence de 
l'emprunt de 500 millions de francs que le gouvernement 
piémontais a résolu de contracter. 

Pour peu que Ton considère avec la phis légère atten- 
tion cette rés0tation, on verra clairement qu'une si énorme 
somme n'est pas seulement destinée à pourvoir aux be- 
soins du Piémont proprement dit, mais qu'en surchargeant 
aussi les province/s enlevées au Souverain Pontife, leur 
légitime souverain, elle tend à accrottre d'une nouvelle 
dette publique le fardeau des nsurpattons, et à laisser 
de plus, pour une longue série d'années, des traces hr 

18* 
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mentaUes, an grand détriment des populations de l'État 
pontifical. 

En conséquence, le Saint-Père, dans la conscience des 
devoirs, qni loi incombent à l'égard dn patrimoine sacré 
de l'Église et de ses propres sigets, ne peut faire rien 
moins que de protester contre cet emprunt, déclarant 
qu'il n'entend point en reconnaître les effets, ponr ce qni 
concerne l'intérêt de l'État-Pontifical. 
' Le soussigné cardinal secrétaire d'État, en notifiant à 
Votre Excellence cette protestation et. cette déclaration 
de sa Sainteté, la prie de vouloir, bien en donner com- 
munication à son gouvernement, ponr servir de règle 
au besoin. 

Je saisis cette occasion, etc. 

Signé: 0. card. AntonelU. 



LBTTBBS ET NOTES d'bNVOI ET ACCUSES DE BECBPTION. 

(Lettres.) 

Lettre du ministre des affaires étrangères de Danemarc 
adressée aux membres du corps diplomatique à Copen- 
hague, en leur transmettant topie d'une déclaration* 

(1788.) 

Monsieur, 
.J'obéis aux ordres du roi mon maître en vous adressant 
une copie de la déclaration remise aujonrd'iiui à M. l'am- 
bassadeur de Suède. S. M. ambitionne le suftrage de 
l'Europe, et particulièrement celui des cours avec les- 
quelles elle est liée par des traités, et avec lesquelles 
elle partage cet esprit de modéi^tion et de paix qui ca- 
ractérise les souverains éclairés. S. M. soumet avec con- 
fiance sa conduite et ses principes à leur jugement. Elle 
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\env abandonne désormais les moyens dé conciliation qu'elle 
n'a cessé de poarsuivre, mais qui maintenant ne sont 
pins en son pouvoir. Elle répète à tous et à chacun 
qu'elle accueillera toujours avec empressement toute voie 
de pacification qui lui serait ouverte , qu'elle justifiera par 
ses déibarcbés les principes qu'elle .avoue, et d'après les- 
quels elle consentira toujours à être jugée. 

A. P. Bemstorff, 



Monsieur de..... venant de mê remettre la lettre ci- 

ineluse pour madame la princesse de , j'ose prier Y. 

Exe. de vouloir bien la faire parvenir à S. A. R. 

Je saisis avec empressement cette occasion pour vous 
offrir, monsieur le comte, l'expression, etc. 



Monsieur le comte. 

Je m'acquitte d'un devoir bien pénible en transmellast 
à y. Exe. la lettre de notification, (l'original et la copie), 
par laquelle le roi mon maître annonce à S. M. le roi 
de le décès de 8. A. S. le prince de 

Je prie V. Exe. de vouloir bien présenter cette lettre 
à son auguste souverain, et d'agréer l'assurance réitérée 
de la haute considération avec laquelle, etc. 

B^onse. 

J'ai reçu la lettre que V. Exe. m'a fait l^honneur de 
m'adresser sous la date du ...... et je me suis empressé 

de remettre au roi les lettres de notification par lesquel- 
les S. M. le roi de a annoncé à S. M. le décès du 

prince de En vous transmettant ci-jointes, monsieur, 

les réponses dn roi à votre auguste souverain et à mon- 
seigneur le prince de , je vous prie de vouloir bien 
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les faire parrenir à leur hante destination, et d'agréer 
l'expression de la considération tonte particulière, etc. 



Monsienr, 

S. M. le roi de ayant notifié au roi la naissance 

du prince dont S. A. R. madame la princesse de 

vient d'accoucher heureusement, j'ai l'honneur de vous 
transmettre ci-jointe la réponse du roi. (l'original et la 
copie), en vous priant de vouloir bien faire parvenir cette 
réponse à sa haute destination. 

Agréez, etc. 

Eéponse. 

Monsieur le comte, 

En accusant à Y. Exe. réception de la lettre de votre 

auguste souverain , adressée à S. M. le roi de à Toc- 

casion de l'heureuse délivrance de S. A, R. la princesse 

de , et que V. Exe. a bien voulu me transmettre par 

sa dépêche du , j'ai Thonneur de l'informer que je 

me suis empressé de la remettre au roi, au lever diplo- 
matique qui a été tenu hier. 

J'ai l'honneur, etc. 



Je n'ai pas tardé, monsieur le comte, à mettre sous 
les yeux du roi mon auguste souverain la lettre que vous 

avez bien voulu me transmettre, en date du , et par 

laqudie S. M lui annonce la naissance du duo de 

S. M. a appris avec un intérêt tout particulier cet évé- 
nement qu'elle avait vivement désiré et attendu avec im- 
patience; aussi trouvera*t*elle un sensible plaisir i en 
offrir toutes ses félicitations à S. M. le roi de 

Recevez, je vous prie, monsieur le comte, etc. 



MoAsidur, 

J'ai ea rhonnem* de recevoir la lettre que voas m'avex 
adressée pour le roi mon auguste maître de la part de 
S. M. le roi de .«.. 

Je me suis empressé de faire parvenir cette lettre au 
roi selon les formes usitées. S. M. ne tardera pas à ré- 
pondre elle-même à S. M. pour lui exprimer la part sincère 
et profonde qu'elle a prise au douloureux événement qui 
vient d'imlever S. A. R. à l'amour de sa maison et de la 
Dation toute eâtière qui déplore sa perte. 

Aé^éoz, monsieur, etc. 



(Notes.) 

Le soussigné, etc., d'après les ordres qu'il a reçus de 
de sa cour, a l'honneur de transmettre à M. de.... la pro- 
clamation de S. A. R. le prince souverain ^e..,, (t l'occasion 
(le son avènement au trône. 

Le soussigné s'empresse, en cette occasion, de renouveler 
à M. de ....y etc. 

Béponse, 

Le soussigné, etc., vient de recevoir de M la note 

qu'il lui a fait l'honneur de lui adresser le ...., ainsi que 
la proclamation qui y était jointe, publiée à l'occasion de 
Tavénement de son souverain au trône. Il aura soin de 
mettre cette communication sous les yeux du roi; il se 
fait un devoir d'affirmer dès à présent qu'elle sera ac- 
cueillie avec touç le? sentiments d'amitié et de vif intérêt 
qui naissent des liens et des rapports intimes si heureuse- 
ment existants entre les deux souverains. 

Le soussigné a l'honneur de réitérer à M. de .... l'as- 
surance de, etc. 

Lç soussigné, Envoyé extraprdinaire de S. M. le roi 
de ...., a Vhûnneur d'adresser à M. le comte de ...., pour 
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qu'il veuille bien la remettre à S. M., la lettre que S. 
A. R. écrit an roi au sujet de la mort de monseignenr 
le prince de .... 

Il saisit cette occasion pour renouveler à M. le comte 
de.... les assurances, etc. 



La légation impériale de .... a Thonneur de transmettre 

sous ce pli à M , Chargé d'affaires de S. M. le roi 

de ...., une lettre de cabinet qu'elle vient de recevoir du 
ministère impérial des affaires étrangères, pour S. M. de.... 
et qu'elle prie M. de .... de vouloir bien faire parvenir à 
sa haute destination. Le conseiller de légation) 

(Signature). 

Réponse. 

Le soussigné. Chargé d'affaires de S. M. le roi de...., 
a l'honneur d'accuser à la légation impériale de .... la ré- 
ception de la lettre qu'elle vient de lui transmettre, adressée 
à S. M. le roi de...., son auguste souverain; il s'em- 
pressera de la faire parvenir à sa haute destination. 

Il a l'honneur, etc. 



Venant de recevoir du ministère impérial une lettre de 
cabinet à l'adresse de S. A. K. le grand-duc ...., le soussigné, 
etc., a l'honneur de la transmettre ci-jointe (la traduction 
jointe à l'original), à M. de ...., etc., en le priant de vouloir 
bien la faire parvenir à sa haute destination. 

Il profite de cette occasion pour lui réitérer l'assurance 
de sa haute considération. 



Le soussigné, en accusant à M. de .... la réception des 
notes du.... et de leurs incluses, a l'honneur de le pré- 
venir qu'il a remis au roi son maître la lettre de fmre- 
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part de S. M. le roi de...., et que les antres letl^s qai 
se rapportaient an même objet sont également parrennes 
à lenr destination. Il croit pouvoir l'assurer que S. M. 
ne tardera pas à témoigner à S. M. le roi de.... la part 
qu'elle prend à l'heureux événement qui lui est transmis. 
La mission du roi à .... sera chargée sous peu de la 
remise de la réponse de S. M. à la notification qui lui 
est faite. 

* Le soussigné saisit cette occasion pour réitérer à M. 
de.... les assurances, etc. 



OOlCBnTKlCATIOKS PIVSBSES. 

(Lettres.) 

Monsieur le comte, 

J'ai l'honneur de vous prévenir que S. M , mettant 

le plus grand prlf. à entretenir les relations d'amitié et 
de bonne intelligence rétablies entre les deux cours, a 
désigné M. de .... pour remplir les fonctions d'Envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire de .... à .... Elle 
espère que le roi de .... voudra bien voir dans ce choix 
d'nn de ses sujets les plus fidèles et les plus recomman- 
dables une nouvelle preuve de l'estime et de l'attachement 
qu'elle porte à S. M. 

J'ai l'honneur d'être avec une hante considération, mon- 
sieur le comte, etc. 

Eéponse. 

J'ai été informé, par la lettre que Y. Exe. m'a fait 
l'honneur de m'écrire le .... du choix que S. M. le roi 
de .... a fait de M. le comte de .. ., pour résider de nouveau 
en qualité de son Envoyé extraordinaire et ministre pléni- 
potentiaire auprès du roi. J'ai eu soin, monsieur le comte, 
d'hiformer S. H. de cette nomination; elle désire que 
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8. M. .... 0oit bien convaincae que tonte personne déaignée 
par elle ponr entretenir les rapports d'amitié et de bonne 
intelligence entre les denx cours ne pourra que lui être 
agréable. S. M. s'occnpera ineessamment de la nomination 
d'an ministre ebargé de sa part des mêmes soins auprès 
de Yotre cour; et de mon côté je prie Y. Exe d'être 
assurée de l'empressement que Je mettrai toujours à coa«< 
tribner, en tout ce qui dépendra de moi, à l'entretien des 
bonnes relations si beurensement consolidées par la glo- 
rieuse issue de la guerre et par les services que le roi 
a eu la satisfaction de pouvoir rendre à votre auguste 
souverain. 

Veuillez, monsieur le comte, recevoir l'assurance des 
sentiments de baute considération avec lesquels j'ai l'bon- 
neur d'être, etc. 



Mon prince, 

En arrivant à ...., mon premier soin est d'avoir Thonneur 
d'en prévenir V. A., et de lui envoyer copie tant des 
lettres de récréance du comte de ...., mon prédécesseur, 
que de mes lettres de créance. Je m'empresserai, mon 
prince, de me présenter cbez vous aussitôt que vous aurez 
bien voulu me faire savoir l'heure à laquelle je pourrai 
être reçu. 

J'ose prier V. A. de vouloir bien prendre les ordres 
du roi sur le jour où S. M. daignera m'accorder Taudience 
où je pourrai avoir l'bonneur de lui remettre les lettres 
dont je suis porteur pour elle. 

J'ai l'honneur, etc. 



,Au cardinàirsecrétaire d^État du Saint-Siège, 

Monseigneur, 
S. M. le roi de France ayant bien voulu m'accorder le 
congé que j'avais sollicité, j'ai rhonneur de prévenir Y. Èm. 



0FFIC9S BIPLOMATiqiT^e Bivjnts. 283 

que je me propose d*)aHer bientôt à ...., et qne, pendimt 
xnton absence, M. de ...., secrétaire d'ambassade, demeurera 
chargé des affiures de France. 

Je ne doute pas, monseigneur, que T. Ém. ne soit très- 
satisfaite des rapports qu'elle aura occasion d'entretenir 
avec un homme anssi distingué que l'est M« de .... par ses 
talents, son expérience et son excellent esprit. 

Je serais infimment obligé à Y. Ém. si elie voulait bien 
me faire délitrer les passe^ports qui me sont nécessaires 
pour trayerser les États de S. S. 

Je prie V. Ém. de recevoir les assurances de ma haute 
et respectueuse considératiaiL 



Monsieur, 

J'ai l'honneur de vous informer que, S. M. ayant jugé 
utile à son service de reténfr auprès de sa personne H. 
le général de ...., pendant le cours d'un voyage qu'elle est 

sur le point d'entreprendre, M. de sera désormais chargé 

de . suivre seul la négociation commencée avec Y. Exe. 
J'ai fait connaître les intentions de S. M. à ce ministre, 
qui a l'ordre de s'entendre avec vous pour que le cours 
des conférences et de la correspondance des deux légations 
n'éprouve aucune interruption. Je dois en même temps 
vous annoncer que, devant moi-même suivre S. M., je 
ne continuerai pas moins de correspondre avec Y. Exe; 
Tordre général du service étant réglé de telle sorte que 
les dépêches de mon ministère me seront journellement et 
régulièrement adressées. 

Je prie V. Exe. d'agréer, etc. 

Béponse. 
Monsieur, 

J'ai l'honneur d'accuser à Y. Exe. réception de la lettre 
en date de ce jour par laquelle elle me donne avis que 
M. de .... sera désormais chargé de suivre seul la négo- 
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dfttioii comineneée, et que ee ministre a ordre de s'en, 
tendre avec moi ponr que le cours des conférences et de 
la correspondance n'épronye aucune interruption. 

Eu remerciant T. Ezc. de cette communication, j'ai 
rhomieur de lui faire observer qu'il n'est pas moins essentiel 
de pourvoir, comme Y. Exe. le fera sans doute avant son 
départ, à ce que la communication par courriers avec 
mon gouvernement me soit assurée p^idant votre absence, 
sans délai ou empécliement quelconque, ainsi qu'il s'est 
pratiqué depuis mon arrivée ici. Il ne peut édiapper à 
y. Ezc. qu'il me serait impossible sans cela de fidre par- 
venir à temps les questions que j'ai occasioa de faire à 
ce siget, à mesure que le besoin s'en fait sentir: et je 
la prie en conséquence de vouloir bien m'indiquer la per- 
sonne à laquelle je dois m'adresser, pour cet oljet; pen- 
dant son absence. 

Je prie Y. Exe. d'agréer, etc. 



Monsieur le comte, 

J'ai l'honneur de vous prévenir que le roi, mettant le 
plus grand prix à entretenir les rapports de bonne in- 
telligence et d'amitié si heureusement rétablis entre la .... 
et la .... a fait choix de M. le comte de .... pour remplir 
les fonctions d'Envoyé extraordinaire et ministre pléni- 
potentiaire de S. M. à .... Sa Majesté désire que dans le 
choa d'une personne dont elle connaît depuis longtemps 
le dévouement et le zèle S. M. le roi de .... trouve une 
nouvelle preuve des sentiments d'estime et d'attachement 
qu'elle lui porte. 

J'ai l'honneur d'être, monsieur le comte, avec une haute 
considération, etc. 
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Aux bourgmestre et sénateurs de la mUe libre et 
fédéraie de ..... 

Mesdenrs , 

Le roi mon maître, désirant prévenir toute interruption 
ûnBÈ les relations de bonne intelligence et d'amitié qu'il 

aîme à entretenir avec la yille libre et fédérale de , 

me charge, par suite de la réTOcation de M. le lieutenant- 

génAral de , d'accréditer auprès de VV. Exe. Exe, en 

qualifié de Chargé d'affaires, M. le conseiller de légation 
œ •••■• 

Je me plais à croire que cette nomination et le motif 
qui a déterminé S. M. à l'accélérer seront agréables à 
VV. Exe. Exe, et je les prie d'accorder audit Chargé 
d'affaires foi et créance en toutes les communications qu'il 
sera dans le cas de leur adresser. 

Je saisis cette occasion pour offrir à VV. Exe. Exe. 
l'assurance de la haute considération avec laquelle j'ai 
l'honneur d'être, messieurs, de VV. Exe. Exe, le très- 
humble, etc. . 

(Notes.) 

Le soussigné a l'honneur de prévenir S. Exç. le mi-* 

nistre des relations extérieures que S. M. le roi de 

a daigné accueillir la demande du comte de , et lui a 

permis de retourner en D'après la teneur des pleins^ 

pouvoirs du soussigné , déjà cotidmnniqués à LL. Exe. MM. 

les plénipotentiaires , il est autorisé à traiter coi^foin* 

tement ou séparément avec Iç gouvernement ; il vient 

de recevoir de sa cour de nouvelles instructions précises 

à cet effet, dans le cas où la réponse à la note du 

de ce mois serait de nature à permettre au soussigné de 
poursuivre la négociation. 

Le soussigné a l'honneur de renouveler à S. Exe. les 
assurances, etc. 
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Ld sonssigné remplit le plus péniUe devoir en notifiant 
à S. M. le roi de .... et à son angnste ftmille le décès 
de S. M. le roi .... Après une maladie de pen de jours, 
il a pin à la divine Providence de l'appeler à elle, le ...• 
du courant, à .... heures d« .... 

Le soussigné se conforme aux ordres de sa conr en 

s'adressant à S. £xc. M. le comte de , pour le prier 

de vouloir bien laire parvenir cette triste nouvelle à S. 
M. le roi, ainsi qu'aux princes et princesses de sa fa- 
mille, en attendant que la notification de cérémonie puisse 

avoir lieu. M. le comte de vient d'être nommé pour 

remplir cette douloureuse commission. 

liC soussigné renouvelle à S. Exe, etc. 



Eéponse* 

Le ministre d*État soussigné a reçu la note par laquelle 

M. de , Envoyé extraordinaire de S. M. le roi de ....,, 

lui a annoncé ce matin le décès de S. H. H s'est em- 
pressé de transmettre au roi, momentanément absent, cette 

triste nouvelle, et il peut assurer d'avance à M. de 

que S. M. et son auguste famille la recevront avec un dou- 
loureux et bien sincère intérêt. M. le comte de , qui 

est destiné à la notifier, par commission spéciale, à la 
cour de S. M., sera reçu avec tous les égards qu'il est 
en droit d'attendre. 

En priant M. de d'agréer en particulier ses com- 
pliments de condoléance, le soussigné a l'honneur de lui 
réitérer les assurances, etc. 



Le soussigné, ministre des affaires étrangères, remplit 
un bien pénible devoir en communiquant à M. de , En- 
voyé extraordinaire de S. M. le roi de , la perte dou- 
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loiumuie qne le rci ecm naitre i^etit d'éprouver par le 

décès de madame la princesse , qui a terminé sa car* 

rière aïi château de , hier à heares, après nne in- 
disposition de qudqves jovrs. 

Le sourenir des qualités éminentes qni distinguaient cette 
ménérable princesse ^oute encore à la douleur que sa mort 
cause à toute la famille royale* 

Le soussigné prie monsieur de d'agréer, etc. 



Le soussigné a eu l'honneur de recevoir la note que M. 

de a bien youIu lui adresser en date du , pour lui 

donner ayis officiel d« décès de S. M. le roi de Cet 

événement, aussi inattendu que déplorable, a d'autant plus 
doulomreusemeiit affecté le roi son maître, que la connais- 
sance personnelle que S. M., à une époque mémorable, 
avait faite du feu roi avait donné un nouveau degré de 
vivacité ai^x eeutiments d'estime et d'attachement dont an- 
térieurement déjà elle se sentait animée- pour lui. S. M. 
se félicite doublement aigourd'hui de connaître le roi actuel- 
lement régnant, à qui elle a voué une amitié particulière, 

et duquel elle a reçu pendant son séjour à des mar- 

ques d'attention et de bienveillance dont elle ne perdra 
jamais le souvenir. Elle a cru ne pas devoir attendre 
Tarrivée des lettres de notification pour témoigner à ce 
souverain toute la part qu'elle prend à la perte cruelle 
qu'il vient d'éprouver, et pour lui faire agréer les vœux 
bien sincères qu'elle forme pour la prospérité de son 
règne. 

Le soussigné a l'honneur, etc. 



Le comte de a eu l'honneur âe passer ches S. Etc. 

M. de pour lui annoncer que S. A. R. madame la 

princesse de est accouchée heureusement, le du 
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mois de , d'un fils, «uqvd le rd a donné le nom dé 

dnc de 

Le Chargé d'affaires de recevra ineessamment la lettre 

de notification du roi son mattre pour S. H. le roi de . — ; 
mais il a l'ordre de prier 8. Exe. M. de ..... de vouloir 
bien communiquer dès à présent à S. M. cette importante 
nouvelle, le roi ne doutant pas de la part qu'y prendra 
son auguste allié. 

Le comte de saisit cette occasion pour offrir à S. 

Exe. M. de l'assurance, etc. 



Le soussigné, Chargé d'affaires de S. M. le roi de ...... 

s'empresse d'informer .S. Exe. M. le comte de , qu'un 

courrier arrivé hier au soir lui a apporté la nouvelle que 

S. A. S. madame la princesse de est heureusement 

accouchée d'un prince, le ....« au soir. 

Le soussigné a l'honneur de transmettre ci-jointe à S. 
Ëxc. la lettre de communication du roi (original et la 
copie), avec la prière de vouloir bien la faire parvenir 

de la manière usitée à S. M. le roi de Il saisit cette 

occasion pour offrir à S. Exe, etc. 



Le baron de a l'honneur d'informer S. Exe. M. 

de que S. M. le roi de , son auguste souverain, 

vient de lui confier une seconde fois la place de son mi- 
nistre plénipotentiaire auprès de S. M. le roi de Très- 

flatté de ce choix, qui lui permet de pouvoir faire sa 
cour à un monarque pour lequel il a toujours eu la plus 
profonde vénération, et qui le met à même de renouer 
des relations avec S. Exe, il s'empresse de l'instruire de 
cette nomination, et la prie d'agréé les assurances de' sa 
haute considération. 
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Le comte de a rhonneur de prévenir M. le baron 

de qn^il a porté à la connaissance da roi son maître 

le choix qne S. M. le roi de a fait de sa personne 

ponr remplir la place de ministre plénipotentiaire près la 

conr de Ce choix a été fort agréable à S. M.; elle 

a daigné charger le comte de de le faire connaître à 

M. le baron de En s^acqnittant des ordres de son 

angaste souverain, il se félicite de ponvoir exprimer en 

son particnlier à M. le baron de combien il est charmé 

de pouvoir renonveler des relations qn'il a tonjonrs su 
apprécier, et qui lui fourniront plus souvent Toccasion de 
lui réitérer Tassurance, etc. 



PROCES - VBEBAirX. 

Procès-verbal constatant la remise d'un dépôt 
d* archives ^). 

M (nom et titres de l'Envoyé) étant sur le point 

de quitter , où il ne laisse pas de Chargé d'affaires, a 

désiré, vu les rapports de parenté qui existent entre les 
deux cours de et de , que la légation de S. M. le 

(^ Ces procès-verbaux sont dressés: 

1^ Lorsqu'un agent diplomatique ou consulaire reçoit en dép6t 
les archives d'un de ses collègues, lequel, en quittant la résidence, 
ne laisserait ni secrétaire ni chancelier pour veiller à leur con- 
servation; 

2® Lorsque cet agent quitte définitivement son poste, et qu'il 
en remet les archives à son successeur ou au gérant intérimaire. 
Le procès-verbal, dont l'agent qui se retire reçoit une expédition^ 
est pour lui un document qui décharge sa responsabilité. Le 
procès-verbal de la remise des archives n*est pas d'usage dans 
tontes les légations, mais il se dresse toujours dans les consolati. 

Mabtkms, Guide diplomatiqM. II, 3. 19 
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roi de dans cette résidence se chargeât de conseryer 

les archives de la légation de ... jnsqn^à l'arrivée de son 
successenr an poste de .., on jnsqn'an moment où elles 
seraient réclamées par son gonvemement. En conséquence, 

la légation de ... reconnaît avoir reçn en dépôt de M 

(une y deux, etc.) caisses, marquées (No. 1, 2, etc.) et 

scellées du sceau de la légation de Les dites caisses 

ne sortiront des mains de la légation de à , que 

dans le cas où elles devraient être envoyées à ...., sur 
l'invitation qui lui en serait faite par le gouvernement 

de , et qui devra lui être transmise en due forme par 

l'ambassade de S. M. le roi de près cette cour. 

En foi de quoi, M , ci-dessus désigné, et M. de 

(nom et titres de VEnvoyé dépositaire) ont signé le pré- 
sent procès-verbal, auquel ils ont apposé le sceau re- 
spectif des deux légations, et qu'ils ont dressé en double 

expédition, pour qu'un exemplaire soit remis à M et 

que l'autre soit déposé aux archives de la légation de .... 

(L. S.) {Signature.) (L. S.) {Signature.) 



Eeçu délivré par le ministre réceptionnaire des archives 
déposées. 

Nous (Envoyé extraordinaire, ministre^ etc.) de , 

reconnaissons avoir reçu de la légation de à les 

archives de la légation du roi, qu'elle avait prises en dé* 
pôt lors du départ de M , ainsi qu'il résulte du pro- 
cès-verbal d'autre part, et dans le même état qu'il est 
mentionné audit procès-verbal. 

(L. S.) {Signature.) 



OFFIOBS DIPL01IATIQ17BS SIYSBS. 291 



ProcèS'Verbal dressé dans la chancellerie du consulat 
de poiMr là vérification et la remise des archives. 

Cejourd'hui (la date) y conformément aux dispositions 

prescrites par l'ordonnance (arrêté , règlement ^ etc.) du , 

il a été procédé à la vérification contradictoire des pa- 
piers et registres qui composent les archives du consulat 
général de (nom du pays) à , entre M , consul gé- 
néral sortant, qui doit en faire la remise avant de quitter 

cette résidence, et M (nom du consul nouveau titulaire 

du poste, ou du fonctionnaire chargé ^ par intérim , de la 
gestion du poste), entre les mains duquel cette remise doit 
être faite. 

Par suite de cette vérification, il a été constaté et il 
est reconnu par les soussignés: 

1° Que lesdites archives contiennent les papiers, registres, 
correspondances, documents et collections portés au re- 
gistre des archives tenu en chancellerie, et dans Tordre 
inscrit sur le registre des correspondances tenu en exé- 
cution de l'article de l'ordonnance (arrêté, règlement) 

du ; 

2° Que depuis l'époque où ces registres ont été tenus 
jusqu'à ce jour il n'existe point de lacunes dans les cor- 
respondances, documents et collections composant lesdites 
archives, et que les pièces conservées sont au même 
nombre et dans le même ordre que les pièces inscrites 
sur le3 registres tenus en exécution des règlements pré- 
cités. 

M , consul général, a de plus déclaré qu'il ne garde 

aucun original des pièces adressées ou reçues par lui, en 
sa qualité officielle, pendant la durée de sa mission, et 
qu'il s'engage, dans le cas où il en aurait pris des co- 
pies, à n'en rien publier sans l'autorisation préalable du 
gouvernement. 

19* 
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Fait en triple expédition à , les jour, mois et an que 

dessus, et signé après lectnre. 

(L. S.) (Sigmatures,) 

Nota. — L'une des expéditions de ce procès-Terbal est euToyée 
au ministère des affaires étrangères; la seconde reste déposée 
aux archiyes du consulat, et la troisième est remise au consul 
qui quitte la résidence. 



Procès -verbal constatant V échange cP actes de 
ratifications. 

Les soussignés, s'étant réunis à Teffet de procéder à 
réchange des actes de ratifications de la convention (dé- 
signation de la convention) conclue le , entre les 

royaumes de et de , ont [produit les instruments 

desdites ratifications, lesquels ont été lus de part et 
d'autre et trouvés exacts et concordants; en conséquence, 
ils ont procédé à leur échange et ont dressé le présent 
procès -verbal, auquel ils ont apposé le cachet de leurs 
armes. 

Fait double à le (Signatures.) 



Le traité conclu le entre S. M. Tempereur de 

et le roi de par les plénipotentiaires nommés à cet 

effet, nécessitant réchange de la ratification des hautes 
parties contractantes, les soussignés se sont réunis pour 
procéder à cet échange. Les instruments de ces. actes 
ayant été produits, et lecture en ayant été faite, les sous- 
signés les ont trouvés parfaitement exacts et concordants. 
En conséquence, après en avoir opéré réchange, ils ont 
dressé le présent procès-verbal, auquel ils ont apposé le 
cachet de leurs armes. 

Fait double à le (Signatures.) 
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DEMANDES DE PASSE -PORTS. 

Monsienr, 

Les prétentions mises en avant par le gouyernement 

de dans la note officielle de S. Exe. le comte de , 

étant incompatibles avec la base de négociations proposée 
d'abord par le même gonvernement, et ne me laissant 
d'antre alternative que celle de retourner auprès de mon 
souverain, j'ai l'honneur de prier V. Exe. de vouloir bien 
me faire expédier les passe -ports nécessaires pour moi et 
pour ma suite. 

Je profite de cette occasion pour renouveler à Y. Exe. 
les assurances de la haute considération, etc. 

Le comte de a l'honneur de réitérer à S. Exe. le 

ministre des affaires étrangères la demande qu'il a eu 
l'honneur de lui faire, hier, des passe -ports nécessaires 
pour lui et les personnes de sa suite, ainsi que d'un 
passe-port pour un courrier, qui l'attend pour partir. 

Il a l'honneur de renouveler à S. Exe, etc. 



Monsieur, 

Il est de mon devoir de réitérer la demande déjà faite 
deux fois d'un passe-port de courrier, et en même temps 
celle des passe-ports nécessaires pour mon retour en 

Je crois devoir aussi faire remarquer à Y. Exe. que 
cette demande a été faite avant-hier samedi à 6 heures 
et demie du soir, qu'elle a été renouvelée auprès de Y. 
Exe. hier matin dimanche à 11 heures, et que, jusqu'à 
présent, je n'ai reçu aucune réponse. 

Si Y. Exe. veut bien se rappeler qu'il s'est passé près 
de vingt-quatre heures depuis que je me suis adressé à 
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elle pour la seconde fois, et que, sans parler de mon 
propre passe-port, je me suis vu privé, dans Tintervalle, 
des moyens d'envoyer un courrier à ...., eUe ne pourra 
qu'être persuadée que si je m'abstiens de toute remarque 
sur un procédé aussi extraordinaire et aussi contraire aux 
usages, c'est par le désir d'éviter autant et aussi long- 
temps qu'il sera possible tout ce qui pourrait occasionner 
de i'idgreur, et changer la nature et le ton des communi- 
cations qui ont eu lieu jusqu'à présent entre les deux 
gouvernements. 
Je prie V. Exe. de vouloir bien agréer, etc. 

Réponse aux lettres précédentes. 

Le soussigné, ministre des affaires étrangères, a l'hon- 
neur d'adresser à S. Exe. M. de ...., ministre plénipoten- 
tiaire de S. M. le roi de ...., le passe-port de courrier 
qu'il a demandé. Il regrette que l'interruption de travail 
accordée aux bureaux le jour de dimanche ne lui ait pas 
permis de l'envoyer plus tôt. Quant à celui que S. Exe. 
a demandé pour elle-même, le soussigné se flatte qu'elle 
donnera au retard de cette expédition l'interprétation la 
plus naturelle et la plus propre à prévenir de sa part 
toute espèce de plainte. Le soussigné ne craindra jamais 
la responsabilité des lenteurs qui ont pour objet de pro- 
longer de quelques jours l'espoir de pacifier deux grands 
États et de faire cesser le fléau de la guerre. 

Le soussigné prie^. Exe. d'agréer, etc. 



Monsieur, 

Je m'empresse d'instruire V. Exe. que le résultat de 
la conférence que j'ai eue aujourd'hui avec S. Exe. M. 
de... ne me laisse malheureusement aucun espoir de pou- 
voir amener les négociations entamées à une conclusion 
favorable. 

Dans cet état de choses, et d'après mes instructions, il 
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ne me reste d'autre parti à prendre que de m'adresser à 
y. Exe. pour les passe-ports nécessaires, afin que je paisse 
retourner auprès de mon souverain. 

En faisant cette demande à Y. Exe. je ne saurais me 
refuser au plaisir que j'éprouve à lui témoigner ma re- 
connaissance pour toutes les attentions personnelles qu'elle 
a bien voulu me marquer pendant| mon séjour à ...., et à lui 
exprimer en même temps les sentiments d'estime que j'ai 
toiyours eus et que j'aurai dans tous les temps pour sa 
personne. 

Je la prie d'agréer l'assurance, etc. 



Monsieur le duc, 

J'ai l'honneur d'informer V. Exe, suivant les ordres 
que j'ai reçus hier de mon gouvernement, que le cabinet 
de .... n'ayant point accepté les propositions contenues 
dans la dernière réponse de ma cour, le roi mon maître 
m'a ordonnné de demander mes passe-ports pour retourner 
à .... S. M. s'attend aussi que M. de ...., de son côté, 
recevra les mêmes ordres. 

Comme l'état de guerre ne porte aucune atteinte aux 
sentiments personnels du roi de .... pour LL. MM., il est 
persuadé de la part qu'elles prendront à son mariage avec 
S. A. R. madame la princesse de .... J'ai dans mes mains 
les lettres par lesquelles le roi mon maître communique 
cet heureux événement à LL. MM.; et en transmettant 
ci-jointes les copies à V. Exe. je prends la liberté de 
recourir à elle pour qu'elle veuille bien me dire quels sont 
les usages de sa cour pour la remise des lettres originales. 

J'ai l'honneur, etc. 

Béponse, 
Monsieur, 

Le roi m'ayant ordonné de vous expédier les passe- 
ports qui vous sont nécessaires pour retourner en ...., j'ai 
l'honneur de vous les envoyer ci-joints sous enveloppe. 
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M. de .... avait ordre de demander des éclaircissements 

snr la dernière réponse de la conr de , et de revenir 

en .... si les éclaircissements n^étaient pas favorables. Ils 
ne l'ont sans donte pas été pnisqne votre conr a prévenu 
son retonr par votre rappel. Quoi qu'il en soit, monsieur, 
S. M. espérant qu'un moment plus heureux disposera plus 
efficacement les esprits à la paix, elle me charge de vous 
dire que vous pouvez assurer S. lif. le roi de .... qu'il la 
trouvera toujours disposée à renouveler la négociation et 
à convenir des conditions équitables qui pourront rétablir 
une union solide entre les deux couronnes. 

Le roi a pris la part la plus sensible au mariage de 

S. M , et si vous voulez bien m'adresser des lettres 

de S. M. le roi de .... je me ferai un devoir de les re- 
mettre à LL. MM. 

J'ai l'honneur, etc. 



CHAPITRE V. 

CONGRÈS ET C0NFEBENCE8. 



Protoeoles. — YotM et Opinions. — Arbitrage. 



Tfotocoles ^). 



Dans tout congrès^ conférence^ réunion ou comité de 
plénipotentiaires, il est d'usage, pour mettre de Tordre 
et de la suite dans la marche des discussions diploma- 
tiques, pour en conserver la trace et en fixer le ré- 
sultat, de dresser, à la fin de chaque séance, \m procès- 
verbal de ce qui s'y est passé et des affaires qui y ont 
été traitées et réglées. Ce procèsr verbal, auquel, depuis 
le congrès de Vienne, on donne le nom de protocole^ 
est signé, suivant l'ordre convenu, par tous les pléni- 
potentiaires, et par le ministre médiateur si, dans le 
cas d'une conciliation à effectuer entre deux puissances, 
les conférences sont ouvertes sous la médiation d'une 
puissance tierce librement acceptée par les deux autres. 

On commence, au-dessous de sa date, le procès-verbal 
d'une première séance de congrès, de comité ou de 
conférence, par faire mention de l'échange et de la 
vérification des pleins-pouvoirs ; dans chacune des séances 

1) Voy. T. I, chap. viii. § 54. 
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suivantes on fait la lecture du protocole de la séance 
précédente, et Ton a soin de mentionner s'il a été 
adopté sans réclamation, en indiquant les ministres 
présents à la réunion. Vient ensuite le résumé sub- 
stantiel et précis des points importants qui ont fait 
Tobjet de la discussion, lequel se termine par Texposé 
exact des résultats obtenus et des résolutions arrêtées. 



PEOTOCOLBS. 



Procès-verbaux de quelques séances des plénipotentiaires 
d'AutrichCy d'Espagne^ de Prusse, de France, de Por- 
tugal^ de la Crrande-Bretagne, de Suède et de Eussie 
au congrès de Vienne. (1814, 1815.) 

Séance du 30 octobre 1814. 

Messieurs les plénipotentiaires des puissances signataires 
du traité du 30 mai se sont réunis ce soir à la chan- 
cellerie de cour et d'État, et ont délil^éré sur les moyens 
les plus convenables pour procéder à l'ouverture du con- 
grès, fixée par la déclaration du 8 octobre au !•' du mois 
prochain. 

Plusieurs de messieurs les plénipotentiaires ont été 
d'avis de convoquer d'abord en assemblée générale toutes 
les personnes munies de pleins-pouvoirs pour le congrès, 
sauf à juger, après la vérification de ces pleins-pouvoirs, 
des titres de chacun de ceux qui se seraient présentés. 
D'un autre côté, on a proposé de se borner en premier 
lieu à demander, par un avertissement général, l'exhibition 
de tous les pleins-pouvoirs, de procéder à la vérification, 
et d'arrêter, à la suite de cette opération, les mesures 
ultérieures pour mettre le congrès en activité. 
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n a été décidé qu'on commencera par établir ane com- 
mission de trois plénipotentiaires pour yérifier les pou- 
voirs de messieurs les plénipotentiaires des puissances signa- 
taires du traité de Paris, et que Ton invitera par un 
avertissement public ceux des autres puissances à remettre 
les leurs au même bureau. 

On est convenu ensuite de tirer au sort pour désigner 
les puissances dont les plénipotentiaires doivent former 
cette commission. Le sort a indiqué la Russie, la Grande- 
Bretagne et la Prusse. 

M. le plénipotentiaire de France a proposé les deux 
articles dont la copie est jointe à ce protocole. 

Ces deux articles ont été unanimement adoptés ; mais M. 
le prince de Metternich s'est réservé de répondre à la 
proposition contenue dans le second, relativement à la 
fonction honorable dont on veut le charger. 

M. le plénipotentiaire de France a communiqué ensuite 
deux autres projets de protocole: Tun relatif à la véri- 
fication des pouvoirs, et notamment aux mesures à adopter 
par rapport aux plénipotentiaires dont les pouvoirs se- 
raient contestés ; l'autre relatif à la distribution du travail 
et à la formation de plusieurs commissions pour cet effet. 

On est convenu de faire remettre des copies de ces 
deux projets à MM. les plénipotentiaires présents, et de 
les prendre en considération dans une séance prochaine. 

(Signatures,) 
Séance du 31 octobre 1814, 

La séance a été ouverte par la lecture du protocole de 
la séance d'hier. 

Cette lecture faite, M. le prince de Metternich a an- 
noncé qu'il a pris les ordres de S. M. L, pour ce qui le 
regarde, sur la proposition faite à la séance d'hier rela- 
tivement à la présidence de cette assemblée, et que S. M. 
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lai a permis d'accepter les fonctions honorables qui loi 
ont été déférées. 

On a fait lecture de la déclaration par laquelle les 
plénipotentiaires des autres puissances seront inyités à re- 
mettre leurs pouvoirs à uq bureau établi à cet effet à la 
chancellerie d'État de Vienne. Cette déclaration, dont 
une copie est ci-jointe, a été unanimement approuvée, et 
il a été convenu qu'elle sera rendue publique par la voie 
de l'impression. 

On a voulu procéder ensuite à la délibération sur les 
deux projets communiqués dans la séance d'hier par M. 
le prince de Talleyrand, l'un relatif à la vérification des 
pouvoirs et aux mesures à adopter pour ceux qui se trou- 
veraient contestés; l'autre relatif à la formation de plu- 
sieurs commissions entre lesquelles on distribuerait le travail 
du congrès. 

M. le comte de Nesselrode a déclaré qu'il n'était pas 
suffisamment préparé à entrer dans l'examen de ces pro- 
jets, et il a proposé d'en ajourner la discussion. Plusieurs 
autres plénipotentiaires s'étant réunis à cette proposition, 
il a été décidé que la délibération sur lesdits articles sera 
remise à la prochaine séance. 

Après quoi la séance a été levée, et le protocole de la 
dernière signé par messieurs les plénipotentiaires présents. 

On a signé à la première marge du protocole et dans 
l'ordre qui suit: 

(Signatures.) 

Séance du 19 mars 1815, 

Lecture a été faite de la déclaration relative à l'arrange- 
ment des affaires de la Suisse, telle que la commission 
l'avait définitivement rédigée. 

MM. les plénipotentiaires l'ont adoptée sans modifications. 

Lord Clancarty, plénipotentiaire de S. M. B., a proposé, 
au nom de M. le duc de Wellington absent, une pièce ex- 
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primant Tintention des puissances de conserver par tons 
les moyens compatibles avec l'indépendance de la Suisse 
la tranquillité future de ce pays et Tétat des choses con- 
sacré par la susdite déclaration. Cette pièce est jointe 
au présent procès-verbal. 

M. le prince de Talleyrand, premier plénipotentiaire de 
France, a proposé de communiquer cette pièce confiden- 
tiellement, par forme d'extraits du protocole, à la diète de 
Zurich, en ajoutant que, comme on ne doutait pas que la 
Suisse n'acceptât les arrangements concertés à Vienne avec 
ses députés, on se réservait de lui en faire une communi- 
cation formelle lorsque son acceptation serait connue. 

Cette proposition a été approuvée. 

Il a été, en outre, convenu que la déclaration serait 
accompagnée d'une lettre des plénipotentiaires de chacune 
des huit puissances, et que M. le prince de Metternich 
en écrirait une au nom de tous les plénipotentiaires. 

M. le prince de Metternich a annoncé qu'à la suite de 
la déclaration du 13, relativement à l'entreprise de Buona- 
parte, on s'était occupé dans plusieurs conseils militaires 
des mesures à prendre contre les dangers que cet événe- 
ment pouvait amener, mesures dont on ne manquerait pas 
d'informer ceux de MM. les plénipotentiaires qui n^avaient 
pu assister à ces conseils. 

^ M. le comte de Latour du Pin a lu ensuite la rédaction 
définitive du règlement de préséance, discuté dans plusieurs 
conférences antérieures. 

Après quelques observations, ce règlement a été adopté, 
et la séance a été levée. 

(Signatures.) 
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Protocole signé, à Aix-la-Chapelle, par les plénipoteth 

tiaires d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne, 

de Prusse et de Russie. (1818.) 

Les ministres d'Autriche, de France, de la Grande- 
Bretagne, de Prusse et de Russie, à la suite de rechange 
des ratifications de la convention signée le 9 octobre, re- 
lativement à Tévacuation du territoire français par les 
troupes étrangères, et après s*ètre adressé, de part et 
d'autre, les notes ci-jointes en copie, se sont réunis en 
conférence, pour prendre en considération les rapports qui, 
dans rétat actuel des choses, doivent s'établir entre la 
France et les puissances cosignataires du traité de paix 
du 20 novembre 1815, rapports qui en assurant à la 
France la place qui lui appartient dans le système de 
l'Europe la lieront étroitement aux vues pacifiques et bien- 
veillantes que partagent tous les souverains, et consoli- 
deront ainsi la tranquillité générale. 

Après avoir mûrement approfondi les principes conser- 
vateurs des grands intérêts qui constituent l'ordre de 
choses établi en Europe, sous les auspices de la divine 
providence, par le traité de Paris du 30 mai 1814, le 
recès de Vienne et le traité de paix de l'année 1815, les 
cours signataires du présent acte ont unanimement reconnu, 
et déclarent en conséquence: 

1^ Qu'elles sont fermement décidées à ne s'écarter ni 
dans leurs relations mutuelles, ni dans celles qui les lient 
aux autres États, du principe d'union intime qui a pré- 
sidé jusqu'ici à leurs rapports et intérêts communs ; union 
devenue plus forte et indissoluble par les liens de frater- 
nité chrétienne que les souverains ont formés entre eux; 

2^ Que cette union, d'autant plus réelle et durable 
qu'elle ne tient à aucun intérêt isolé, à aucune combi- 
naison momentanée, ne peut a^ir pour objet que le main- 
tien de la paix générale, fondé sur le respect religieux pour 
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les engagements consignés dans les traités, pour l'intégra- 
lité des droits qui en dérivent; 

3^ Que la France, associée anx antres puissances par 
la restauration du pouvoir monarchique, légitime et con- 
stitutionnel, s'engage à concourir désormais au maintien 
et à l'affermissement d'un système qui a donné la paix à 
l'Europe, et qui seul peut en assurer la durée; 

4® Que si, pour mieux atteindre le but ci-dessus énoncé, 
les puissances qui ont concouru au présent acte jugeaient 
nécessaire d'établir des réunions particulières, soit entre 
les augustes souverains eux-mêmes, soit entre leurs mi- 
nistres et plénipotentiaires respectifs, pour y traiter en 
commun de leurs propres intérêts, en tant qu'ils se rap- 
portent à l'objet de leurs délibérations actuelles, l'époque 
et l'endroit de ces réunions seront, chaque fois, préalable- 
ment arrêtés au moyen de communications diplomatiques; 
et que, dans le cas où ces réunions auraient pour objet 
des affaires spécialement liées aux intérêts des autres 
États de l'Europe, elles n'auront lieu qu'à la suite d'une 
invitation formelle de la part de ceux de ces États que 
lesdites affaires concerneraient, et sous la réserve expresse 
de leurs droits d'y participer directement ou par leurs 
plénipotentiaires; 

5^ Que les résolutions consignées au présent acte seront 
portées à la connaissance de toutes les cours européennes, 
par la déclaration ci-jointe, laquelle sera considérée comme 
sanctionnée par le protocole, et en faisant partie. 

Fait quintuple, et réciproquement échangé en original 
entre les cabinets signataires. 

Aix-la-Chapelle, le 15 novembre 1818. 

Mettemich. GaatlereagK 

Bicheîieu. Bernstorff^ 

Wellington. Nesselrode. 
CapO'd^Istfias. 
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Annexe au protocole n<> I. de la Conférence de Vienne. 

(1856.) 

Présents: les représentants de la France, de rAutriche, 
de la Grande-Bretagne, de la Russie, de la Turquie. 

Par suite de l'acceptation par leurs cours respectives 
des cinq propositions renfermées dans le document ci- 
annexé sous le titre de projet de préliminaires, les sous- 
signés, après ravoir paraphé conformément à l'autorisa- 
tion qu'ils ont reçue à cet effet, sont convenus que lenrs 
gouvernements nommeront chacun des plénipotentiaires 
munis des pleins pouvoirs nécessaires pour procéder à la 
signature des préliminaires de paix formels, conclure un 
armistice et un traité de paix définitif. Lesdits plénipo- 
tentiaires auront à se réunir à Paris dans le terme de 
trois semaines .à partir de ce jour, ou plus tôt si faire 
se peut. 

Fait à Vienne le premier février mil huit cent cin- 
quante-six en quintuple expédition. 

Signé: Bourqumey, Buol-Schauenstein , Q, H. 
Se^mour, Gortchakof, Hizam, — Para- 
phé: B. --- H,— w. — B. -- a -- a - 

0. — 5. — C. - F. — ^. - M,'D. 

I. Principautés danubiennes. 

Abolition complète du protectorat russe. 

La Russie n'exercera aucun droit particulier ou ex- 
clusif de protection ou d'ingérence dans les affaires inté- 
rieures des principautés danubiennes. 

Les principautés conserveront leurs privilèges et im- 
munités sous la suzeraineté de la Porte, et le sultan, de 
concert avec les puissances contractantes, accordera en 
outre à ces principautés ou y confirmera une organisation 
intérieure conforme aux besoins et aux vœux des popu- 
lations. 



PBOTOCOLBS. 305 

D'accord avec la puissance suzeraine, les principautés 
adopteront un système défensif permanent réclamé par 
leur situation géographique; aucune entrave ne saurait 
être apportée aux mesures extraordinaires de défense 
qu'elles seraient appelées à prendre pour repousser toute 
agression étrangère. 

En échange des places fortes et territoires occupés par 
les armées alliées, la Russie consent à une rectification de 
sa frontière avec la Turquie européenne. Cette frontière, 
ainsi rectifiée d'une manière conforme aux intérêts généraux, 
partirait des environs de Chotyn, suivrait la ligne des mon- 
tagnes qui s'étend dans la direction sud-est et aboutirait au 
lac Salzyk. Le tracé serait définitivement réglé par le 
traité de paix, et le territoire concédé retournerait aux 
principautés et à la suzeraineté de la Porte. 

II. Danube, 

La liberté du Danube et de ses embouchures sera effi- 
cacement assurée par des institutions européennes, dans 
lesquelles les puissances contractantes seront également 
représentées, sauf les positions particulières des riverains, 
qui seront réglées sur les principes établis par l'acte du 
congrès de Vienne en matière de navigation fluviale. 

Chacune des puissances contractantes aura le droit de 
faire stationner un ou deux bâtiments de guerre légers 
aux embouchures du fleuve, destinés à assurer l'exécution 
des règlements relatifs à la liberté du Danube. 

IIL Mer-Noire. 

La Mer-Noire sera neutralisée. 

Ouvertes à la marine marchande de toutes les nations, 
ses eaux resteront interdites aux marines militaires. 

Par conséquent il n'y sera créé ni conservé d'arsenaux 
militaires-maritimes. 

La protection^ des intérêts commerciaux et maritimes 

Mastkks, Guide diplomatique. II, 2. 20 
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de toutes les nations sera assurée dans les ports re- 
spectifs de la Mer-Noire par rétablissement d'institutions 
conformes au droit international et aux usages consacrés 
dans la matière. 

Les deux puissances riveraines s'engageront mutuelle- 
ment à n'y entretenir que le nombre de bâtiments légers 
d'une force déterminée, nécessaire au service de leurs côtes. 
La convention qui sera passée entre elles à cet effet sera, 
après avoir été préalablement agréée par les puissances 
signataires du traité général, annexée audit traité, et aura 
même force et valeur que si elle en faisait partie inté- 
grante. Cette convention séparée ne pourra être ni annulée 
ni modifiée sans l'assentiment des puissances signataires 
du traité général. 

La clôture des détroits admettra l'exception applicable 
aux stationnaires mentionnée dans l'article précédent. 

IV. Populations chrétiennes sujettes de la Porte. 

Les immunités des sujets rayas de la Porte seront con- 
sacrées sans atteinte à l'indépendance et à la dignité de 
la couronne du sultan. 

Des délibérations ayant lieu entre l'Autriche, la France, 
la Grande-Bretagne et la Sublime-Porte, afin d'assurer 
aux sujets chrétiens du sultan leurs droits religieux et 
politiques, la Russie sera invitée à la paix à s'y associer. 

V. Conditions particulières. 

Les puissances belligérantes réservent le droit qui ap- 
partient de produire, dans un intérêt européen, des con- 
ditions particulières en sus des quatre garanties. 

Paraphé à Vienne: B. — B. — H.-S. ^G.—H. 

— Paraphé à Paris: — B. — H. — W. — B. 

— a — a — 0. — B. — a — V. — a. 

— M.-D. 



PBOTOCOLBB. 307 



PBOTOCOLE No I. DIT CONGEÈS DE PABIS. (1856.) 

Présents : pour l'Autriche : M. le comte de Buol-Schauen- 
stein, etc., et M. le baron de Htibner, etc. 

Pour la France: M. le comte Colonna Walewski, etc., 
et M. le baron de Bourqueney, etc. 

Pour la Grande-Bretagne: M. le comte de Clarendon, etc., 
et lord Cowley, etc. 

Pour la Kussie: M. le comte Orlof, etc., et M. le ba- 
ron de Brunnow, etc. 

Pour la Sardaigne: M. le comte de Cavour, etc., et M. 
le marquis de Villamarina, etc. 

Pour la Turquie: Aali-Pacha, etc., et Mehemmed-Dje- 
mil-Bey, etc. 

MM. les plénipotentiaires de rAutriche, de la France, 
de la Grande-Bretagne, de la Eussie, de la Sardaigne et 
de la Turquie se sont réunis aujourd'hui en conférence à 
l'hôtel du ministère des affaires étrangères. 

M. le comte de Buol prend la parole et propose de 
confier à M. le comte Walewski la présidence des travaux 
de la conférence: «Ce n'est pas seulement, dit-il, un 
usage consacré par les précédents et récemment observé 
à Vienne ; c'est en même temps un hommage au souverain 
de l'hospitalité duquel jouissent en ce moment les repré- 
sentants de l'Europe.» M. le comte de Buol ne doute 
pas de l'assentiment unanime que rencontrera ce choix, 
qui assure sous tous les rapports la meilleure direction 
à imprimer aux travaux de la conférence. 

MM. les plénipotentiaires adhèrent unanimement à cette 
proposition , et M. le comte Walewski , ayant pris la pré- 
sidence, remercie la conférence en ces termes: 

«Messieurs, je vous remercie de l'honneur que vous vou- 
lez bien me faire en me choisissant pour votre organe, et 
quoique m'estimant très -indigne de cet honneur, je ne 

20* 
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peux pas, je ne dois pas hésiter à Taccepter, car il est 
un noayeaa témoignage des sentiments qui ont porté nos 
alliés comme nos adversaires à demander qne Paris fût le 
siège des négociations qui vont s'ouvrir. 

L'accord unanime qui s'est manifesté sur ce point est 
de bon augure pour le résultat futur de nos efforts. 

Pour ce qui me concerne personnellement, je m'efforce- 
rai de justifier votre confiance en remplissant conscien- 
cieusement les devoirs que vous m'avez attribués: mes 
soins tendront à écarter les longueurs inutiles ; mais, pré- 
occupé d'atteindre promptement le but, je n'oublierai pas 
cependant que trop de précipitation pourrait nous en 
ébigner. 

D'ailleurs, messieurs, animés tous d'un égal esprit de 
conciliation, disposés à faire preuve d'une bienveillance 
mutuelle en évitant les discussions irritantes, nous sau- 
rons accomplir scrupuleusement, et avec toute la maturité 
qu'elle comporte, la grande tâche qui nous est dévolue, 
sans perdre de vue la juste impatience de l'Europe, dont 
les yeux sont fixés sur nous, et qui attend avec anxiété 
le résultat de nos délibérations.» 

Sur la proposition de M. le comte Walewski, la con- 
férence décide de confier la rédaction des protocoles à M. 
Benedetti, directeur des affaires politiques au ministère 
des affaires étrangères, qui est introduit. 

Les plénipotentiaires procèdent à la vérification de leurs 
pouvoirs respectifs, qui, ayant été trouvés en bonne et 
due forme, sont déposés aux actes de la conférence. 

M. le comte Walewski propose et MM. les plénipoten- 
tiaires conviennent de s'engager mutuellement h observer 
un secret absolu sur tout ce qui se passera dans la con- 
férence. 

La Sardaigne n'ayant pas concouru à la signature du 
protocole arrêté à Vienne le 1®' février, les plénipoten- 
tiaires sardes déclarent adhérer pleinement audit proto- 
cole et à la pièce qui s'y trouve annexée. 
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M. le comte Walewski, après avoir exposé Tordre des 
travaux auxquels la conférence doit se livrer, émet Tavis 
de déclarer que le protocole signé à Vienne le l'^' février 
tiendra lieu de préliminaires de paix. 

Après avoir échangé leurs idées sur ce point, les plé- 
nipotentiaires, considérant que le protocole signé à Vienne 
le 1®' février par les représentants de TAutriche, de la 
France, de la Grande-Bretagne, de la Kufisie et de la 
Turquie, constate Tadhésion de leurs cours aux bases de 
négociations consignées dans le document annexé audit 
protocole, et que ces dispositions remplissent l'objet qui 
serait atteint par un acte destiné à fixer les préliminaires 
de paix, conviennent que ce même protocole et son an- 
nexe, dont une expédition sera paraphée par eux et an- 
nexée an présent protocole, auront la valeur de prélimi- 
naires formels de paix. 

Les plénipotentiaires étant ainsi tombés d'accord sur 
les préliminaires de paix, M. le comte Walewski propose 
de passer à la conclusion d'un armistice. Le terme et 
la nature en ayant été débattus, les plénipotentiaires des 
puissances belligérantes, considérant qu'il y a lieu de pro- 
céder à une suspension d'hostilités entre les armées qui 
se trouvent en présence pendant la durée présumée des 
négociations, arrêtent qu'il sera conclu par les comman- 
dants en chef un armistice qui cessera de plein droit le 
31 mars prochain inclusivement, si, avant cette époque, 
il n'est pas renouvelé d'un commun accord. 

Pendant la suspension d'hostilités, les troupes conser- 
veront les positions respectives qu'elles occupent en s'ab- 
stenant de tout acte agressif. 

En conséquence, la présente résolution sera transmise 
sans retard et par le télégraphe, autant que faire se peut 
aux commandants en chef, pour qu'ils aient à s'y con- 
former aussitôt que les ordres de leurs gouvernements 
leur seront parvenus. 

Les plénipotentiaires décident en oitre que l'armistice 
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sera sans effet sur les blocus établis ou à établir; mais 
les commandants des forces navales recevront Tordre de 
s'abstenir pendant la durée de Farmistice de tout acte 
d'hostilité contre les territoires des belligérants. 

Ceci arrêté, les plénipotentiaires conviennent qu'ils se 
réuniront après-demain 27 février pour passer à la négo- 
ciation du traité définitif. 

Fait à Paris le vingt-cinq février mil huit cent cin- 
quante-six. 

Signé: Baol-Schauenstein ^ Hûbner, WaîewsJci, 
Bourguenepy Clarendon, Gowley^ comte 
Orlof^ Brunnow, Ca/vour, Villamarina^ 
Aali^ Mehemed'DjemiL 



Votes et Opinions. ^) 

S'il arrive, dans la discussion des affaires traitées, 
que l'un ou plusieurs des négociateurs réunis en con- 
grès ou en conférence croient utile de motiver par 
écrit leur opinion ou leur vote, soit dans le but de ra- 
mener à im même avis le sentiment des autres pléni- 
potentiaires, soit afin qu'il subsiste dans les archives 
un témoignage des observations faites par chaque mem- 
bre d'une manière plus complète que ne le comporte 
le protocole, ils remettent à leurs collègues une note 
signée, qui reste jointe au protocole de la séance. Cette 
note est nommée vote ou opinion. 

Le vote est donc un écrit succinct par lequel un 
plénipotentiaire formule et motive son suffrage au nom 
de son commettant. Si celui dont il tient ses pouvoirs 
est censé se prononcer directement, ce commettant 

1) Voy. T. I, chap. VIII. 
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seul eât nommé, et le fondé de pouvoirs s'efface per- 
sonnellement. *) 

Le vote étant le résultat de discussions préalables 
épuisées, il faut s'abstenir de l'énoncer avec trop de 
détails, et s'attacher uniquement à donner une décla- 
ration claire et concise de son suffrage et des raisons 
décisives sur lesquelles il est basé. 

VOTES ET OPINIONS. 

Opinions et votes donnés au congrès de Vienne par 

les plénipotentiaires d* Autriche, de la Grande-Bretagne 

et de Prusse y sur une réclamation de territoire faite 

par le canton de Berne en Suisse, (1814.) 

(Opinion du plénipotentiaire d'Autriche.) 

Les puissances intervenantes ont reconnu la nécessité 
de la conservation et de Tintégrité des cantons suisses, et 
ont manifesté leurs intentions à cet égard, dans la note 
qui a été adressée par leurs plénipotentiaires au Président 
de la diète, en date du 20 mai de cette année. En con- 
séquence de cette déclaration, je crois que les puissances 
intervenantes se trouvent engagées à maintenir Texistence 
politique des dix-neuf cantons. 

') C'est ainsi que les choses se passaient en Suisse dans les 
assemblées de l'ancienne diète, et qu'elles s'y passent encore 
dans celles du conseU fédéral qui l'a remplacée, espèce de con- 
grès périodique des vingt-deux cantons souverains. Le protocole 
des séances formule ainsi les opinions et les votes des Envoyés : 
Berne est d'avis , Zurich vote pour , Luceme re- 
jette , etc. 

Dans la diète germanique (qui avait cessé d'exister lors de la 
dissolution de l'empire d'Allemagne, 1805, et qu'avait rétablie 
l'acte fédéral du 8 juin 1815), se composant de la réunion des 
ministres envoyés par les divers États de la Confédération aUe- 
mande, la tenue des séances était à peu près celle des congrès. 
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Quant aux réclamations territoriales dn canton de Berne, 
elles méritent sans doute une attention toute particulière; 
et Yu leur connexion avec la tranquillité intérieure de la 
Suisse, les puissances intervenantes ont un grand intérêt 
à chercher un moyen de contenter les Bernois, sans blesser 
les intérêts des autres cantons. L'intégrité des dix-neuf 
cantons s'oppose à ce que les puissances puissent appuyer 
le canton de Berne dans ses prétentions sur le pays de 
Yaud et sur TArgovie. Je ne dis pas qu'un arrangement 
à Tamiable soit contraire à ce principe , s'il ne s'agit que 
de la cession d'un petit district ou d'une population de 
quelques mille âmes; mais les puissances ne pourraient 
jamais prêter la main à une séparation de territoire qui 
porterait atteinte à l'existence politique de Tun de ces 
cantons. 

Il leur reste à essayer de parvenir au but proposé 
moyennant l'offre d'une partie de l'évêché de Bâle, dont 
elles peuvent disposer comme d'une conquête; et j'ose 
croire que le gouvernement de Berne, en voyant les puis- 
sances intervenantes tenir absolument le même langage à 
ce sujet, se prêtera beaucoup plus facilement à un arrange- 
ment raisonnable qu'il ne l'a fait jusqu'à présent. 

Wessenberç, 
Vienne, le 16 novembre 1814. 



(Opinion du plénipotentiaire de Prusse.) 

Ayant pris encore une fois en mûre considération les 
questions qui ont été soulevées dans la dernière con- 
férence, sur les réclamations territoriales de quelques can- 
tons, et ayant consulté là-dessus les intentions de ma cour, 
je suis autorisé à déclarer que le cabinet prussien est 
d'opinion que la conservation des dix-neuf cantons doit 
être la base du travail du comité, et que par conséquent 
il faut soigneusement s'abstenir de toute proposition d'une 
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cession de territoire qui pût porter atteinte à lenr existence 
politique. 

Mais, d'an autre côté, il est également convenable de 
ne proposer qu'an arrangement qui paisse être accepté 
par les parties intéressées, pour établir en Suisse un état 
de possession basé sur un consentement mutuel, et non 
pas sur une possession de fait ou de droit mise en con- 
testation. Cela est d'autant plus nécessaire que la situation 
des puissances alliées leur rendrait également difficile et 
pénible de faire adopter leur décision par la force. 

Si pour arriver à ce bat on jugeait à propos de pro- 
poser à tel nouveau canton une cession d'une portion de 
son territoire qui évidemment ne nuirait pas à son exis- 
tence politique et à son indépendance, un tel arrangement 
non seulement ne dérogerait pas au principe dirigeant, 
mais pourrait être utile sous tous les rapports. 

£n appliquant ceci à la demande du canton de Berne 
de rentrer en possession de l'Argovie bernoise, il est évi- 
dent que le comité doit s'opposer à la cession de cette 
partie du canton d'Argovie absolument nécessaire à son 
existence politique, et qu'il ne saurait consentir non plus 
à celle d'une partie considérable de ce district. 

Il pourrait tout au plus prêter les mains à la réunion 
de petites portions, si elle était appuyée par des motifs 
particuliers et puissants, et qu'elle devint la condition 
sine qua non. d'un consentement spontané du gouverne- 
ment de Berne à cet arrangement. 

Mais comme cela n'est pas à prévoir, et qu'il ne faut 
pas, sans les plus puissants motifs, s'écarter du principe, 
mais au contraire soutenir, autant que possible, non seule- 
ment l'intégrité politique mais l'intégrité absolue des can- 
tons, je suis d'avis qu'il faut proposer, pour le moment, 
à Berne, une grande partie de l'évêché de Bàle, à la place 
de ce qu'il réclame de l'Argovie, évitant soigneusement 
de donner à cette affaire le nom d'indemnité, et réserver 
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tout au plas, à la suite de la négociation, la cession d'une 
partie qnelconqne du territoire réclamé. 

HumbolcU. 
Vienne, le 16 novembre 1814. 



(Opinion du plénipotentiaire d'Angleterre.) 

Il parait qu'il n'y a que deux manières de terminer les 
différends territoriaux de la Suisse, c'est-à-dire, ou par 
un arbitrage amical et volontaire, ou par une intervention 
d'autorité de la part des principales puissances de TËurope. 

La première, si Ton peut encore y parvenir, même par 
les instances pressantes desdites puissances, aura de grands 
avantages, parce qu'on sera préalablement engagé, par la 
nature même de ce moyen, à soumettre à une décision 
subséquente, et qu'on écarte par là l'inconvénient des pro- 
testations. 

Si les cantons pouvaient effectuer eux-mêmes cet arbi- 
trage entre eux ce serait autant de gagné; mais s'ils ne 
le peuvent pas, en les engageant à soumettre volontaire- 
ment la question à la décision des puissances européennes 
appelées à reconnaître la neutralité de la Suisse, on ren- 
drait une telle décision infiniment plus conforme à la po- 
sition dans laquelle il est à désirer que les parties soient 
placées Tune vis-à-vis de l'autre. 

Cependant, si cela doit être envisagé comme impossible, 
si lesdites puissances se trouvent obligées d'intervenir ex 
necessitate rei^ et si les Suisses eux-mêmes désirent cette 
intervention, quoiqu'ils ne voulussent pas la demander, i] 
ne reste qu'à choisir entre des difficultés, et la seule 
question serait de quelle manière on pourrait faire actuelle- 
ment un arrangement, en risquant le moins possible la 
tranquillité publique, soit à présent, soit à l'avenir. Cet 
arrangement, pour être efficace, doit être unanime, s'il 
est possible, de la part des puissances intervenantes; il 
doit paraître conforme, autant que possible, aux déclarations 
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antérieures de leur part; enfin il doit être de nature à 
déranger aussi peu que possible Fétat de possession qui 
subsiste depuis plusieurs années, et que les puissances 
alliées, quelle que soit la justice ou l^i^ustice de son 
origine, ne sont pas en droit de changer et de façonner 
en conquérants, vu que leurs armées sont entrées en Suisse 
comme amies, à la suite d^une déclaration qui reconnais- 
sait la neutralité de ce pays; par conséquent leur droit 
d'intervention doit être étroitement borné à la nécessité 
des cas. 

Dans Tapplication de ces principes, je suis d'opinion 
qu'on doit faire pour Berne tout ce que les alliés peuvent 
entreprendre avec justice. Les souffrances et les pertes 
essuyées par ce canton, son caractère de bonne adminis- 
tration établie depuis longtemps et prouvée par le bonheur 
de ses ressortissants, ainsi que le poids dont il jouit né- 
cessairement dans la Confédération suisse, en font un 
devoir sérieux. 

Cependant, vu tout ce qui s'est passé, et l'intervalle qui 
s'est écoulé depuis la spoliation de ce canton, je ne suis 
pas d'avis qu'on puisse admettre en sa faveur le principe 
d'indemnité jusqu'au point de porter atteinte à celui de 
l'intégrité territoriale des dix-neuf cantons subsistants. 

Si l'on ne peut trouver un principe de justice d'après 
lequel on pourrait rendre à Berne toute l'Argovie bernoise, 
je verrais de grandes difficultés à recourir au teçme moyen 
de partager le territoire réclamé d'après le principe d'in- 
demnité, attendu les déclarations déjà faites de conserver 
l'intégrité du canton subsistant. Mon opinion s'accorde 
à cet égard avec celle de l'Autriche et de la Prusse, sans 
exclure pourtant certaines modifications de frontières, fon- 
dées en principe sur la convenance de Berne. 

Or, je suis d'avis que, si l'arbitrage, comme ci-dessus, 
paraît impraticable, on doit entamer une négociation avec 
Berne, basée sur le principe déjà énoncé, c'est-à-dire que 
les puissances intervenantes n'envisagent pas l'Argovie 
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bernoise comme un moyen d'indemnité dont elles sont à 
même de disposer : que lesdites puissances doivent déclarer 
leur désir d'employer tous les moyens à leur disposition 
pour donner des compensations à Berne, et pour soutenir 
l'importance de ce canton dans la Confédération; et qu'elles 
doivent engager le gouvernement bernois à accepter, pour 
la tranquillité publique, le mckmmum de ce qu'elles ont à 
lui offrir, et à s'y prêter sans protestation. 

Si une légère modification de la frontière argovienne 
pouvait décider Berne à accepter une offre qu'il refuserait 
autrement, je suis d'avis qu'on devrait insister sur un tel 
arrangement en sa faveur. Si Berne ne voulait point 
accéder à un tel arrangement, mais qu'il aimât mieux se 
soumettre avec réserve de ses prétentions, que d'accepter 
explicitement, il sera nécessaire de revenir sur l'examen 
de la question; et dans ce cas les puissances intervenantes 
auraient à examiner de quelle manière elles pourraient 
employer leur autorité collective, ainsi que les moyens, 
soit territoriaux, soit pécuniaires, restés à leur disposition, 
afin de mettre l'Europe à l'abri des maux qui pourraient 
résulter du désordre des affaires en Suisse. 

Stewart 
Vienne, le 16 novembre 1814. 



Arbitrage. *) 



En diplomatie, Yarbitrage a pour but de soumettre à 
l'appréciation d'un ou de plusieurs souverains, ou de 
ministres nommés par eux, la décision d'un point liti- 
gieux entre deux compétiteurs ou entre deux puis- 
sances. La décision arbitrale n'a d'autre sanction que 
la bonne foi des parties intéressées; le médiateur, dont 

*) Voy. T. I, § 63. 
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elles ont provoqué ou accepté l'intervention officieuse, 
restant étranger aux moyens d'exécution» 

ABBITRAGE. 

Décision arbitrale sur le droit de succession au duché 
de Bouillon. (1816.) 

En vertu du paragraphe 69 de Pacte du congrès de 
Vienne, du 9 juin 1816, qui porte les dispositions suivantes: 

« S, M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, 
possédera à perpétuité, pour lui et ses successeurs, la 
souveraineté pleine et entière de la partie du duché de 
Bouillon non cédée à la France par le traité de Paris, 
et sous ce rapport elle sera réunie au grand-duché de 
Luxembourg. 

Des contestations s'étant élevées sur ledit duché de 
Bouillon, celui des compétiteurs dont les droits seront 
légalement constatés dans les formes énoncées ci-dessous 
possédera en toute propriété ladite partie du duché, telle 
qu'elle Ta été par le dernier duc, sous la souveraineté 
de S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg.; 

Cette décision sera portée sans appel par un jugement 
arbitral. Des arbitres seront à cet effet nommés, un par 
chacun des deux compétiteurs, et les autres, au nombre 
de trois, par les cours d'Autriche, de Prusse et de Sar- 
daigne. Ils se réuniront à Aix-la-Chapelle aussitôt que 
l'état de guerre et les circonstances le permettront, et 
leur jugement interviendra dans les six mois à compter 
de leur réunion. 

Dans l'intervalle, S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc 
de Luxembourg, prendra en dépôt la propriété de ladite 
partie du duché de Bouillon, pour la restituer, avec le 
produit de cette administration intermédiaire, à celui des 
compétiteurs en faveur duquel le jugement arbitral sera 
prononcé. Sadite Majesté l'indemnisera de la perte des 
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reyenus proyenant des droits de souyeraineté moyennant 
nn arrangement équitable. Et si c'est au prince Charles 
de Eohan que cette restitution doit être faite, ces biens 
seront entre ses mains soumis aux lois de la substitution 
qui forme son titre.» 

Les membres de la commission arbitrale s'étant réunis, 
le 2 juillet 1816, pour émettre leurs votes, le dépouille- 
ment a donné le résultat suivant: 

Sir John Sewell (arbitre élu par Tamiral d'Auvergne) 
a voté pour la remise pure et simple du duché à M Ta* 
mirai d'Auvergne; 

M. le baron de Binder (arbitre autrichien) a voté dans 
le même sens en faveur de M. le prince de Eohan, ré- 
unissant les droits de naissance à ceux de la substitution 
de 1696; 

M. le comte de Castel-Alfer (arbitre sarde) a voté aussi 
pour M. le prince de Rohan, à raison des droits énoncés 
par M. le baron de Binder; 

M. le baron de Brockhausen (arbitre prussien) a voté 
pour que le duché de Bouillon soit dévolu à M. le prince 
Charles de Rohan sous la condition de la substitution, en 
y attachant, en outre, celle d'une compensation, à titre de 
légitime, en faveur de M. l'amiral d'Auvergne, qui ne pourra 
pas être au-dessous de six années des revenus du duché; 

M. le comte de Fitte (arbitre nommé par le prince 
Charles de Rohan) a voté pour la remise pure et simple 
du duché et de l'indemnité à M. le prince Charles de 
Rohan, réunissant les droits de naissance à ceux de sub- 
stitution. 

En conséquence, le résultat du dépouillement des votes 
est que trois voix sont en faveur de la remise pure et 
simple du duché et de l'indemnité à M. le prince Charles 
de Rohan, une voix pour la remise du duché au même 
prince, aux conditions énoncées plus haut, et une voix 
en faveur de la remise pure et simple à M. l'amiral 
d'Auvergne. 
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En foi de quoi les sonssignés ont muni la présente de 
leurs signatures et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait double à Leipzig (afin qu'un exemplaire en soit 
remis à chacune des parties), le l** juillet 1816. 

(Suivent les signatures des arbitres des cours et 
des deux compétiteurs, diaprés V ordre alpha- 
bétique de leurs noms,) 



CHAPITRE VI. 

COBBESPONDÀKCE DES SOITVEBAINS ENTBE ETJZ:. 



Lettres de ehaneellerie. — Lettrée de cabinet (de faire-part, de 
félieitatioii, de eondoléeiiee). — Lettres politiques. 



Observations générales. 

Si la forme des lettres qu'adoptent les souverains 
dans leur correspondance mutuelle varie selon le rang 
qu'ils s'accordent et selon l'objet qu'ils traitent, aucune 
règle cependant ne détermine dans quel cas ils doivent 
écrire soit des lettres de chancellerie ou de cérémonie^ 
soit des lettres autographes et de cabinet. 

Les souverains d'un rang très-élevé s'adressent, ré- 
ciproquement, aussi bien des lettres de l'une que de 
l'autre espèce. Il est toutefois d'usage que dans les 
cas où ce cérémonial est de rigueur, les souverains, 
sans avoir égard au rang qu'ils s'accordent, s'adressent 
des lettres de chancellerie. 

Les princes régnants d'un rang moins élevé ne peu- 
vent cependant écrire dans cette forme à ceux du 
premier rang qu'en plaçant en tète de la lettre les 
titres du haut destinataire, se bornant à mettre les 
leurs au-dessous de leur signature. 
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Il est à remarquer que, dans la correspondance des 
souverains entre eux, les initiales des pronoms per- 
sonnels et des pronoms possessifs qui s'appliquent à 
l'un ou à l'autre prince sont toujours écrites en lettres 
majuscules. 

Lettres de chancellerie ou de cérémonie. ^) 

Les lettres de chancellerie ou de cérémonie sont as- 
treintes à un cérémonial rigoureux. 

Vedette. — Qu'elles soient écrites à des égaux ou 
à des inférieurs, le grand titre ^) du souverain qui les 
signe y précède les nom et titres du souverain auquel 
elles sont adressées; exemple: N.... empereur (ou 
roi) de , à très-haut et très-excellent prince N , 

^) Voy. aussi, au chap. III, Lettres de créance, de récréance 
et de rappel. 

2) Dans Farticle relatif aux Titres de possession des sou- 
verains (p. 16 de ce yoI.) nous avons cité quelques-uns de ces 
grands titres: nous ajouterons ici celui de l'empereur de Eussie: 

Par la grâce de Dieu, empereur et autocrate de toutes les 
Russies, de Moscovie, Kiovie, Wladimirie, Novogorod; czar de 
Kasan, czar d'Astracan, czar de Pologne, czar de Sibérie, czar 
de la Chersonèsé-Taurique ; seigneur de Plescou; grand duc de 
Smolensk, de Lithuanie, de Yolhynie, de Podolie et de Fin- 
lande; duc d'Estonie, de Livonie, de Courlande et SémigallC; 
de Samogitie, Bialistock, Carélie, Twer, Jugorie, Permie, Wiatka, 
Bulgarie et d'autres ; seigneur et grand duc de Novogorod inférieur, de 
Czemigovie, Résan, Polosk, Rostow, Jaroslaw, Bélovséro, Eudorie, 
Obdorie, Condonie, Witebsk, Wratislav; dominateiu: de toutes 
les côtes du Nord; seigneur d'Ivérie, de la Cartalinie, de la 
Géorgie, de la Carbadie et de la province d'Arménie; prince 
héréditaire et souverain des princes de Circassie, Gorsky et 
autres; successeur de Norvège; duc de Schleswig-Holstein de 
Stomarn, de Ditmarsen et d'Oldenburg, etc., etc. 

MAKT8N8, Quide diplomatique. II, 2. 21 
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empereur (ou roi) de , notre bon frère (ami, cousin 

et allié). 

Très-haut, très-puissant et très-excellent prince ^ etc. 

Les souverains qui écrivent des lettres de chancellerie 
à des princes inférieurs en rang mettent en tête de 
ces lettres leurs titres de souveraineté sans les faire, 
suivre des titres du prince auquel ils écrivent. Les 
princes d'un rang assez élevé pour avoir droit d'écrire 
aux empereurs et aux rois des lettres de chancellerie 
placent leurs propres titres au bas de la lettre, avant 
ou après leur signature. 

Gorps de la lettre. — Dans le corps de la lettre, le 
souverain qui écrit parle de lui-même à la première 
personne du pluriel, Nous, en donnant au haut desti- 
nataire le titre de Majesté, à' Altesse (royale ou séré- 
nissime), ou se servant simplement du mot Vous, 
suivant le rang et selon les rapports d'amitié qui sub- 
sistent entre eux. 

Courtoisie. — La formule qui termine la lettre est 
ordinairement celle-ci: Sur ce, nous prions Dieu qu'il 
vous ait, très-haut, très-puissant et très-exceïlent prince, 
notre très-aimé bon frère (ami, cousin, allié), en sa 
sainte et digne garde. 

Souscription. — Au-dessous de la lettre, à gauche, 
sont indiqués le lieu de la résidence, la date, l'année 
courante et celle du règne du souverain, et plus bas, 
à droite, se place la signature du prince. 

Les lettres de chancellerie sont ordinairement con- 
tre-signées par le secrétaire d'État ayant le départe- 
ment des affaires étrangères; elles s'expédient dans les 
chancelleries d'État, sur grand format, sous couvert, et 
scellées du grand sceau de l'État. 
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Dans les lettres de chancellerie écrites par des sou- 
verains au chef d'une grande république les formes sont 
les mêmes; exemple: 

N par la grâce de JDieu, roi de ... . 

à monsieur , Président de la Bépuhlique 

Grand et bon ami^ etc 

Sur ce, je prie Dieu, grand et bon ami , qu'il vous 
ait en sa sainte et digne garde. 

La signature du prince est contre-signée par le mi- 
nistre des affaires étrangères ou par le chancelier l'État 
La suscription porte: 

A monsieur , Président de la Bépublique 

La chancellerie aulique de Vienne est la seule qui 
continue encore de nos jours à se servir quelquefois de 
la langue latine dans la rédaction de ces sortes de 
lettres ou celle des lettres de créance. *) 

^) Voici un exemple du style et des formules employées ré- 
cemment par la chancellerie d'Autriche dans la lettre de créance 
donnée à l'Envoyé de l'empereur à Paris: 

Illustrissime Prœses, honoratissime et perdilecte amicel Ex 
amicis Utteris suis, etc.... 

.,,.Quare eumdem, qui amicissime meœ in ilïustrem vestram 
ac Gallicam Bempuhlicam voluntatis testis esse non recusabit, 
vohis, iîlustris&ime Prœses, tanquam insigni f avare suc plane 
dignissimum, iterum iterumque commendo, 

Dabam Viennœ, die i6 januarii 1850, 

Fbanciscus Josephus, imp. 

lllustrissimo Prœsidi inclytœ Beipublicœ Gallicœ, 

Domino Ludovico Napoleoni Bonaparto, amico meo hono- 
ratissimo et perdilecto. 

Une lettre de chancellerie de la reine d'Angleterre au même 
destinataire est rédigée en ces termes: 

Victoria, by the grâce of God, Queen of the United Kingdom 
of Great Britain and Ireland, Defender of the Faith, etc», To 

21* 
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liBTTBE DE CHAKCELLEBIE. 

Lettre du roi de Suède en réponse à la lettre du roi des 

BeuX'Siciles par laquelle ce prince lui avait annoncé 

son acceptation de la constitution espagnole. (1820.) 

Nous, Charles-Jean, par la grâce de Dieu, roi de Suède 
et de Norvège, etc., à très-haut et très-puissant prince, 
Botre frère et parent, et notre très-cher ami Ferdinand P', 
roi du royaume des Deux-Siciles, de Jérusalem, infant, duc 
de Parme, grand-duc héréditaire de Toscane, etc., etc. 

Très-haut et très-puissant prince, frère et parent, très- 
cher ami, 

Par vos lettres du 19 août, il a plu à V. M. de nous 
apprendre Thenreux changement de la forme du gouverne- 
ment qui a récemment eu lieu dans les États de Y. M. 
par l'acceptation de la constitution espagnole, avec quel- 
ques modifications nécessaires. Nous faisons des vœux 
pour que cet événement produise de nouveaux avantages 
et une prospérité parfaite et durable à V. M. et à ses 
sujets. En félicitant eux et vous. Sire, nous nous sommes 
persuadé que Tespoir que V. M. nourrit de Taccroisse- 
ment de la prospérité du peuple des Deux-Siciles sera 
exaucé par le Très-Haut, à la garde duquel nous recom- 

the Président of the French RepubUc sendeth greetingl Our 
good Friend, etc. 

And so We recommend You to the protection of the 

Almighty. 

Given at Our court at Osborne-House , in the Isle of Wight, 
the first day of August, in the year of our Lord one thousand 
eight hundred and forty nine, and in the thirteenth year o 
Our reign. 

Your good Friend, 
Victoria R. 
Falmerston. 
To the Président of the French Republic. 
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mandons Y. M. ainsi que la nonyelle forme de goayerne- 
ment de son royaume. 

Donné à Stockholm, en notre château royal le 16 sept. 
1820. 

De V. M. le bon frère, parent et ami, 

Chables-Jean. 
A, C, Kullberg. 



Lettres de cabinet 

Le cérémonial qui s'observe dans les lettres de ca-- 
binei est beaucoup moins rigoureux que ne Test celui 
des lettres de chancellerie; le style en est plus familier 
entre égaux, et moins solennel envers des inférieurs: 
aussi est-ce la forme employée de préférence dans la 
correspondance des souverains. 

Vedette. — Entre souverains: monsieur mon frère 
(let beau'frère), madame ma sœur (et beîle-sœur), mon- 
sieur mon cousin, ou mon cousin. 

Corps de la lettre. — Le souverain y parle de lui- 
même au singulier, en donnant à ses égaux le titre de 
Majesté^ d'Altesse royale, etc.; quelquefois aussi il se 
sert du mot Vous, qu'il emploie toujours quand la lettre 
s'adresse à des princes d'un rang moins élevé: ceux-ci 
qualifient toujours Sire les têtes couronnées, tant dans 
la souscription que dans le corps de la lettre. 

Courtoisie. — Quelques expressions obligeantes ou 
amicales, qui varient suivant les relations qui subsistent 
entre les deux souverains, terminent la lettre; exemple: 
Je saisis avec empressement cette occasion de renouveler 
à Votre Majesté les assurances de la haute estime et 
de Vamitié sincère avec lesquelles je suis de Votre 
Majesté le bon frère, N. 
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Souscription. — La signature du prince n'est point 
contre-signée par un secrétaire d'État. La lettre est 
scellée du petit sceau de TËtat; le format du papier 
est moins grand que ne l'est celui des lettres de chan- 
cellerie, et l'adresse est plus courte. 

Quand les lettres de cabinet sont autographes, c'est- 
à-dire écrites de la main du souverain, la rédaction en 
est quelquefois plus libre quant aux titres et aux for- 
mules d'usage, sans que la différence des rangs s'y fasse 
pour cela moins sentir. 

En général, les lettres de cabinet, et plus encore les 
lettres autographes, sont à l'égard des supérieurs une 
marque de respect, entre égaux une preuve d'amitié, et 
envers les inférieurs un témoignage spécial d'estime et 
d'affection. 

Lettres de faire-part, de félicitation, de condoléance. 

Il est d'usage aujourd'hui, entre la plupart des sou- 
verains de l'Europe, de se notifier mutuellement les 
événements importants, soit tristes, soit heureux, qui 
touchent la personne ou la famille du souverain, tels 
que l'avènement du prince au trône; le décès soit du 
prédécesseur, soit de la princesse femme du souverain, 
ou des princes et princesses du sang; les mariages, les 
naissances, les victoires remportées, etc. L'usage par- 
ticulier de cour à cour décide de la forme dans laquelle 
ces notifications et ces compliments de félicitation ou 
de condoléance doivent être rédigés; la plus usitée est 
celle des lettres de cabinet; ces lettres sont remises aux 
souverains par les ministres accrédités auprès d'eux. 

La réponse à ces sortes de notifications se modèle 
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SUT les sentiments qui ont été exprimés, en suivant, 
entre égaux, les mêmes formes. 

Le pape seul, même en écrivant en français aux sou- 
verains catholiques, place toujours en tête de sa lettre 
son nom en latin, suivi de la phrase consacrée: Caris- 
sime in Christofili noster! salutem et apostolicam bene- 
dictionem! Il dit Nous en parlant de lui-même, et Vous 
en s'adressant au souverain, qu'il qualifie aussi du titre 
qui lui est dû. Majesté, Altesse royale, etc. 

La formule finale est généralement celle-ci: Nous 
^ous donnons de tout notre cœur notre bénédiction pater- 
nelle, La date, ainsi que l'année du pontificat, se met 
ea latin; exemple: datum Romœ in œdibus Vaticanis...,, 
apud S. Mariam majorem,,.,^ die,.,, mensis.,,,, anni.,,., 
pontificatus nostri „., 

Les souverains catholiques en écrivant au pape le 
qualifient, ainsi qu'il a été dit ailleurs, Très-Saint Père, 
Votre (Sa) Sainteté. Ils terminent ordinairement leur 
lettre par la formule suivante: 

Sur ce, je prie Dieu, Très-Saint Père, qu'il vous 
conserve longues années au gouvernement de notre mère 
la sainte Église, Votre dévoué fils, N. 

Nous n'avons rien à dire des lettres patentes, sinon 
que cette expression ne désigne point une catégorie par- 
ticulière de lettres émanées du souverain, mais qu'elle 
s^applique, d'une manière générale, à divers actes ou 
documents signés du chef de l'État, et portés officielle- 
ment, ainsi que le préambule le signifie, à la connaissance 
du public. (Nous, N,,.., empereur (ou roi) de...., à tous 
présents et à venir savoir faisons, etc.) ^) 

^) Les lettres patentes sont scellées dn grand sceau de FÉtat, 
et contre-sigçiées par un secrétaire d'État. 
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C'est ainsi que les manifestes, les proclamations, les 
actes de prise de possession ou de cession sont ordi- 
nairement publiés sous forme de lettres patentes. Le 
sens propre des mots (litterœ apertœ^ patentes) indique 
précisément cette publicité des actes ainsi formulés; à 
l'opposé de ce qu'exprime le terme de lettres closes, 
lesquelles lettres ne concernent que des objets d'admi- 
nistration intérieure, et ne s'adressent qu'à des per- 
sonnes en charge ou à des corps constitués. 

LBTTBES DB FAIRE -PART. 

(Entre souverains,) 

Monsieur mon frère, je m'empresse d'informer V. M. 
que les cérémonies du mariage de mon neveu le duc de.... 
avec la princesse.... de.... ont été célébrées à.... le.... de 
ce mois. Les sentiments que Y. M. m'a toujours montrés, 
et auxquels les miens correspondent entièrement, me per- 
suadent qu'elle voudra bien prendre part à la joie que 
me fait éprouver un événement qui assure le bonheur de 
ma famille. V. M. ne doit pas douter que je ne prenne 
de mon côté le plus vif intérêt à tout ce qui peut lui 
être agréable; et c'est pour moi un nouveau plaisir de 
trouver cette occasion de lui renouveler les assurances 
de la sincère estime et de la parfaite amitié avec lesquelles 
je suis, monsieur mon frère, de V. M. 

le bon frère, 
N. 



Monsieur mon frère, les instances réitérées de ma famille 
m'ont déterminé à contracter un nouveau mariage, et les 
liens de parenté qui m'unissent à l'auguste maison régnante 
de .... m'ont porté à choisir pour épouse la princesse ...., 
nièce de S. M. le roi de .... et ôUe de S. A. R. le prince 
de ...., bien persuadé que les vertus et les aimables qualités 
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de cette princesse contribueront puissamment à mon bonheur. 
Les épousailles ont eu lien à ...., le .... de .*.., et la reine, 
ma très-chère et très-aimée épouse, étant arrivée en cette 
capitale, après un heureux voyage, le .... du présent mois, 
la ratification personnelle du mariage s'est faite le soir du 
même jour. Convaincu de l'intérêt que Y. M. prend à 
tout ce qui peut contribuer à mon bonheur et à celui de 
ma famille, je m'empresse de lui faire part de cette union, 
bien assuré qu'elle partagera ma vive satisfaction. Saisis- 
sant cette occasion pour renouveler à Y, M. l'assurance 
de mon amitié sincère, je prie Dieu qu'il vous ait, monsieur 
mon frère, en sa sainte et digne garde. De Y. M. 

le bon frère, 
N. 



Monsieur mon frère, je m'empresse de communiquer à 
Y. M. le mariage arrêté entre mon bien-aimé fils le prince 
de .... et S. A. R. madame la princesse de ...., dont les 
fiançailles ont eu lieu à ...., le .... En me donnant une 
belle-fille dont les vertus et les éminentes qualités pro- 
mettent de faire le bonheur de mon fils, cette alliance 
accomplit tous les vœux que peut former un père. Je suis 
trop persuadé des sentiments que Y. M. me porte ainsi 
qu'à ma maison pour ne pas être assuré qu'elle partagera 
la satisfaction que cet heureux événement me fait éprouver. 
Il m'est infiniment agréable que cette circonstance me 
procure l'occasion de lui renouveler l'expression de l'estime 
et de l'amitié sincère avec lesquelles je suis, monsieur 
mon frère, de Y. M. 

le bon frère. 



Monsieur mon frère, j'éprouve un sensible plaisir de 
pouvoir annoncer à Y. M. que la célébration du mariage 
de ma fille bien-aimée, la princesse de ...., et de S. A. R. 
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le prince ...., a eu liea à ...., le .... Les marques d'intérêt 
que y. M. m^a données dans tout ce qui concerne ma 
famille me sont un sûr garant de la part qu'elle voudra 
bien prendre à cet heureux événement. Soyez persuadé, 
monsieur mon frère, que de mon côté j'apprendrai con- 
stamment avec la plus vive satisfaction ce qui peut con- 
tribuer au bonheur de Y. M., et que je saisirai toujours 
avec plaisir les occasions qui pourront s'offrir à moi de 
lai réitérer Tassurance des sentiments de haute estime et 
d*amitié parfaite avec lesquels je suis, monsieur mon frère, 

^® ^' ^' le bon frère, 

N. 

Monsieur mon frère, j'ai la satisfaction de pouvoir no- 
tifier à V. M. que la princesse de...., ma très -chère 
belle -fille, est heureusement accouchée aujourd'hui d'un 
prince. Persuadé que V. M. voudra bien prendre à cet 
événement la même part que je prends à tous ceux qui 
intéressent sa personne et sa maison royale, je m'em- 
presse de mettre à profit cette occasion pour cimenter 
par un nouveau lien d'intimité les relations qui déjà nous 
unissent, et assurer, dès sa naissance, au prince mon 
petit-fils Taffection de V. M. D'après ce double motif, je 
me joins au prince de .... pour vous prier, monsieur mon 
frère, d'accepter d'être parrain du jeune prince. Si V. M. 
veut bien accueillir cette demande, j'y reconnaîtrai avec 
sensibilité le premier gage de la bienveillance que, par 
amitié pour moi et pour le prince et la princesse de ..., 
Y. M. veut bien accorder dès à présent à mon petit-fils. 
A mesure qu'il avancera en âge, je m'attacherai à lui en 
faire sentir le prix et à l'en rendre digne. C'est avec un 
véritable plaisir que je renouvelle ici à Y. M. les assu- 
rances des sentiments de haute estime et d'attachement in- 
violable avec lesquels je suis, monsieur mon frère, de Y. M. 

le bon frère, 
K 
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Du roi de France Louis XYIII au roi de Prusse, 

Monsieur mon frère, un horrible attentat vient d'enlever 
à sa famille et à la France mon bien-aimé neveu le duc 
de Berry. Ce prince, si digne de ma tendresse et de 
Taffection de mes peuples, n*a survécu que quelques heures 
au coup qui Ta frappé. Il a expiré le .... de ce mois, à 
six heures et demie du matin. 

En annonçant à V. M. un si cruel événement, je n'es- 
saierai point de lui exprimer la douleur que j'en éprouve. 
Je suis assuré que V. M. la ressentira bien vivement; 
j'en ai pour garant les preuves qu'elle m'a constamment 
données de ses sentiments pour moi. C'est dans cette 
persuasion que je lui renouvelle les assurances de la 
sincère estime et de la parfaite amitié avec lesquelles je suis, 
monsieur mon frère, de V. M. j^ ^^^ ^^^^^^ 

Louis, 



Du roi de France Charles X au roi de Prusse. 

Monsieur mon frère, c'est avec la plus profonde affliction 
que j'annonce à Y. M. la mort du roi mon bien-aimé et 
très-honoré seigneur et frère, décédé le .... Les sentiments 
de piété qui l'animaient lui ont donné le courage de sup- 
porter avec calme et résignation, jusque dans ses derniers 
moments, les souffrances qu'il ressentait depuis si longtemps. 
Les témoignages multipliés d'affection que V. M. a donnés 
à ce prince et à sa famille, ainsi que la connaissance 
qu'elle avait de ses vertus et de ses qualités personnelles, 
me donnent l'entière confiance qu'elle prendra part à la 
vive douleur que me cause ce funeste événement; j'éprou- 
verai une véritable consolation des marques d'attachement 
que V. M. voudra bien me donner dans cette triste cir- 
constance. Je la prie d'être persuadée que je saisirai avec 
empressement toutes les occasions qui pourront la con- 
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vaincre de la hante estime et de rinvariable amitié ayee 
lesquelles je suis, monsieur mon frère, de Y. M. 

le bon frère, 
Chaslbs. 



(Entre des souverains et des membres de familles souveraines.) 

Sire, 

L^honneur d^une alliance avec l'auguste maison de Y. M. 
me fait un devoir bien doux de lui faire part de mon 
mariage avec madame la princesse ...., fille de LL. MM. 
le roi et la reine de .... La célébration a eu lieu dans 
cette ville le .... de ....; mon empressement dans cette cir- 
constance est encore augmenté par le souvenir de la ré- 
ponse que Y. M. daigna m'adresser au sujet de la mort 
de l'un des deux frères que j'ai eu le malheur de perdre. 
Les expressions de Y. M., aussi dignes de son caractère 
que du rang suprême où sa naissance Ta placée, étaient 
remplies d'intérêt pour ma maison et pour moi. Elles me 
pénétrèrent dès lors de dévouement et de reconnaissance. 
Puissé-je, Sire, avoir des occasions de le manifester à 
Y. M.! Puissé-je en avoir de contribuer enfin, comme je 
n'ai cessé de le désirer, à défendre par mes faibles actions 
et mes faibles moyens cette grande cause de tous les 
princes que je ne désespérerai jamais de voir triompher. 

Que Y. M. daigne recevoir l'hommage du respect avec 
lequel je suis. Sire, de Y. M. le très-humble et très-obéis- 
sant serviteur, N, 

Madame ma sœur, c'est un devoir bien doux à mon 
cœur de vous annoncer que la célébration du mariage de 
ma fille bien-aimée, la princesse ...., et de S. A. le prince 
de ...., a eu lieu le .«.. à .... Les sentimeûts que je vous 
connais, madame et chère sœur, et l'attachement dont 
vous m'avez donné des preuves réitérées, me sont garants 
de la joie que vous causera une nouvelle aussi agréable 
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pour tonte ma famille. La part que Y. A. R. voudra bien 
prendre à cet heureux événement joutera infiniment à la 
satisfaction des jeunes époux, comme rien ne saurait con- 
tribuer davantage à la mienne que la conviction de son 
constant bonheur. Agréez-en Tassurance, madame ma 
sœur, ainsi que l'expression des sentiments d'estime et de 
tendre amitié avec lesquels je suis de V. A. R. 

le bon frère, 
K 

Sire, 
Je m'empresse d'avoir l'honneur de faire part à V. M. 
que madame la duchesse de ...., ma femme, est heureuse- 
ment accouchée, le .... de ce mois, d'un fils, qui porte le 
titre de duc de .... Le roi de .... a daigné le tenir sur 
les fonts de baptême avec madame la duchesse de ...., et 
lui a donné pour noms .... Je saisis avec une bien vive 
satisfaction cette heureuse occasion de me rappeler res- 
pectueusement au souvenir de V. M., et de lui témoigner 
ma profonde reconnaissance pour les bontés, bien vivement 
senties, dont elle a daigné me combler, lorsque j'ai été 
assez heureux pour lui faire ma cour à .... J'ose vous 
supplier. Sire, de vouloir bien me les continuer, et de re- 
cevoir l'hommage du respect avec lequel je suis. Sire, de 
V. M. le très-humble et très-obéissant serviteur, 

N. 



Sire, 
J'ai l'honneur de faire part à Y. M. que madame la 
duchesse de ...., ma femme, est accouchée le .... d'une fille, 
qui a reçu les noms de ...., et qui porte le titre de made- 
moiselle de .,.., selon ce que le roi de .... a prescrit. C'est 
avec bien de l'empressement que je saisis cette occasion 
de me rappeler au souvenir de V. M., et de lui offrir de 
nouveau Texpression de ma reconnaissance pour les marques 
d'intérêt qu'elle a daigné me donner en plusieurs circon- 
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stances. Je la supplie d'agréer Thommage du respect a^ec 
lequel je sois, Sire, de V. M. le très-humble et très-obéis- 
sant serviteur, N. 



LETTBES DE FELICITATION. 

(Entre souverains.) 

Monsieur mon frère, j'ai été fort sensible à ce que 
y. M. a bien voulu m'annoncer elle-même son mariage, et 
celui de S. A. R. monsieur son frère avec madame la 
princesse .... Je n'avais pas attendu ce moment pour par- 
tager la satisfaction que cette double union doit donner 
à Y. M., et la joie que cet événement doit causer à ses 
fidèles sujets. 

y. M. rend justice à mes sentiments en supposant que 
cette nouvelle m'a été particulièrement agréable. Je ne 
doute pas qu'elle ne trouve dans les vertus et dans les 
hautes qualités de la reine son épouse tout ce qu'il faut 
à son bonheur et à celui de ses peuples. Les liens qui 
nous unissent et qui unissent nos États respectifs sont et 
seront toujours des liens d'amitié et de bienveillance; je serai 
toujours jaloux de les entretenir et de les resserrer. En fai- 
sant des vœux sincères pour la conservation de y. M. et pour 
la prospérité de son règne, je la prie d'être convaincue 
de la haute estime et de l'amitié parfaite avec lesquelles je 
suis, monsieur 'mon frère, de y. M. le bon frère, 

jy. 

Monsieur mon frère, je m'intéresse trop vivement à tout 
ce qui touche y. M. pour n'avoir pas partagé la joie 
qu'elle éprouve, en recevant la lettre par laquelle elle 
m'annonce la célébration du mariage de sa très-chère fille 
la princesse .... avec le prince .... y. M. connaît trop les 
sentiments d'attachement que j'ai pour elle pour douter 
de la sincérité de ceux que je ressens en lui offrant mes 
félicitations sur une alliance qui contribue autant à son 
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bonheur personnel qu'à la prospérité de sa maison. C'est 
avec un véritable plaisir que je saisis une occasion aussi 
agréable pour exprimer à V. M. les nouvelles assurances 
de la haute estime et de la sincère amitié avec lesquelles 
je suis, monsieur mon frère, de V. M. 

le bon frère, 
N. 

Monsieur mon frère, V. M. a voulu me donner un nou- 
veau témoignage de son amitié en m'annonçant un événe- 
ment aussi heureux que la célébration du mariage de sa 
très-chère et digne fille madame la princesse.... avec 
S. A. R. le prince de .... La justice que V. M. rend à 
mes sentiments, en ne doutant pas de la part très-vive 
que je prends constamment à tout ce qui la regarde, ainsi 
qu'au bonheur de son illustre maison, sera toujours pour 
moi le sujet de la plus grande satisfaction. Je la prie 
également d'être persuadée que je suis extrêmement sen- 
sible aux nouvelles assurances de son attachement, que 
j'ai trouvées dans sa lettre du .... de .... Le mien pour 
V. M. ne se démentira jamais ; il est aussi inviolable que 
la haute estime avec laquelle je suis, monsieur mon frère, 
de V. M. le bon frère, 

. J\r. 

Monsieur mon frère, c'est avec la plus vive satisfaction 
que j'ai appris, par la lettre de V. M. du .... de ...., que 
S. A. R. madame la princesse de .... est heureusement 
accouchée le même jour d'un prince. Je partage la joie 
que^ cet événement a fait éprouver à V. M. et à sa maison 
royale; et, saisissant avec empressement toutes les occasions 
de resserrer les liens qui nous unissent, je me félicite 
d'être le parrain du jeune prince, et d'avoir ainsi un titre 
de plus pour lui donner, dans la suite, des preuves de 
l'intérêt que je prendrai toujours à sa prospérité, et de 
l'affection inaltérable que j'ai vouée à son auguste famille. 
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En formant des yœaz sincères pour la santé de la prin- 
cesse de .... et pour celle du nonvean-né, je réitère à Y. M. 
les assurances des sentiments d'estime et d'amitié con- 
stantes avec lesquels je sois, monsieur mon frère, de Y. M. 

le bon frère, 
N. 



Monsieur mon frère et beau-frère, j'ai reçu avec autant 
de plaisir que de reconnaissance la lettre par laquelle il 
a plu à Y. M. de m'informer de l'heureuse délivrance de 
S. A. R. madame la princesse de .... Je partage bien 
vivement la satisfaction que cet événement doit faire éprouver 
à Y. M., et fais bien des vœux pour la prompte convales- 
cence de l'auguste accouchée et la santé du prince à qui 
elle a donné le jour. C'est toujours avec le même plaisir 
que je renouvelle à Y. M. l'assurance de ma haute estime 
et de l'attachement inviolable avec lequel je suis, monsieur 
mon frère et beau-frère, de Y. M. 

le bon frère, 
K 

Monsieur mon frère, les événements heureux qui rap- 
pellent Y. M. sur le trône de ses ancêtres excitent l'in- 
térêt général de l'Europe; mais ils intéressent d'une ma- 
nière bien plus particulière les souverains qui se sont 
alliés pour la plus juste des causes, et qui bénissent 
aujourd'hui la Providence d'avoir couronné leurs efforts. 
C'est pour vous exprimer ces sentiments, Sire, que j'ai 
l'honneur de vous envoyer le lieutenant général de .... 
Rendez-vous aux vœux de vos peuples; revenez bientôt 
dans votre capitale, et daignez vous convaincre qu'il ne 
manque au bonheur de la .... que la présence de son roi. 
Le moment où il me sera permis d'offrir de vive voix à Y7m, 
mes sincères félicitations sera un des plus heureux de 
ma vie. 
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Je suis, avec te pins hante considération et nn attache- 
ment inviolable, monsieur mon frère, de Y. H. 

le bon frère, 



Réponse à la lettre précédente. 
Monsieur mon frère et cousin, en lisant dans la lettre de 
Y. M. Texpression des sentiments qui raniment, je me 
suis doublement félicité d'être devenu le gage d'une ré- 
conciliation durable et sincère entre la .... et les souverains 
magnanimes qui n'ont voulu triompher que pour répandre 
des bienfaits. Cet éloge est particulièrement dû à Y. M., 
dont les braves armées ont montré une si grande constance 
dans les dangers, une si noble modération dans la victoire. 
J'ai déjà donné à M. le comte de .... les assurances de la 
vive sensibilité avec laquelle je recevais les témoignages 
d'amitié que me donnait Y. M.; mais il me tarde de les 
lui renouveler de vive voix, ainsi que éelle de l'attache- 
ment avec lequel je suis, monsieur mon frère et cousin, 
de Y. M. le bon frère et cousin, 
N. 

(Entre des souverains et des membres de familles souveraines.) 
Monsieur mon frère et cousin, j'ai été très-sensible à 
l'attention que Y. A. R. m'a témoignée en m'annonçant 
par sa lettre du .... de .... le mariage de S. A. R. le duc 
de ...., son fils, avec madame la princesse .... Cet heureux 
événement doit être pour elle et pour toute sa maison 
royale une source de nouvelles satisfactions. J'y prends 
une part vive et sincère; et, en adressant à Y. A. R. mes 
félicitations pour elle et pour ses augustes enfants, je lui 
réitère l'assurance de la plus parfaite estime et dç l'a- 
mitié avec lesquelles je suis, monsieur mon frère et cousin, 
de Y. A. R. le bon frère et cousin, 
N. 

MA.STCNS, Qaide diplomatique. Il, 3. 22 
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Honsieor mon couBia, je. prends nne part bien sincère 
à la nonvelle de Thenrense délivrance de madame la 
duchesse de ...., que Y. A. S. a en Tattention de m* an- 
noncer par sa lettre dn .... du. mois passé, et Je la prie 
d'en agréer mes félicitations, ainsi que Texpression des 
yœux que je fais pour la conservation du priiice nouveau- 
né. Je saisis avec plaisir cette occasion pour réitérer à 
Y* A. S. l'assurance de Tintérèt que je prendrai constam- 
ment à tout ce qui la concerne et peut contribuer à son 
bonheur, par suite des sentimeats d'estime et d'amitié avec 
lesquels je suis, monsieur mon cousin, de Y. A. S. 

le très-affectionné cousin, 
N. 



Monsieur mon frère, je me rappelle trop vivement les 
prévenances aimables et délicates que vous avez eues pour 
moi pendant mon séjour à .... et les heures agréables que 
j'ai passées dans la société de Y. A. B. et dans celle de 
sa famille, pour ne pas prendre une part bien sincère à 
l'heureux événement qui vient encore augmenter votre 
bonheur domestique. Je ne puis que vous remercier de 
ce que Vous avez bien voulu me l'annoncer vous-même 
dans le langage du cœur et de l'amitié. Je prie V. A. B. 
d'être persuadée que je réponds h ces sentiments par les 
miens, et que je fais des vœux bien ardents pour sa pros- 
périté et pour celle de sa nombreuse et brillante famille. 
Mes fils ont été fort touchés de votre souvenir, et vous 
assurent que vous occupez toujours une grande place dans 
leur cœur. . Agréez l'assurance de ma haute estime et du 
sincère attachement avec lequel je suis, monsieur mon 
frère, de Y. A. B. le bon frère, 

N. 
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LETTEES DE CONDOLÉANCE. 

(Ihitre souverains.) 
Monsieur mon consin et oncle, c'est avec nne profonde 
donlenr qile je viens d'apprendre par la lettre que Y. M. 
a bien yonla m'adresser en date du .... de .... le décès de 
S. A. B. madame la princesse de .... Le sincère et pro- 
fond attachement que j'ai toujours porté à cette princesse 
et le vif intérêt que je ne cesse de prendre à tout ce qui 
coneeme y. M. et son auguste famille, lui diront assez, 
j'espère, à quel point j'ai été affecté par cet événement 
malheureux. En formant des vœux ardents pour que la 
Providence veuille consoler V. M. de cette cruelle perte, 
et éloigner pour longtemps tout ce qui pourrait affliger 
ses jours précieux, je supplie V. M. d'agréer l'expression 
réitérée de la haute considération et de l'attachement in- 
altérable avec lesquels je suis monsieur mon cousin et 
oncle,, dé V. M. 

le bon cousin et neveu, 

; jf. 

Monsieur mon frère, l'événement douloureux que V. M. 
m'annonce par sa lettre du .... du décès de la reine son 
épouse m'a d'autant plus vivement affecté, qu'éprouvé moi- 
même par un coup aussi funeste et dont le triste sou- 
venir est à jamais ineffaçable, je connais l'impression pro- 
fonde et l'amertume que laisse dans le cœur une perte 
aussi cruelle. Puisse la Providence, Sire, vous accorder 
toutes les consolations dont vous avez besoin, dans ces 
moments de tristesse, et répandre une longue suite de 
prospérités sur vous et votre royale famille! Je réitère 
à V. M. l'assurance des sentiments d'amitié et de consi- 
dération distinguée avec lesquels je suis, monsieur mon 

frère,, de Y-. M. 

le bon frère, 

^ . JY. 

22» 
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Monsieur mon frère, la lettre que Y. M. m*a adressée 
en date du .... de ...., m*a confirmé la triste nouvelle de 
rhorrible attentat dont S. A. R. le duc de .... a été la 
malheureuse yictime. Y. M. connaît trop bien les senti- 
ments que je lui ai voués pour ne pas être pleinement 
convaincue de la part bien sincère que je prends à un 
événement qui a dû plonger Y. M. et son auguste famille 
dans la plus profonde affliction, et qui a rempli d^effroi 
TEurope entière. En formant des vœux ardents pour que 
la Providence veille sur les jours précieux de V. M. et 
la préserve elle et sa maison royale de nouveaux malheurs, 
je lui renouvelle Tassurance des sentiments de parfaite 
estime et de haute considération avec lesquels je serai 
toiigonrs, monsieur mon frère, de Y. M. 

le bon frère, 
N. 



Monsieur mon frère, la mort du roi .... de glorieuse 
mémoire a dû affliger profondément Tàme sensible de 
de Y. M. La douleur qu^elle éprouve en perdant un 
prince qui avait pour elle tous les sentiments d'un père 
est trop juste et trop légitime pour ne pas être partagée. 
Toute la .... porte le même deuil. Mais la •... entière et 
tous ses véritables amis se félicitent et se consolent en 
même temps en voyant les principes et les vertus du feu 
roi revivre dans son digne successeur. Y. M. connaît trop 
les sentiments que je lui ai voués pour ne pas être con- 
vaincue de la part que je prends à son avènement au 
trône. Les liens d*amitié qui unissent la .... et la ...., bien 
loin de s'affaiblir, ne feront, j'espère, que se resserrer 
davantage. Les sentiments de Y. M. et l'influence bien 
méritée qu'elle a toujours eue sur les relations politiques 
de la .... avec ses voisins ne me permettent pas de douter 
que les nôtres resteront les mêmes, et que le même esprit 
les dirigera. Je prie Y. M. d'être persuadée que de ma 
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part rien ne troublera la bonne harmonie qni règne entre 
nous, comptant snr nne parfaite réciprocité. C'est en 
assurant Y. M. de ma sincère et inviolable amitié qne je 
lui demande la continnation de la sienne. 

N. 

Monsieur mon frère, la triste nouvelle du décès de S. M. 
le roi de ..... vient de m'être confirmée par la lettre 
de y. M.y en date du .... de février. Elle connaît trop 
bien les sentiments qui m'animent pour sa royale maison 
pour ne pas être persuadée de la part sincère que je 
prends à un événement d'autant plus funeste qu'il a atteint 
y. M. dans un moment où elle était encore profondément 
affligée de la perte cruelle d'une épouse chérie. Je fais 
des vœux pour que la Providence vous accorde, monsieur 
mon frère, toutes les consolations dont vous devez avoir 
besoin dans ces tristes circonstances, et je m'empresse de 
vous réitérer les assurances d'amitié et de considération 
distinguée avec lesquelles je suis, monsieur mon frère, 
de y. M. le bon frère, 
N. 

Au roi de France Charles X. 

Monsieur mon frère, y. M. a trop bien pressenti elle- 
même la part vive et douloureuse que je prends à l'af- 
fliction où l'a plongée le décès du roi son frère, pour 
qu'il me reste aucun témoignage à lui faire agréer à cet 
égard. Rien ne pourra affaiblir l'intérêt que j'attache à 
jamais h la mémoire d'un prince avec lequel j'ai eu le 
bonheur d'avoir des rapports personnels, et qui, par ses 
rares et éminentes qualités, m'a de tout temps inspiré 
autant d'estime que d'attachement. «Timplore dans ce mo- 
ment d'amertume pour y. M. les consolations de la divine 
Providence. Grâce à la sagesse du roi son prédécesseur, 
son règne commence sous les plus heureux auspices. Je 
sais ce qne la France et l'Europe ont à se promettre de 
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ce règne, et Je me livre avec la plus entière confiance à 
des espérances fondées sar le caractère, les principes et 
les yertns de Y. M. Elle m*a donné en différentes occa- 
sions des marques de son amitié. Je la prie de croire 
que j'y mets le plus haut prix,, et qu'elle trouvera tou- 
jours chez moi le même empressement à lui offrir des 
preuves de la haute considération et de l'invariable attache- 
ment avec lesquels je suis, monsieur mon frère, de Y. M. 

le bon frère, 



Lettres politiques des souverains. 

Dans les pays où la constitution organique de l'Ëtat 
consacre l'irresponsabilité (plus fictive que réelle) du 
prince, une juste réserve impose au souverain l'obli- 
gation de laisser aux ministres responsables la direction 
ostensible des affaires. 

Là, au contraire, où aucun contre-poids légal ne 
balance la liberté d'action du chef de l'État, on ne doit 
pas attendre de celui qui se sent ou qui se croit ca- 
pable qu'il s'efface, à. l'intérieur, derrière son cabinet, 
et s'abstienne, au dehors, de guider lui-même ses agents 
ou de s'entendre directement avec ses égaux. 

Ces lettres sont, à raison de leur source, étrangères 
de fait aux études diplomatiques; en reproduisant ici 
quelques-unes des premières, nous ne les donnons que 
pour satisfaire, au besoin, la curiosité du lecteur* 

LETTEES DE SOXTVEBAINS A SOUVEBAINS BUE PIVEBS 
OBJETS P0LITIQX7ES. 

L'empereur Joseph II au roi de Prusse. (1778.) 
Monsieur mon frère, si j'ai différé jusqu'à ce moment 
de remplir la promesse que nous nous sommes faite, tant 
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à Keisse qu'à KenstacK, de nom écrire directement, c'est 
que, préparé à tous les événements, je Toolais attendre 
d'être moi-même éloigné de la capitale, et par conséquent 
de tonte intrîgne politique, pour communiquer à Y. M. 
mes idées, que je crois plus favorables à nos vrais in- 
térêts que toute brouillerie que nous pourrions avoir en- 
semble. Je les ai rédigées dans le projet de convention 
ci-joint, que j'ai l'honneur de lui envoyer. Je n'y ajoute 
aucune réflexion, bien certain qu'il ne lui échappera aucune 
de celles que ce grave sujet peut faire naître. En même 
temps je fais donner à Cobenzel les pleins-pouvoirs né- 
cessaires pour que, si V. M. adopte ce projet, il puisse 
être immédiatement signé; si au contraire elle désirait 
quelque changement ou explication sur des accessoires, je 
la prie de me les faire directement connaître. Elle peut 
compter d'avance que je ne m'y refuserai pas , si je le 
puis; par contre, tout sera dit si le projet ne lui convient 
en aucune façon. 

Je serais vraiment charmé de raffermir par là de plus 
en plus une bonne intelligence qui seule doit et peut faire 
le bonheur de nos peuples; amitié qui se fonde chez moi 
sur la haute estime que le génie de Y. M. m'a inspirée, 
qu'une connaissance personnelle a accrue, et que je sou- 
haite vivement de perpétuer par les témoignages réitérés 
de l'attachement sincère avec lequel je serai toujours, 
monsieur mon frère et cousin, votre très-affectionné frère 
et cousin, 

Olmtltz, le 13 avril 1778. Joseph. 



Frédéric II, roi de Prusse^ à Vempereur Joseph IL 
(1778.) 

Monsieur mon frère, rien ne peut être plus glorieux 
pour Y. M. I. que la résolution qu'elle daigne prendre 
d'essayer de éonjurer l'orage qui se prépare et qui menace 
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tant de peuples innocents. Les succès, Sire, que les plus 
illustres capitaines ont sur leurs ennemis se partagent entre 
bien des hommes qui j concourent par leur valeur; mais 
les bienfaits des souverains envers Thumanité leur sont 
uniquement attribués, parce qu'ils tiennent à la bonté de 
leur caractère comme à l'élévation de leur génie. Il n'est 
aucune espèce de réputation à laquelle Y. M. I. n'ait droit 
de prétendre, qu'il s'agisse d'actions héroïques ou d'actes 
de modération; je la crois également capable des uns et 
des autres. Y. M. L peut être persuadée que j'agirai 
franchement et je me prêterai de bonne foi à tous les 
moyens de conciliation que l'on pourra proposer, d'une 
part, pour prévenir l'effusion du sang innocent, et, de 
l'autre, pour rendre témoignage des sentiments d'admiration 
que j'ai pour votre personne. Que Y. M. I. soit persuadée 
que si je me suis hasardé à lui faire part de mes senti- 
ments pour elle, c'est qu'ils sont l'expression pure et 
simple de la vérité. En attendant ce qu'il plaira à Y. M. I. 
de régler pour l'importante négociation dont il s'agit, je 
la prie de me croire avec tous les sentiments de la plus 
parfaite estime et de la plus haute considération, monsieur 
mon frère, de Y. M. I. 

le bon frère et cousin, 
Fbédébic. 
Schoeuwalde, le 20 avril 1778. 



Le prince Eugène ^ vice-^oi d'Italie ^ au pape Pie VU. 

(1807.) 

Très-Saint Père, 

A peine de retour à Milan d'un voyage que j'ai été 
obligé de faire dans les provinces vénitiennes, je m'em- 
presse de répondre à la lettre que Y. S. m'a fait l'hon- 
neur de m'écrire le 11 mars. J'ose espérer que Y. S» 
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me pardonnera de ne Tavoir pas fait pins tôt, et je 
m'estimerais très-henrenx si elle daignait m'assurer qne 
mon espérance n'a pas été déçne. 

J'ai examiné ayec la plus scrupnleuse attention les 
plaintes de Y. S.; elle ne sera dorénavant plus dans le 
cas de m'en adresser de semblables. J'ai fait donner au 
général Tisson tons les ordres, et fait faire tontes les dé- 
fenses qne Y. S. a désirées. 

Mais puisque Y. S. m'a fait l'honneur de s'adresser 
directement à moi pour un objet exclusivement relatif à la 
ville d'Ancône, il ne lui déplaira pas que je saisisse l'oc- 
casion qu'elle m'a fournie de lui écrire pour l'entretenir, 
avec candeur et loyauté, d'un objet qui présente un in- 
térêt mille fois plus important et plus général. 

Je veux parler de cet état d'abandon où elle semble 
laisser l'Église d'Italie, par le retard que son cabinet met 
à l'institution des évêques que S. M. I. a nommés. 

Que Y. S. daigne rendre justice aux sentiments qui 
m'ont inspiré les observations que je vais lui soumettre. 
Qu'elle daigne se souvenir que ces observations sont con- 
fidentielles et n'ont rien d'officiel, et que ce n'est pas à 
sa politique seule, mais que c'est à son cœur que je les 
adresse. 

Je commence par rappeler les faits. (Suit Vénoncé des 
faits.) 

Je ne dis rien à Y. S. pour faire excuser la longueur 
et l'ingénuité de mes observations. J'ose me persuader 
que Y. S. considérera cette lettre comme la preuve la 
moins équivoque de ma profonde vénération pour son ca- 
ractère sacré, et de mon respectueux attachement pour 
sa personne. 

Je prie Y. S. de répandre sur moi sa bénédiction, et 
je supplie Dieu, Très-Saint Père, qu'il vous conserve de 
longues années pour le gouvernement de l'Église. De Y. 
S, le très-dévoué fils, le vice- roi d'Italie, prince de Yenise, 

Eugène-^NapoUon, 
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Réponse du Pape à la lettre précédente. 

Dilectissimo in Christo filio nostro Eogenio-Napoleoni, 
Italici regni pro-regi, Mediolamim. 

Dilectissime in Christo fili noster! salntem et apostoU- 
cam benediotioHem. 

G^est une consolation ponr notre cœur qne de voir, par 
la réponse de V. A. I. à la lettré qne uons Ini ayons 
écrite an sujet du général Tisson, rattachement filial qne 
Y. A. ï. professe pour nous, et le désir qu'elle exprime 
que nous en soyons persuadé. Nous n'en avons jamais 
donté, et nous pouvions attribuer à toute autre cause 
qu'à un défaut d'intérêt pour nous le retard de cette ré- 
ponse; c'est là ce dont V. A. L désirait être assurée par 
nous-même. Nous aussi, nous avons retardé notre ré- 
ponse plus que nous ne l'aurions voulu, non moins à 
cause de la multiplicité des affaires, qne parce que nous 
avons voulu nous en occuper d'une manière particulière, 
le contenu de la lettre de Y. A. I. nous touchant de trop 
près pour ne pas exiger de notre part de sérieuses ré- 
flexions. Nous allons lui faire connaître nos sentiments 
avec cette franchise qui est dans notre caractère. Étran- 
ger, par la nature de notre institution, à des considéra- 
tions politiques, nous parlerons à Y. A. I. avec confiance le 
langage franc de la vérité, que nous prescrivent les devoirs 
de notre saint ministère. (Suit un exposé détaillé des 
faits et des observations qui y ont rapport,) 

Nous avons tâché de seconder autsmt qu'il nous a été 
possible les vœux pieux de Y. A. I.; nous la prions d'être 
persuadée de toute notre bienveillance paternelle, et de la 
disposition où nous sommes de lui en donner, dans toutes 
les occasions, les preuves les plus convaincantes. En at- 
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tendant, et comme gage de notre affection, nous Ini don- 
nons de tout notre cœur la bénédiction aspostolique. 

Fim P. riL 
Datum die quarta jolii 1807. 



Lettre du Prince régent cP Angleterre au roi de France. 

Carlton-House, le 5 août 1814. 

Monsieur mon frère et cousin, la longue résidence de 
V. M. dans ce pays vous a mis en état d'apprécier les 
sentiments de la nation britannique sur le commerce des 
esclaves. L'ambassadeur du roi à la cour de V. M. mettra 
sous les yeux de V. M. les demandes successives et so- 
lennelles qui m'ont été adressées par les deux chambres 
du parlement, et les assurances que je leur ai données 
de ne pas discontinuer mes efforts pour délivrer l'Afrique 
de cette longue suite de souffrances qui sont inséparables 
d'un commerce si inhumain. Le cœur bienveillant de V. 
M. rejette, j'en suis sûr, la continuation d'un trafic qui. 
arrête toute perspective de civilisation' et d'amélioration 
dans un vaste continent; et je sollicite V. M. d'employer 
ges puissants efforts pour accélérer le moment de son 
extinction universelle. La voix et l'exemple de Y. M. 
auront l'influence la plus décisive et la plus heureuse sur 
le sort de ces peuples malheureux. 

Désirant dans toutes les circonstances concerter mes 
mesures avec V. M. pour la paix commune et le bonheur 
du genre humain, j'avoue que ce serait pour moi la plus 
grande satisfaction si nous étions mis en état d'effacer 
ensemble cette tache odieuse et dégoûtante, non seulement 
des annales de nos propres États, mais aussi de celles 
de toutes les autres puissances avec lesquelles nous som- 
mes en rapport d'amitié. 
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En sollicitant de Y. M. an favorable accueil pour les 
représentations que le duc de Wellington est chargé de 
mettre devant elle sur nn sujet si intéressant ponr moi 
et la nation, je suis, mon bon frère et cousin, de Y. M. 

le bon frère et cousin, 
6E0B0ES, Prince-régent 



Béponse du roi de France à la lettre précédente. 

Paris, le 2 septembre 1814. 

Monsieur mon frère, le duc de Wellington m'a remis 
la lettre par laquelle vous m'engagez à joindre mes efforts 
aux vôtres pour hâter le moment de l'abolition totale de 
la traite des nègres. J'ai pris aussi connaissance des diffé- 
rentes pièces qui se rapportent an même objet, et qu'il 
était chargé de me communiquer. Yous rendez justice 
aux sentiments de mon cœur en me croyant disposé à 
adopter toutes les mesures propres à assurer le repos et 
le bonheur de l'humanité, et en particulier à concourir à 
l'extinction d'un commerce qui la flétrit; et c'est snrtout 
lorsqu'il s'agit de me concerter avec vous pour atteindre 
un but aussi salutaire que vous me trouverez toujours 
empressé de vous seconder, assuré, comme vous l'êtes 
déjà, que, d'accord avec vous sur le principe, je n'ai dû 
mettre un délai à l'abolition finale et absolue de la traite 
des noirs, en ce qui concerne la France, que pour pré- 
venir l'effet de cette mesure en tant que subite. Yous 
pouvez l'être encore que pendant ce délai même la traite 
n'aura lieu que sous des restrictions graduelles; que, soit 
dans nos colonies, soit dans cette partie de la côte d'A- 
frique où Ton est déjà parvenu à y substituer un commerce 
d'une autre et meilleure nature, je porterai mes soins à 
la décourager; et que les moyens dont je m'occupe pour 
parvenir à la fin que nous nous proposons vous en offriront 
sous peu la preuve la plus convaincante. Enfin, regardant 
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eomme celui de rhumanité entière l'intérêt que vous et 
votre nation prenez à l'accomplissement de cette noble 
entreprise, je me trouverais heureux de pouvoir dans 
cette occasion vous donner un nouveau témoignage de Tin- 
altéyable amitié et de la parfaite estime avec lesquelles je 
suis, monsieur mon frère, votre bon frère, 

Louis. 



Lettre du Prince régent de la Grande-Bretagne, adressée 
aux empereurs d^ Autriche et de Russie et au roi de 
Prusse, concernant son adhésion à la Sainte- Alliance. 

(1815.) 

Monsieur mon frère et cousin, j'ai eu l'honneur de re- 
cevoir, il y a peu de jours, la lettre de V. M., ainsi que 
la copie du traité signé à Paris le 26 septembre par V. M. 
et ses augustes alliés. Comme les formes de la constitution 
britannique, que je suis chargé d'administrer au nom et 
de la part du roi mon père, ne me permettent point d'ac- 
céder formellement à ce traité dans la forme sous laquelle 
il m'a été présenté, j'ai recours à la présente lettre pour 
transmettre aux augustes souverains qui ont signé ce traité 
mon entière adhésion aux principes qu'ils ont établis, à 
la déclaration qu'ils ont faite d'adopter les préceptes divins 
de la religion chrétienne comme maximes invariables de 
leur conduite dans toutes leurs relations sociales et poli- 
tiques, et de cimenter l'union qui devrait à jamais subsister 
parmi toutes les nations chrétiennes. Ce sera toujours 
l'objet de mes efforts les plus ardents de régler ma con- 
duite, dans la situation où la divine Providence a daigné 
me placer, sur ces maximes sacrées, et de coopérer avec 
mes augustes alliés à toutes les mesures qui peuvent con- 
tribuer à la paix et au bonheur du monde. Je suis avec 
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les sentiments les plus inyariables d'amitié et d'affection, 
monsieur mon frère et cousin, de Y. M. 

le bon frère et cousin, 
Geobgbs, Prince^réçent 
Carlton-House, le 6 octobre 1815. 



L'empereur Napoléon au prince royal de Suède. (1811.) 

Monsieur le prince royal de Suède, votre correspon- 
dance particulière m'est parvenue; j'ai regardé comme 
une preuve des sentiments d'amitié que vous me portez, 
et comme une marque de la loyauté de votre caractère, 
les communications que vous me faites. Aucune raison 
politique ne n'empêche de vous répondre. 

Vous appréciez sans doute les motifs de mon décret da 
21 novembre 1806: il ne prescrit point de lois à l'Europe; 
il trace seulement la marche à suivre pour arriver au 
même but, les traités que j'ai signés font le reste. Le 
droit de blocus que s'est arrogé l'Angleterre nuit autant 
au commerce de la Suède, est aussi contraire à l'honneur 
de son pavillon et à sa puissance maritime, qu'il nuit au 
commerce de l'empire français et au maintien de sa puissance. 

Les prétentions dominatrices de l'Angleterre sont plus 
offensives envers la Suède. Votre commerce est plus ma- 
ritime que continental: la force réelle de la Suède est 
autant dans l'existence de sa marine que dans celle, de 
son armée. 

Le développement des forces de la France est tput con- 
tinental. J'ai créé dans mes États un commerce intérieur 
qui donne l'impulsion à l'industrie agricole et manufac- 
turière, par langoureuse prohibition des produits étrangers: 
cet état de choses est tel que je puis me passer du com- 
merce extérieur. 

Le maintien, l'observation ou l'adoption du décret de 
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Berlin est donc, j'ose le dire, plas dans les intérêts de la 
Suède et de l'Europe que dans les intérêts de la France. 

Telles sont les raisons que ma politique peut opposer 
à celle de l'Angleterre. L'Angleterre ne veut pas la paix: 
elle s'est . refusée à toutes les ouvertures que je lui ai 
fait faire: la guerre ayant agrandi son commerce et sa 
domination, elle craint les restitutions : elle ne veut point 
conjsolider le système politique de l'Europe par un traité, 
parce qu'elle ne veut point que la France soit puissante. 
Je veux la paii^: mais je la veux durable, entière; je veux 
qu'elle assure les nouveaux intérêts créés par 1^ conquête. 
Sur ce point Votre Altesse Koyale ne doit pas différer de 
sentiments avec moi. 

J'ai des vaisseaux, je n'ai point de marine: je ne puis 
lutter avec l'Angleterre, je ne puis la forcer à la paix 
qu'avec le système continental. Je n'éprouve en cela aucun 
obstacle de la Russie et de la Prusse: leur commerce n'a 
qu'à gagner par les prohibition^^ . 

Votre cabinet se compose d'hommes éclairés. Il y a de la 
dignité et du patriotisme dans la nation suédoise: .rinfluence 
de Votre Altesse Royale dans le gouvernement est générale- 
ment approuvée;, elle trouvera peu d'obstacles à soustraire 
ses peuples à la domination mercantile d'une nation étran- 
gère. Ne vous laissez pas prendre aux appâts trompeurs 
que vous présentera l'Angleterre. L'avenir prouvera que, 
quels que soient les événements, les souverains de l'Enrope 
seront forcés d'en venir à des lois prohibitives qui les 
rendent maîtres chez eux. 

L'article 3 du traité du 24 février 1810 corrige les 
stipulations incomplètes du traité de Friderichs-Ham. Il 
faut qu'il soit rigoureusement observé pour tout ce qui 
regarde les produits de l'Angleterre. Vous me dites que 
vous ne pouvez vous en passer, et qu'à défaut de leur 
introduction les revenus de vos douanes diminuent* Je 
vous donnerai pour vingt millions de denrées coloniales 
que j'ai à Hambourg; vous me donnerez du fer en échange; 
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TOUS n'aurez point d'argent à exporter de la Snède: cédez 
ces denrées à des marchands, ils payeront les droits 
d'entrée; vous vous débarrasserez de vos fers. 

Soyez fidèle an traité dn 24 février: cliassez les contre- 
bandiers anglais de la rade de Oothembonrg; chassez-les 
de vos côtes, où ils trafiquent librement. Je vous engage 
ma parole que de mon côté je garderai scrupuleusement 
les conditions de ce traité. Je m'opposerai à ce que vos 
voisins s'approprient vos possessions continentales. Si vous 
manquez à vos engagements, Je me croirai dégagé des miens. 

Je désire m'enteodre toujours amicalement avec Votre 
Altesse Royale. Je verrai avec plaisir qu'elle communique 
cette réponse à Sa Majesté Suédoise, dont j'ai toujours 
apprécié les bonnes intentions. 

Mon ministre des affaires étrangères répondra officielle- 
ment à la dernière note que le comte d'Ëssen a fait mettre 
sous mes yeux. 

Cette lettre n'étant à autre fin, je prie Dieu, monsieur 
le prince royal de Suède, qu'il vous tienne en sa sainte 
et digne garde. Napoléon. 



Lettre de l'empereur Napoléon au Prince régent du 
royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande. 

Rochefort, 13 juillet 1815. 
Altesse Royale, 
En butte aux factions qui divisent mon pays et à l'ini- 
mitié des plus grandes puissances de l'Europe, j'ai con- 
sommé ma carrière politique, et je viens, comme Thé- 
mistocle ^), m' asseoir au foyer du peuple britannique. Je 
me mets sous la protection de ses lois, que je réclame 
de Votre Altesse, comme du plus puissant, du plus constant 
et du plus généreux de mes ennemis. NAPOXiâON. 

^) Cette réminiscence classique fait tort à cette lettre, d'ailleurs 
si noble et si digne. 
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L'emperewr de .... au roi Charles X. (1830.) 

Monsieur mon frère, j^entends gronder au loin la tem- 
pête qui s'est élevée sur la France, et qui vient de vous 
rejeter dans Texil. L'abîme des révolutions s'est rouvert: 
f ai frémi en vous y voyant tomber. Toutes mes sym- 
pathîeis vont à vous; mes regrets aussi de les savoir im- 
puissantes: elles ne sauraient être d'ailleurs ni plus vives 
ni plus profondes. Que V. M. veuille bien en accueillir 
Texpression insuffisante, et la faire agréer aux membres 
de sa famille; qu'elle veuille bien aussi compter sur mon 
dévouement partout où il me sera possible de lui en donner 
des preuves. Les grands courages se montrent dans les 
grandes épreuves: celle qui vous frappe de nouveau est 
trop cruelle, pour que Dieu, de qui tout secours descend, 
ne vous aide pas à la supporter. Je le prie, monsieur 
mon frère, qu'il vous ait et vous maintienne en sa sainte 
garde. 

Lettre adressée par Sa Majesté T empereur Napoléon III 
à Sa Majesté le roi de Piémont sur les affaires d'Italie. 

Monsieur mon frère. 

J'écris aujourd'hui à Votre Majesté pour lui exposer la 
situation, lui rappeler le passé et régler avec elle la meil- 
leure marche à suivre dans l'avenir. Les circonstances 
sont graves; il faut donc laisser de côté les illusions, les 
regrets stériles et examiner nettement l'état réel des choses. 
Ainsi, il ne s'agit pas aujourd'hui de savoir si j'ai bien 
ou mal fait de conclure la paix à Yillafranca, mais de 
tirer du traité les conséquences les plus favorables à la 
pacification de l'Italie et au repos le l'Europe. 

Avant d'entrer dans l'examen de cette question, je tiens 
à rappeler de nouveau à Votre Migesté les obstacles 
qui rendaient toute négociation et tout traité définitif si 
difficiles. 

En effet, la guerre a souvent de moindres complications 

Uastbhs, Guid« diplomatique. II, 2. 23 
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que la paix; dans la première, deiix îstérèUf seuls sont 
en présence: l'attaque et la défense^ dans la seconde, an 
contraire, il s'agit de concilier nne foule d'intérêts souvent 
opposés. 

C'est ce qui est arrivé au moment de la paix; il fallait 
faire un traité qui assurât le mieux possible l'indépendance 
de l'Italie, qui satisfît le Piémont et les vœux des popu- 
lations, qui cependant ne blessât pas le sentiment catho- 
lique ni les droits des souverains auxquels l'Europe s'in- 
téressait. Je crus alors que si l'Empereur d'Autriche 
voulait s'entendre franchement avec moi pour amener cet 
important résultat, les causes d'antagonisme qui, depuis 
des siècles, divisent des deux empires, disparaîtraient et 
que la régénération de l'Italie s'accomplirait d'un commun 
accord, sans nouvelle effusion de sang. 

Voici, selon moi, les conditions essentielles de cette ré- 
génération: 

L'Italie serait composée de plusieurs États indépendants, 
unis par un lien fédératif. 

Chacun de ces États adopterait un système représen- 
tatif particulier et des réformes salutaires. 

La confédération consacrerait donc le principe de la 
nationalité italienne; elle n'aurait qu'un drapeau, qu'un 
système de douanes et qu'une monnaie. 

Le centre directeur serait & Bome; il serait formé de 
représentants nonunés par les souverains sur une liste 
proposée par les chambres, afin que, dans cette espèce de 
diète, l'influence des familles régnantes, suspectes de par- 
tialité pour l'Autriche, fût balancée par l'élément sorti de 
l'élection. 

En décernant m Saint-Père la présidence honoraire de 
la confédération, on satisfait le sentiment rdigieux de 
l'Europe catholique, on augmente l'influence morale du 
Pape dans toute Tltalie, et cda lui permet de faire des 
concessions conformes aux désirs légitimes des populations» 

Eh bien! ce plan que j'avais formé à la conclusion de 
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la paixy peut encore se réaliser, si Votre Miyésté emploie 
son influence à le faire préyaloir. D^aillenrs, de grands 
pas ont déjà été faits dans cette voie« 

La cession de la Lombardie arec une dette restreinte 
est nn fait accompli. 

L'Antricbe a renoncé à son droit de garnison dans les 
places de Plaisance, de Ferrare, de Gommachio. 

Le droit des souverains a été réservé, il est vrai; mais 
l'indépendance de Tltalie centrale a été garantie également, 
puisque toute idée d'intervention étrangère a été formelle- 
ment écartée. 

Enfin, la Vénitie va devenir une province purement ita- 
lienne. 

Le véritable intérêt de Votre Majesté, comme celui de 
la péninsule, est de me seconder dans le développement 
de ce plan pour en faire ressortir les meilleures consé* 
qtiences, car, elle ne doit pas l'oublier, je suis lié par le 
traité, et je ne saurais, dans le congrès qui va s'ouvrir, 
me départir de mes engagements. Le rôle de la France 
y est tracé à l'avance. 

Nous demanderons: que Parme et Plaisance soient réunis 
au Piémont, parce que ce territoire lui est stratégiquement 
indispensable; 

Nous demanderons que la duchesse de Parme soit ap- 
pelée à Modène; 

Que la Toscane, accrue peut-être de quelques territoires, 
soit rendue au grand-duc Ferdinand; 

Qu'un système de sage liberté soit adopté dans touîf 
les États de l'Italie; 

Que l'Autriche se dégage franchement d'une cause in» 
cessante d'embarras pour l'avenir, et qu'elle consente à. 
compléter la nationalité de la Vénétie, non seulement en;, 
créant une représentation et une administration séparées^ 
mais encore une armée italienne; 

Nous demanderons que les forteresses de Mstntoue et de 
Pescfaiera soient reconnues forteresses fédérales; 

23* 
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Enfin, qa*iine confédération, basée sur les besoins réels 
comme snr les traditions de la Péninsule et sur l'exclusion 
de toute influence étrangère, Tienne assurer l'œuvre de 
l'indépendance de l'Italie. 

Je ne négligerai rien pour arriver à ce résultat; que 
Votre Majesté en soit conyaincue, mes sentiments ne sau- 
raient varier, et, tant que les intérêts de la France ne 
s'y opposeront pas , je serai toigours heureux de servir 
la cause pour laquelle nous avons combattu ensemble. 

Saint-Cloud, le 20 octobre 1859. 



Lettre du Pape Pie IX à TEmpereur Napoléon III. 

Sire, j*ai reçu la lettre que Y. M. a eu la bonté de 
m'écrire, et j'y réponds sans détours, mais, comme on 
dit, à cœur ouvert. Et avant tout je ne me dissimule 
pas la position difficile de V. M., qu'elle-même ne me 
cache pas, et je la vois dans toute sa gravité. Y. M. 
pourrait sortir de cette position par quelque mesure dé- 
cisive, qui peut-être excite sa répugnance, et c'est pré- 
cisément parce que vous vous trouvez dans cette position, 
que vous me conseillez à nouveau, pour la pûx de l'Eu- 
rope, de céder les provinces insurgées, en m'assurant que 
les puissances garantiront au Pape celles qui lui restent 

Un nrojet de cette nature présente des difficultés in- 
surmontables, et, pour s'en convaincre, il suffit de réfiéchir 
à ma situation, à mon caractère sacré et aux droits du 
Saint-Siège, droits ^ui ne sont pas ceux d'une dynastie, 
mais de tous les catholiques. Les difficultés sont insur- 
montables parce que je ne puis céder ce qui ne m'appar- 
tient pas, et parce que je vois fort bien que la victoire 
qu'on veut donner aux révolutionnaires des Légations 
servira de prétexte et d'encouragement aux révolutionnaires 
indigènes et étrangers des autres provinces pour jouer le 
même jeu, en voyant le succès des premiers; et quand je 
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dis les réyolutionnaires, j'entends la partie la moins con- 
sidérable et la plus aadacieuse des populations. 

Les puissances, dites-yous, garantiront le reste: mais 
dans les cas graves et extraordinaires que l'on doit pré- 
voir, vu les nombreux appuis que les habitants reçoivent 
du dehors, sera-t-il possible que ces puissances emploient 
la force d'une manière efficace? Si cela ne se fait pas, 
Y. M. sera persuadée comme moi que les usurpateurs du 
bien d'autrui et les révolutionnaires sont invincibles alors 
qu'on ne se sert avec eux que de6 moyens de la raison. 

Quoi qu'il en soit, du reste, je me vois obligé de dé- 
clarer ouvertement à Y. M. que je ne puis céder les Lé- 
gations sans violer les serments solennels qui me lient, 
sans produire un malheur et une secousse diws les autres 
provinces, sans faire tort et honte à tous les catholiques, 
sans affaiblir les droits, non seulement des souverains de 
l'Italie injustement dépouillés de leurs domaines, mais 
encore des souverains de tout le monde chrétien, qui ne 
pourraient voir sans indifférence la destruction de certains 
principes. 

Y. M. fait dépendre le repos de l'Europe de la cession 
de la part du Pape des Légations, qui, depuis cinquante 
ans, ont suscité tant d'embarras au gouvernement ponti- 
fical; mais comme j'ai promis, en commençant cette lettre, 
de parler à cœur ouvert, qu'il me soit permis de retourner 
l'argument. Qui est-ce qui pourrait compter les révolutions 
survenues en France depuis soixante et dix ans? Mais 
en même temps, qui est-ce qui oserait dire à la grande 
nation française que pour le repos de l'Europe il serait 
nécessaire de restreindre les limites de l'empire? L'argu- 
ment prouve trop, aussi me permettrez-vous de ne pas 
l'admettre. Et puis Y. M. n'ignore pas par quelles per- 
sonnes, avec quels deniers, avec quels appuis ont été commis 
les derniers attentats de Bologne, de Ravenne et des autres 
villes. La presque totalité des populations est restée 
épouvantée de ce mouvement auquel elle ne s'attendait 
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pas, et qu'elle ne se montrait pas disposée à suivre. Qne 
Y. M. réflédiisse que si j'avais accoté le projet exprimé 
dans la lettre qu'elle m'expédia par l'intermédiaire de M. 
Menneval, les provinces insurgées seraient actneDement 
Bons mon autorité. A vrai dire, cette lettre était en op- 
position avec celle dont vous m'aviez honoré avant de com- 
mencer la campagne d'Italie et dans laquelle vous me 
donniez des assurances consolantes sans me causer des 
afflictions. 

. Toutefois la lettre à laquelle vous faites allusion, me 
proposait dans sa i»«mière partie un projet inadmissible 
comme la présente ; et quant à la seconde partie, je crois 
l'avoir adoptée, ainsi que peuvent le démontrer les docu- 
ments consignés à Borne entre les mains de votre ambas- 
sadeur. 

Je réfléchis aussi à cette phrase de Y. M., que si j'avais 
accepté ce projet, j'aurais conservé mou autorité sur ces 
provinces, ce qui semble vouloir dire qu'an point où nous 
en sommes, dles sont perdues pour toujours. Sire, je 
vous prie au nom de l'Église, et aussi au point de vue 
de votre propre intérêt, de faire en sorte que mon appré- 
hension ne soit point justifiée. Certains Mémoires » que 
Ton dit secrets, m'apprennent que l'Empereur Napoléon I** 
a laissé aux siens d'utiles avertissements dignes d'un philo- 
sophe chrétien, qui, dans T.adversité, ne trouva que dans 
la rdigion des ressources et des apaisements. 

n est certain que tous nous devrons bientôt compar 
raître devant le tribunal suprême pour rendre un compte 
sévère de tous nos actes, de toutes nos paroles et pensées. 
Tâchons donc de comparaître devant ce grand tribunal de 
Dieu de manière à pouvoir éprouver les effets de sa 
miséricorde et non de ceux de sa justice. 

Je vous parle ainsi en ma qualité de père, laqndleme 
donne le droit de dire la vérité toute nue à mes fils^ 
quelque élevée que soit leur position dans le monde. Du 
reste, je vous remercie de vos expressions bienveillantes 
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1 mon égard et de rassarance que vous me donneift de 
t0iiloir me oontinner la sollicitude qtie tous dites avoir 
tet^oars eue pour mm ^sqa'ici. H ne me reste pins qu'à 
frrier Dieu de répandre sur tous, sur Fimpératrice et sur 
le jeune prince impérial l'abondance de ses bénédiotions. 
. An Vatican, le 8 Janvier 1860. 

Pœix. 



Lettre de Vempereur â^ Autriche aux Princes de la 
Confédération. (Août 1863.) 

Animé du désir de contribuer à la prospérité de l'Alle- 
magne et ne pouvant me défendre de la conviction que la 
confédération germanique ne répond plus suffisamment, dans 
son état actuel, au but de former un lien solide d'union 
entre les princes et peuples de l'Alleiftagne, je considère, 
comme prince fédéral, de mon devoir de porter de nouveau 
toute ma sollicitude sur la tftche de plus en pliis urgente 
d'une réorganisation conveniiblé de la confédéradon ger- 
manique. Dans l'espérance de me rencontrer dans ee but 
avec les sentiments et les efforts de mes confédérés, )e 
ide suis décidé à leur proposer d'ouvrir des délibérations 
communes sur la question de savoir comment la consti- 
tution fédérale pourrait être consolidée et développée en 
maintenant les bases essentielles, mais en tenant compter 
en même temps ded bedoins politiques du temps* 

La haute importance de cette question, aussi bien que 
la (Considération que la solution des nombreuses difficultés 
qui s'y rattachent réussirait plus facilement par un échange 
direct des opinions des souverains que par une négociation 
de plénipotentiaires, më fait exprimer en même temps le 
vœu qu'il soit agréable à votre — de se réunir en per^* 
sonne avec moi pour des délibérations à ce sqjet. Tendant' 
à fortifier le principe fédéral, le but de la réunion ti*ou« 
tera déjà une impresmon convenable danâ le choix du lieu^ 



360 OHAP. TI. CQBBBSPOHDAHOX DBS 80X7YSBAIKB. 

si ce choix tombait sur la Tille fédérale de Francfort. Je 
serais reconnaissaDt à Totre .... si votre .... roulait Men nte 
donner la main comme confédéré et comme ami de la cause 
allemande dans ladite Tille où j'ai l'intention de me rendre 
le 16 août. 

En i^otttant l'assurance que l'assentiment de votre ...» 
à ma proposition me causerait une satisfaction particulière, 
je saisis avec joie cette occasion, etc. etc. 

Fbahçois-Josibph. 



Lettre de Vempereur Napoléon III à la Confédération 

Germanique. 

(Livitation au Congrès,) 

Très-hauts et très-illustres princes souverains et viQes 
libres composant la sérénissime Confédération germanique, 

En présence des événements qui, chaque jour, surgissent 
et se pressent, je crois indispensable de dire toute ma 
pensée aux souverains auxquels est confiée la destinée des 
peuples. 

Toutes les fois que de profondes secousses ont ébranlé 
les bases et déplacé les limites des États, il est survenu 
des transactions solennelles pour coordonner les éléments 
nouveaux et consacrer, en les revisant, les transformations 
accomplies. Tel a été l'objet du traité de Westphalie au 
dix-septième siècle, et des négociations de Vienne en 1815. 
C'est sur ce dernier fondement que repose aigourd'huî 
l'édifice politique de l'Europe; et cependant, vous ne l'i- 
gnorez pas, il s'écroule de toutes parts. 

Si Ton considère attentivement la situation des divers 
pays, il est impossible de ne pas reconnattre que, presque 
sur tous les points, les traités de Vienne sont détruits, mo- 
difiés, méconnus ou menacés. De là des devoirs sans règle, 
des droits sans titre et des prétentions sans frein. Péril 
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d'autant pins redoutable que les perfectionnemeata amenés 
par la civilisation qui a lié les peuples entre eux par la 
solidarité des intérêts matériels rendraient la guerre plus 
destructive encore. 

C'est là un siget de graves méditations. N'attendons 
pas pour prendre un parti que des événements soudains, 
irrésistibles, troublent notre jugement et nous entraînent, 
malgré nous, dans des directions contraires. 

Je viens donc vous proposer de régler le présent et 
d'assurer l'avenir dans un Congrès. 

Appelé au trône par la Providence et la volonté du 
peuple français, mais élevé à l'école de l'adversité, il m'est 
peut-être moins permis qu'à un autre d'ignorer et les droits 
des souverains et les légitimes aspirations des peuples. 

Aussi je suis prêt, sans système préconçu, à porter 
dans un conseil international l'esprit de modération et de 
justice, partage ordinaire de ceux qui ont subi tant d'é- 
preuves diverses. 

Si je prends l'initiative d'une semblable ouverture, je 
ne cède pas à un mouvement de vanité; mais comme je 
suis le souverain auquel on prête le plus de projets am- 
bitieux, j'ai à cœur de prouver par cette démarche franche 
et loyale que mon unique but est d'arriver sans secousse 
à la pacification de l'Europe. Si cette proposition est 
accueillie, je vous prie d'accepter Paris comme lieu de 
réunion. 

Dans le cas où les princes alliés et amis de la France 
jugeraient convenable de rehausser par leur présence l'au- 
torité des délibérations, je serai fier de leur offrir ma 
cordiale hospitalité. L'Europe verrait peut-être quelque 
avantage à ce que la capitale d'où est parti tant de fois 
le signal des bouleversements devînt le siège des conférences 
destinées à jeter les bases d'une pacification. générale. 

Je saisis cette occasion de vous renouveler les assu- 
rances de mon sincère attachement et du vif intérêt que 
je prends à la prospérité des États de la Confédération* 
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: Sur ce, très-hauts et très-illastres prinees souyeraina 
et Tilles libres composant la sérénissime Confédération ^r- 
maniqne, je prie Dieu qu'il tous ait en sa sainte et digne 
garde. 
Écrit à Paris, le 4 noyembre de l'an de gr&ce 1863. 

Napoléon. 
Gontre-signé: Dr(myn de Lhuys. 



APPENDICE 

AU CHAPITRE VI. 

A< l'étiquette à obterrer dans les lettres éerites par d^i partieulieri 
à des sonrendas ou à des membrei de leur funlUe, ainsi qu'aux 
hauts dignitaires de l'Église et de ittat, et à diverses pereonnes 
titrées. 



Nous ne pouvons nous dispenser d'entrer dans de 
certains détails qu'on pourrait nous reprocher de passer 
sous silence. Tout fastidieux qu'ils sont, leur minutie 
ne dispense point de les connaître, puisqu'on s'expo- 
serait à manquer aux convenances en manquant à ce& 
graves riens. 

Les lettres que les particuliers sont dans le cas d'a- 
dresser à des souverains ou à des membres de leur 
famille s'écrivent sur grand papier. L'étiquette veut, 
comme signe de respect profond, que la première page 
ne contienne que quatre lignes quand le haut desti- 
nataire est une tête couronnée, et six quand c'est un 
prince ou une princesse de sa maison. Quelle que soit 
la position sociale de la personne qui écrit, la lettre 
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adressée aa souverain doit se terminer par ces mots, 
qu'il est d'usage d'échelonner sur plusieurs lignes suffi- 
samment espacées: ^Je suis, — Sire, — dei Votre 
Majesté (ou de Votre AUesse royale) — le très-humble, 
irèS'Oléissant et très-respectueux serviteur (et fidèle 
sujet . . . dans le cas où le signataire est un régnicole); 
ou bien, si la lettre est adressée à un prince ou une 
princesse de famille régnante: <iJe suis avec Un pro- 
fond respect, — Monseigneur, — (Madame^) — de 
Votre AUesse impériàlej — (roycUcy) — le très-ht^mble 
tt très-obéissant serviteur. 

La même étiquette s'observe pour les impératrices 
et les reines. 

En France, sous la monarchie, bien que les lettres 
adressées au souverain par des Français pussent être 
écrites en observant l'étiquette ordinaire, c'est-à-dire 
en employant les qualifications de sire et de majesté, 
l'usage de cour, qui avait prévalu, était d'écrire (et de 
parler) au monarque en remplaçant les mots votre (sa) 
majesté par cette expression: le roi; exemple: Le Roi 
veut-il me permettre ... Si le Roi l'ordonne . . . J'at^ 
rai Vhonneur ...je prends la liberté de faire observer 
au Moi . . . etc. La même locution respectueuse était 
d'usage en parlant ou en écrivant à la reine. 

Lorsqu'on écrit aux souverains qui sont en posses- 
sion de titres dits religieux^ on se sert quelquefois de 
ces titres dans la suseription des lettres qui leur sont 
adressées. ') 

1) Exemple»: Au/hiche: à Sa Majesté Impériale et Royale 
Apostolique, à...; — Espagne: à Sa Majesté Catholique, à...; 
^ Fortugah à Sa Mi^jesté Très-Fidèle, à ...; — France (jadis): 
à Sa Majesté Très-Chrétienne. 
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Les lettres aa pape portent pour sascription, de la 
part de ses sujets: A noire Saint-Père le Pape ... (ndm 
du souyerain-pontife), à...; de la part des étrangers: 
A Sa Sainteté le Pape...; plus rarement :^ti irès-^ 
haut et Très-Saint Père le Pape... y Chef du saint- 
siège de Borne et de VÉglise apostolique-romaine. ^) 

Les titres de Monseigneur et de Madame^ à^AUesse 
impériale ou royale étant dus à tous les princes et 
princesses fils ou filles, frères ou sœurs, beaux-frères 
ou belles-sœurs, neveux ou nièces des empereurs et 
des rois, les lettres qui leur sont adressées portent; 
A son Altesse impériale^ — royale^ — monseigneur^ 
— madame y — le grand-duc, — Varchiduc, — la 
grande-duchesse régnante ou douairière, — Tarchi- 
duchesse, etc.*) 

Le titre ^AUesse royale se donne de droit aux 
grands*ducs régnants, et par courtoisie aux grands- 
ducs héréditaires; celui di Altesse sérénissime aux ducs 
et princes souverains; celui S! Altesse aux membres de 
leur famille. •) 

^) Yoîd la suBcription à donner aux lettres adressées à quel- 
ques-uns des principaux souyerains de l'Europe: 

A Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique l'empereur d'Au- 
triche, roi de Hongrie et de Bohème, à....; — Sa Majesté le 
roi (la reine) du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Ir- 
lande ....; — Sa Majesté l'empereur de toutes les Russies, roi 
de Pologne; — Sa Majesté le roi (la reine) des royaumes de 
Portugal et des Algarves; — Sa Majesté le roi (la reine) des 
Espagnes. 

^) Les titre et qualification de Monseigneur et à^ Altesse royàU 
sont dus également à Télecteur de Hesse. 

*) Le titre à^Aîtesse sérénissime appartient aux souyerains 
dont les noms suiyent: 
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Les cardinaux, archevêques et évêques ont droit au 
titre de Monseigneur; la qualification d'Altesse émû 
nentissime est accordée à un cardinal de maison prin* 
cière; celle S*Éminence *) aux autres cardinaux, et celle 
de Grandeur aux archevêques et évêques. 

En Allemagne, les personnes qui portent les titres 
de duc et de prince^ sans appartenir à des maisons sou* 
veraines, sont qualifiées d'AUesse Q^x^lmé^t). [Voy. 
p. 27.] Il a été parlé au T. I« § 45, du titre d'-E»- 
ceUence; nous y renvoyons. 

Sauf ce qui a été dit plus haut (T. II, p. 27) de la 
qualification d'(Srlattd)t accordée par la diète germa- 
nique aux anciennes familles comiales d'Allemagne, les 
autres titres nobiliaires, marquis, comte, vicomte, baron 

Le dac régnant de Brunswick-Luneboorg; le duc et prince 
souverain de Nassau; les ducs régnants de Saxe-lïleiningen-Hild- 
bourghausen, de Saxe-Altenbourg, de Saxe-Cobourg-Gotha; les 
ducs et princes souverains d*AnWt-Dessau et d'Anbalt-Bem* 
bourg; le prince régnant de Schaumbourg-Lippe ; les princes ré- 
gnants de Schwarzbourg-Sondershausen et de Schwarzbonrg-Bu- 
dolstadt; le landgrave et prince souverain de Hesse-Hombourg; 
le prince souverain deLippe-Detmold; les princes [souverains des 
trois branches de Reuss (Greitz, Schleitz et Ëbersdorfi) ; le prince 
régnant de Lichtenstein ; enfin, le vice-roi pacha d'Egypte. 

Dans divers traités oondus avec les puissances dirétiennes, 
nommément ceux de l'année 1816, le bey de Tunis et l'ancien 
dey d'Alger reçurent la qualification à^AUesse, Le traité signé 
en 1830 entre la France et la régence de Tripoli ne donne au 
chef de cette province bai'baresque d'autre titre que: Son Ex- 
cellence le Pacha-Bey de Tripoli. 

^) Le titre d'jântnence, réservé par une bulle du pape Ur- 
bain YUI, de 1830, aux cardinaux, était donné également, par 
les chevaliers de Saint- Jean de Jétustfem, au grand maître de 
l'Ordre de Malte, que les souverains qualifiaient û!Alte8se émt- 
nentissime. 
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et dievalier, ne donnent lien, si ce n'est en Angleterre, 
à aucune formule particulière de courtoisie dans la 
correspondance. *) 

La qualification de seigneurie appartient aux lords; 
elle se donnait également aux pairs de France. 

Les titres de haut^ ou très-haut d très-puissant sei- 
gneur , ou prince, très-haute et très-puissante princesse:, 
ne sont plus en usage que dans les actes de l'état civSt 
et dans les contrats de mariage des princes et prin* 
cesses de maison souveraine. Dans les vieilles chartes, 
ces titres étaient donnés également aux membres des 
familles d'ancienne et puissante noblesse. Ils n'ont, 
d'ailleurs, jamais été employés dans le style épisto* 
laire; tout au plus figuraient-ils dans la ^scription 
des lettres. 

En Angleterre, on donne aux ducs et aux duchesses 
la qualification de grâce: votre grâce, en parlant; sa 
grâce, en écrivant (en anglais, your, his ou her grâce). 
Le marquis est qualifié de lord (mylord), et dans la sus- 
cription des lettres qu'on lui adresse, les mots the most* 
noble the marquis précèdent son nom. Les femmes et 
filles de marquis ont le titre de lady; on y joint le 
most-honorable en leur écrivant, en faisant précéder 
cette qualification du prénom quand on écrit à leurs 
filles non mariées. — - Les comtes, vicomtes et barons 
(earl ou count, viscount et baron) sont lords. On les qua- 
lifie de right-honorables en leur écrivant. Leurs femmes 

1) Le titre de Vidame, qu'ayait d'abord porté le commandant 
des hommes d'armes d'mi évoque, et qui était devenu plus tard 
nn titre nobiliaire héréditaire, n'existe plus aujourd'hui, non plus 
que celui de Captai. La qualification de Messiré est également 
tombée en désuétude. 
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sont ladies, avec la quaUfication de right-honorables; 
leurs filles non mariées également: pour ceUes<<;iy Id 
prénom doit précéder le nom de famille. 

Le fils aîné du duc, ainsi que le fils de toute personne 
titrée, prend le second titre du père, si ce dernier (ce 
qui est le cas le plus fréquent pour les ducs) en a plus 
d'un. Dans le cas contraire, les fils aînés, nommément 
ceux des ducs, portent le titre qui leur a été conféré par 
(Hrdonnance royale, avec la qualification de lord et de 
right-hanorable (très-honorable.). — Le titre de laronet, 
qui emporte avec lui la qualification de honorable^ peut 
^re considéré comme intermédiaire entre celui de baron 
et de JcnigM (chevalier), lequel n'est point héréditaire. 
La femme et les filles du baronet reçoivent la qualifi- 
cation de honorable dans les lettres qui leur sont adres- 
sées. — Le sir^ qui dans la conversation correspond 
eu mot monsieWf est en anglais une qualification nobi- 
liaire, soit que la personne qui y a droit Tait reçu, avec 
le titre de baronet^ par concession royale, soit qu'elle 
en jouisse en qualité de chevalier grand-croix de l'ordre 
du Bain. — Les fiUes de marquis, comte, vicomte et 
baron conservent le titre de lady en épousant, un 
homme qui n'appartiendrait point à la noblesse» -— 
Lorsqu'on écrit à une femme de naissance bourgeoise 
mariée à un homme de la noblesse, son prénom doit 
toujours précéder celui qu'elle porte du chef de son mari. 

En Portugal, le Don appartient exclusiv<^ent à cer- 
taines familles d'ancienne noblesse; il doit toujours pré- 
céder le prénom de la personne à laquelle on écrit 
H n'en est pas de même en Espagne, où ce mot n'est 
que l'équivalent de Monsieur. 

La courtoisie ^ge que o^ distinctions diverses soient 
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observées dans la correspondance comme dans la con* 
versation. 

Quant à la souscription des lettres ou des notes di- 
plomatiques, c'est-à-dire aux formules de respect ou de 
simple politesse qui précèdent la signature, ces for- 
mules varient nécessairement selon le rang de la per- 
sonne qui écrit et celui du destinataire. 

Dans les lettres adressées à des personnes qualifiées^ 
ou revêtues de hautes dignités la souscription varie selon 
le degré de considération que ces personnes sont en 
droit d'attendre de celles qui leur écrivent 

Voici les souscriptions d'usage (dont les formules 
finales doivent être espacées sur trois lignes): 

Je suis (lou fai Thofmeur éPêtre)^ avec re^eet (im 
profond . . ., le plus prof ond respect; une haute . . ., très^ 
haute . . ., Za plus haute considération), 

Monseigneur (monsieur le duc^ mon prince^ 

monsieur le comte, etc.), 

de votre Altesse (Éminence, Excellence, etc.) 

le très'humble et très-^éissant serviteur .... 

Je supplie (je prie) votre Altesse (Êminence, Excdlence, 

etc.), — ou, je vous supplie (je vous prie), Monseigneur, 

(monsieur le duc, mon prince, etc.^, d* agréer (avec 

bonté) Vassurance (les assurances) de la haute (haute et 

respectueuse) considération avec laquelle j'ai Vhonneur 

d'être, 

Monseigneur (monsieur le duc, mon prince, etc.), 

ou, de votre Altesse (Êminence, Excellence, etc^) 

le très-humble et très . . . etc. 

Agréée (ovl veuUlee agréer), je vous prie. Monseigneur 

(monsieur le duc, le comte, etc.^, Vassurance (réitérée, 

renouvelée) des sentiments de haute et respectueuse con- 
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sidératian (oUy de la considération la plus distinguée^ 
ou très-distinguée) avec lesquels fai Vhonneur d'être 
de votre Éminence (Excellence^ etCv) 

le très-humble et très-obéissant serviteur . . . 
Je saisis (avec emffressement) cette occasion pour offrir 
(renouveler) à votre Excellence (Éminence^ etc.^ Tassté- 
rance d e la ha$Ue considération .avjsc isLquélle fai Vhon- 
neur d'être. 

Monsieur le duc (mon prince ^ monsieur le 

.(Çomte, etc.>f 

mturey ^tc. 

Quand on écrit à la troisième personne, ainsi qu'il 
est d'usage dans les notes diplomatiques et ministé- 
rielles, on s'exprime de la manière suivante: 

Le soussigné a Vhonneur de prier (on prie) son Altesse 
(Excellence^ Éminence, etc.^ de recevoir (éV agréer) les 
assurances de la hatfte considération avec laquéUe il a 
f honneur d'être 

de son Mtesse (Excéttence, etc.^ 
le très'humible etc. 

€ette rédaction, qui fait terminer la note par les 
mots: «fe très-humble et très-obéissant serviteur i^, est 
moins usitée que la suivante: 

Le soussigné prie monsieur le duc de ... (le comte 
de.. . j^tc^ ^dlagif4e^ .1^ qfisuif:fm(^s de ^a hafffe./^Qf^dé- 
ration; — ou, le soussifffié sg^ifiif cette occasion pour re- 
nouveler à monsieur le duc de ... (le comte de ..., etc) 
îfis assurances desa-haute (^pji irès-haute) considération^ 
'— ou^ ^e sa f;qn^^^^tiçn Ujplus distinguée. 
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CHAPITRE VIL 

FOSMUIiES d'aCTBS DIYEBS. 



AetM de la oompAttaee da ministre et du ooneiil (paMeports, légali- 
Mtioiie et visa, aotet aotuiée eertifleati de Tie, actee de l'Atat 
dTil}. — Aetee de la eompètenee ipéeiale da eoneaL 



Nous terminons ce volume en réunissant dans une 
dernière section les formules des actes divers, pièces 
et certificats que les agents diplomatiques et consu- 
laires sont appelés à dresser ou à délivrer dans Texer- 
cice de leurs fonctions. Ces formules varient dans 
chaque pays; mais ne pouvant les reproduire dans 
leur diversité, nous nous bornons à les donner telles 
qu'elles sont cTusage en France. Précédées chacune 
d'une courte explication, leur insertion complétera la 
tâche que nous nous étions imposée. 

Actes de la compétence du ministre et du constd. 
Passe-port. 

Le ministre (ambassadeur, Envoyé extraordinaire, mi- 
nistre-résident ou Chargé d'affaires), ainsi que les consuls 
généraux et consuls ne sont autorisés à délivrer des passe- 
ports à leurs nationaux. 

Dans ce cas, les passe-ports périmés dont ces nationaux 
sont porteurs restent déposés à la chancellerie de la lé- 
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gation ou du consulat, en échange du passe-port noayeaa 
qui leur est délivré. Toutefois, dans plusieurs pays, en 
France notamment, les règlements autorisent les Envoyés 
diplomatiques accrédités au dehors, ainsi que les consuls, 
à délivrer des passe-ports, pour se r^idre dans le pays que 
représentent ces agents, aux étrangers qui, en en faisant 
la demande, ne se mettraient pas, en l'obtenant, en con- 
travention avec les règlements de police du gouvernement 
local. 

Tout passe-port doit contenir: les nom et prénoms, le 
lieu de la naissance, Tâge, la condition sociale, et le but 
du voyage du porteur, ainsi que son signalement. ^). 

La délivrance des passe-ports est consignée, en repro- 
duisant les détails qui précèdent, sur un registre à ce 
destiné, selon le numéro d'ordre que porte le passe-port. 

La formule ordinaire du passe-port est celle-ci: 



Au nom de . 



Nous (nom, prénoms et Utre)j ambassadeur, ministre ou chargé 
d'affaires, de ... • près . . . . (ou consul général ou consul . . . .) 

Prions les autorités civiles et militaires chargées de maintenir 
l'ordre public, soit dans lés pays amis ou alliés de ... . (nom 
du pays de Vagent), soit dans l'intérieur de . . . ., de laisser 
librement passer M' .... (nom,prénom8 et qualité du voyagettr):^ 
né à . . . ., suivi de ... . (indiquer les membres de sa famille 
qui T accompagnent, et le nombre de ses domestiques si cetuc-ci 
ne reçoivent pas des passe-ports personnels), se rendant à . • . ., 
et de lui donner aide et protection au besoin. 

Le présent passe-port, délivré à . . . ., le . . . ., sur le dépôt 
d'un passe-port, délievé à . . . ., lé . . . ., (ou sqr la demande 
du porteur) est valable pour un an (ou pour l'aller et le retour). 

(Signature du porteur.) 

L'ambassadeur (ministre, etc.) de ... . 

Par l'ambassadeur: (Signature) 

(le ministre, le consul général, etc.) 

(Signature du secrétaire de la légation ou du chancelier, et 
sceau de la légation ou du consulat) 

1) Cette foimalité est rarement observée & l'égard des femmes, on des pei- 
sonnes, d'une position sociale élevée. 

24* 
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Visa de pMsqforts. 

Les pa^eports ne sont yiaës dans les légations on con- 
sulats qif antant que les personnes qpi en sont portenrs 
sont: 

On des nationaux voiilant rentrer dans lenr pajs, on 
continuer lenr voyage à l'étranger; 

On des étrangers se rendant daiis le pays de l'agent 
par qui le passeport est visé. 

Le visa est ainsi formulé: 

Tu a la légation de .... (on an oonsolat de . . . «) à . . . . 
Bon pour se nadie .à • • ^ . ^nim 4e Ui .wOp eà irétié^fi l^en^ 
A • • • 9 le . . . . (moii cl ioiir deTannlO. A gauche, lejfoeoM 
officiel, à droite, la eijftuUure de Tageioif o^ de remployé au^pUl 
il a délégué le Tisa. 

Légaliêatian. 

Toute pièce soumise au -visa ou légalisation d*un agent 
iiplonaÉiqie à lîétraiiger doit avoir été préalaUenent 
légalisée i>ar le ministre des -affaires étrangères du ^u- 
vernement l<atccd. Dans divers pays l'usage a admis gue 
Ub ministres étrai^gers jenvent légaliser la ^ig9i|ttiu;e des 
ninîstres de la jmitice, de rintérieur, etc., Atasi qoetcelle 
des notaires de leur résidence: ceci tout^is est 4*ex- 
ception. 

Les consuls ont qualité pour légaliser la .digpatiicp ifi 
JbMtfi kus fonctionnaires pubUcs, ohefs d*admiiiistartl(»),<dan8 
les lieux (fk s^étendent leurs attrilmtions , aintâ ique k 
signature des notaires de leur résidence. 

Toute légalisation donnée par un agent étranger doit 
mentionner la qualité du fonctionnaire de qui Tacte est 
émané ou qui a légalisé cet acte, «t attesrter qifil est > 
la connaissance de l'agent, que ce fonctionnaire est actnpUe- 
ment, ou était lorsque l'acte a été délivré^ Qp ^ue J^ 
signature de cet acte a été visée par lui, en possession 
de la qualité qu'il y prend. 



Lé piêà imm6 ]Mur un agent dqdomati^w o« «onsi^aire 
M^à d'aotte bat et pofrtâe que la légatisÉ&m de la signa»* 
ttm Tîsée; il n'affecta en rien Fàcte Ini-^même. 

Ld fi^nmile de la légalisatioa eft c^e^ci: 

Koos (nom et prénoms), ambassadeur (ministre» Chargé d'affuves, 
consul général ou consul) de ... . à . . . ., certifions que la 
^gnatorô apposée ci-dessus est yéiîtablement ce0e de M^ . . . . 
(néftê 0$ gmliU du foncHonnairé qui A êigné TcèeU €U qui m 
a visé la signature)^ demeurant à . . . . {fèeidsmos ém signais 
taire), (ou du sieur . . . ., notaire public à . . . ., par-devant 
leqtfel le présefnt acte a été passé); et que foi doit y être ajoutée 
tàùt en jugement que bots. En témoignage ék quoi, nous avons 
âigné les présentes et y avons apposé^ (ou fait apposer) le sceau 
dé l'ambassade (légation, consulat, etc.) A .... le ... . 

Signature de Vagent ou de V&npîoyé par lui déïégui. 

Les agents des consnls (c'est-à-dire les vice-consuls et 
agents consulaires) ont ^alité pour légaliser les signatures 
des autorités de leur résidence; mais leur ptropre signa* 
ture doit être légalisée par le consul général ou consul 
dans la circonscription territoriale duquel ils sont com- 
missîonnés. 

Les agents diplomatiques ou consulaires ne sont point 
tenus de légaliser les actes sous signature privée; toute- 
fois, ils accordent leur légalisation lorsque ces signatures 
sont déjà légalisées on atte*stées par des légalisations ou 
consulats fonctionnant dans le pays où résident ces agents. 

Actes notariés. 

D'après les règlements et ordonnances en vigueur dans 
plusienrs États, les cbanceliers de légation et de consulat 
ont qualité pour recevoir ou pour passer, snr la demande 
on à la réquisition de leurs nationaux, divers actes de la 
compétence des notaires, tels que: contrats de mariage, 
actes de cession, consentements ^ acceptations, accommode-^ 
ments à V amiable ou transactions, actes respectueux, do- 
nations entre-vifs, procurations etc. 
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Ces actes sont trop nombreux, et trop dirers dans leurs 
elanses, pour qn^il nous soit posaible d'en donner ici les 
modèles on formules applicables à tons les cas. Les for- 
mulaires et les ouvrages sur le notariat suppléeront au 
besoin à cette lacune. 

Nous nous bornerons à dire que tout acte qui, à l'in- 
térieur , devrait être passé par-devant notaire, s'il doit 
être dressé à l'étranger, dans une légation ou un consulat, 
doit commencer ainsi: 

Par-devant nous, chancelier de l'ambassade (légation, con- 
sulat), de ... . à . . . .^ agissant en qualité de notaire, en 
vertu des pouvoirs qui nous sont attribués par (mentionner les 
règlements et ordonnances) a (ou ont) comparu ^.ndiquer les 
noms et prénoms^ âge, profession et domicile des comparants 
et de leurs témoins), lequel [pu lesquels) a (ou ont) déclaré, etc.; 

Et qu'il doit être terminé comme suit: 

Dont acte, que le comparant {ou les comparants) a (on ont) 
signé avec nous, après lecture faite. 

(Ces derniers mots sont de rigueur.) 

La signature du chancelier^ doit être légalisée par le 
chef de la mission ou du consulat. 

Si c'est une femme qui contracte, il est nécessaire d'in- 
sérer les mots: 

N . . • . femme légitime de . . .'. (noms^ profession et domkile 
du mari), ici présent et autorisant . . . .; 

à moins que la comparante ne soit veuve, séparée de 
corps et de biens, divorcée ou non mariée, et majeure; 
circonstances qui doivent être mentionnées dans l'acte. 
Si la comparante se trouve à l'étranger passagèrement, 
sans son mari, ce fait doit être signalé. 

Bien que pour la plupart des actes passés en leur 
étude les notaires soient dispensés de faire comparaître 
des témoins, les chanceliers devront insister pour que cette 
formalité soit remplie. Les témoins, au nombre de deux, 
doivent être majeurs, et domiciliés dans la ville où l'acte 
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est dressé, n n'est pas nécessaire qa^ils soient de la 

nation du comparant, mais il est préférable qu'ils y ap- 
partiennent. 



Certificats de vie. 

Ces pièces, destinées à constater l'existence des per- 
sonnes auxquelles elles sont délivrées, peuvent être dressées, 
en pays étranger, par les agents diplomatiques ou con- 
sulaires, pour ceux de leurs nationaux à qui elles sont 
nécessaires dans leur patrie ^). Le certificat de vie doit 
indiquer avec précision l'âge, le lieu de la naissance, les nom 
et prénoms de l'impétrant, et le motif pour lequel il a été 
délivré; à cet effet, le comparant doit produire son, acte 
de naissance et apposer sa signature sur le certificat. 

Les personnes à qui il a été délivré un certificat de 
vie à la chancellerie de la légation ou du consulat du lieu 
où elles résident, après avoir produit une première fois 
leur acte de naissance (circonstance qui doit être men- 
tionnée sur les registres tenus en la chanoellerie), peuvent 
être dispensées de reproduire cette pièce pour obtenir de 
nouveaux certificats. 

Les certificats de vie délivrés par les autorités locales 
ont besoin, avant de recevoir le visa des légations ou des 
consulats, d'être visés par les autorités supérieures dont 
les agents diplomatiques ou consulaires ont qualité pour 
légaliser la signature. 

Les certificats de vie délivrés par les vice-consuls et 
agents consulaires, délégués des consuls, sont tenus à la 
légalisation du consul, chef de l'arrondissement consulaire. 

Dans l'un et l'autre cas, la légalisation est formulée 
dans les termes indiqués plus haut au paragraphe consacré 
aux légalisations, 

^) L'agent diplomatlgiie on oonaulaire pent déUvrer à .un étrftnger, p«ii« 
Bionnaixe du goaTemement qu'il représente, le oertiflcat de yle dont tt'a besoin ■ 
pour pouvoir toucher les arrérages de la pension dont il jouit. 
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Jfodèfe dé wrt^iéat de vie à produire par to jiat^MntiifMr 
eifnU de VÉUii qtd résident à f étranger. 

Pension (en indiquer la nature). 

Je soussigné (nom, qttaUté et résidence de la ^^ereonne appelée 
à délivrer Vade), certifie que (ikfm, prénom^ donUeile du pm^ 
8ionnaire)j né à . ...» le ... ., soivant son acte de naissance^)» 
qn'il m'a représenté, jou&sani d'une pension- àttiiueUé dé . . . ., 
inscrite n^ . . . :, est viTant,* s'étant présenté atgoard'hoi' der^ 
Tant moL ^ ., ........ 

Lequel m'a déclaré qu'il ne jouit 4'ftu<^un traitement,, skous 
quelque déûoniïûatîon que ce soit, ni d'aucune autre peAsîôn dû 
solde de retraite à la charge de l'État, et qu'il n'a point petàti 
la qualité de ... . (désigner la natiandUté) par l'une des cauèea 
prévues par la loi. 

t^ foi de quoiyai délivré, le présent, qu'il a signé avec n»>i; 
Fait à . . . ., le . . . ., mil huit cent .... 

M>dèîe de certificat de vie à produire par ks peàsùmnéire^ 
militaires gui résident en pays étrangers, 

Kôus (éisigtier lès nom, qualité et résidence dé la petsonâê 
appelée à déUvrer Vacte), certifions et attestons que le dieur (noni 
et prénoms), né le (date et lieu de naissance), suivant son act« 
de naissance, qu'il nous a représenté *), résidant momentanément 
à . . . ., et Jouissant d'une pension de . . . .. inscrite n<^ . . . ., 
eât vivant, s'étstnt présenté aujourd'hui devant nous. 

Lequel nous a déclaré que non-seulement il ne jouit en ... : 
d'aucun traitement sous quelque dénomination que ce soit'f m 
d'aucune autre pension ou solde de retraite à la, duurge de 
PÉtat; mais que depuis qu'il habite .... il n'y a formé aucun 
établissement sans esprit de retour, et qu'il n^y a accepté i^ 
fdncti^iis, nf grade; ni pènsfoîï,' ni traitement quelconques qui, 
aqJc fermes de la loi, puissent lui faire perdre la qualité de ... . 
(désigner la nationalité), (Si c'est une veuve de militaire, eïïe 
devra déclarer qu'elle n'a pas contracté àe second mariage avec 
un étranger,) 

En foi de quoi nous avons délivré le présent cértificai. 
A . . . ., le . . . . mil huit cent .... 

n S'il à «Il suppléé à raote dé naissance par la' prodîjlf^il^ii d*idt aèt]^ Àb 
nMdriété, c'eit ce dérnief acte qui doit être mentionné. 
*) Héme observation qu'à la note 1 d-desrfuS. 
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Acées de Vétaf éivil. 

D'après les lois et règlements m vigueur dans plusieurs 
pays, les agents diplomatiques et consulaires remplissent, 
pour leurs nationaux, les fonctions d'officier âe Vétat civiL 
Yàkà les formules des divers actes de Péts§ oiyil^ que^ oinr 
fonctionnaires peuvent être appelés' à drèlsser: 

Modèle éPaete de pubUcâttoh été maHéffé, 

Du dimanche mil huit cent à heures 

du ... • 

(Pre^ihre ou seconde) Publication du mtirîage projeté entre^ . . . 
(w>m^ prénoms, profession et domicile du futtir), &s (meneur 

ou mineur) de (nom, prénoms^ profession et domidïe), 

ei de (nom, prénoms et profession), son épouse. 

Et (nom, prénoms, domicile de la future et sa prà^ 

fessùm, si elle en a une), fille (majeure ou mineure) de . . . « . 
(nom, prénoms, profession et domicile), et de « . .' . • (nom «^ 
prénoms), son épouse. 

Si le père ou la mère est décédé, on l'indiquera. S'iï 
cr'agît du mariage d'un enfant naturel, on supprimera tout 
cé qui a rapport aux père et mère; à moins^ que l'un dé^ 
deux ne l'ait reconnu. 

Si l'un des deux futurs époux est veuf, on indiquera 
ici les nom, prénoms, profession et domicile de l'époux 
décédé. ' 

Si les époux, ou les père et mère, ont eu un domicile 
connu dans le pays que l'agent diplomatique représente, 
ou le désignera, si faire se peut. 

Nota, L'acte de publication doit être porté sur *tt 
registre particulier, coté et paraphé de mêïne qitë lè 
registre des actes de mariage. 

Modèle d'acte de mariage. 

Du jour du mois de mil huit cent . . . . .f 

à heures du 

Acte de mariage de ... . (nom et prénoms), âgé de ... • 
né à ... . (noms du Ken, de VÉtat çtdela province), le ... » 
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du mois de . . . ., an . . . ., profession de . . . ., demeurant 
à . . . . (noms du Heu, de VÉM et de la province). 

Si le fator a un domicile dans son pays natal, on ajoutera: 

ci-deyant à . . . ^ fils (majeur ou mineur) de . . . ., (noms, 
prénoms, profession et domicile, énoncés avec les mêmes indi- 
cations que ci-dessus), et de ... . (mêmes qualifications pour 
la mère que pour le père), sa légitime épouse; 

n faut énoncer si le père et la mère sont vivants, ou 
si Tun des deux est décédé. Dans ce cas on mentionnera 
Tacte de décès. 

S'il s'agit du mariage d'un enfant naturel non reconnu, 
on supprimera tout ce qui concerne les père et mère. 
Mais s'il a été reconnu par l*un ou l'autre de ses parents, 
on mentionnera celui qui a fait la reconnaissance. 

Et de ... . (nom, prénoms et profession de la future, si eUe 
en a une), &gée de ... . ans, née à ... . (noms du lieu, de 
VÉtat et de la province), le .... du mois de . . . ., an • . . ., 
demeurant à . . . . (noms du lieu, de VÉtat et de la province) , 
fille (majeure ou mineure) de ... . (nom, prénoms, profession 
et domicile du père de la future, indiqués de la même manière 
que pour le père du futur), et de ... . (nom, prénoms et pro- 
fession de la mère, si elle en exerce une), sa légitime épouse. 

Même observation que pour les parents du futur. 
Si l'un des futurs est en état de viduité, on l'énoncera, 
après avoir fait connaître les noms de ses père et mère. 

Les actes préliminaires sont: les extraits des registres des 
publications de mariage faites à (le lieu, la date), et affichées, 
aux termes de la loi, ainsi que cela résulte du certificat délivré 
par .... (mentionner V autorité qui Va délivré); ledit certificat 
constatant en outre qu'il n'est pas survenu d'opposition; 

Les publications doivent être faites, pour les migenrs, 
à la chancellerie de la légation ou du consulat. Si le 
domicile n'est pas acquis par six mois de résidence, il 
doit en outre être fait des publications au précédent 
domicile. 

S'il y a eu opposition, il faudra la mentionner, ainsi 
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que le jugement oa l'acte notarié qni en anra donné 
main-leyée. 

Si les époux sont minenrs on seulement l'un d'eux, les 
publications doivent en outre être faites au domicile de 
ceux dont le consentement au mariage est requis. 

et les actes de naissance des époux {ou Tacte de notoriété destiné 
à y suppléer). 

D'après la loi française, les fils âgés de moins de vingt- 
cinq ans et les filles de moins de vingt et un, lorsqu'ils 
sont nés en légitime mariage, ne peuvent se marier sans 
le consentement de leurs pères et mères, et si ceux-ci 
sont morts ou dans l'impossibilité de manifester leur vo- 
lonté, sans celui de leurs aïeux ou aïeules ; et s'il en était 
de ces derniers comme des premiers, sans avoir obtenu 
l'assentiment d'une assemblée de famille. S'il s'agit d'un 
enfant naturel, il lui faut le consentement de ses père et 
mère, s'il a été reconnu par eux. S'il ne l'a été que par 
l'un des deux, son consentement sera seul nécessaire. A 
défaut de reconnaissance ou en cas de mort du parent 
sus-mentionné, on exigera le consentement d'un tuteur ad 
hoc, s'il est âgé de moins de vingt et un ans. Dans le 
cas où les personnes dont il vient d'être parlé ne seraient 
point présentes à la célébration du mariage, il sera fait 
ici mention des actes authentiques par lesquels elles au- 
raient donné leur consentement, en indiquant leur date et 
le notaire qui les aura reçus. — Si le consentement qu'il 
est nécessaire de rapporter pour le mariage est donné 
par un fondé de procuration spéciale, il faudra rappeler, 
dans le cours de l'acte, le consentement de ce procureur 
fondé, et faire ici mention de l'acte de procuration. S'il 
a été fait des actes respectueux, Tofficiçr de l'état civil 
les relatera ici avec leur date. Us doivent être faits 
par les fils de famille, et même par les enfants naturels 
reconnus ayant atteint la majorité requise, en cas de refus 
de consentement 
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S'il s'agit da mariage d'an Jtut ott d'âne tenvé, éff 
relatera ici l'acte de décès du défunt époux. 

Dans le Letant et «ri Barbarie, pour tous led natiori&ux 
sans distinction, et jmrtOfut ai&eurs, s'il é'agtt d'un milHaifft 
ou d'un marin, on inentiottnei^ la permissi<>n du chef dé 
l'État ou de rautoritè compétente.- 

Le tout en due forme. 

De tous lesquels actes, dûment paraphés par les parties, ainsi 
4tie des termes de la loi sur lei^ droite et ïeê devoirs respectifs 
des épouxy il a été donné lecture amccGtes partieH, séant en ]» 
chancellerie de notre (ambassade; légation ou consulat) par noua 
(ambassadeur, ministre ou consul), faisant fonctions d'officier de 
l'état ciYiL 

Les enfants nés hors mariage, autres que ceux nés^ 
d'un commerce incestueux ou adultérin, peuvent être légi- 
timés par le mariage subséquent de leurs père et mère, 
lorsque ceux-ci les auront légalement reconnus avant leur 
mariage, ou qu'ils les reconnaîtront dans l'acte même de 
célébration; cette légitimation est permise au profit des 
descendants d'un enfant décédé. Il importe que les agents 
diplomatiques et les consuls remplissant les fonctions d'of- 
ficier de l'état civil préviennent les parties, lorsqu'ils 
croiront qu'il j a lieu, de l'importance de cette disposi- 
position, attendu qu'une reconnaissance postérieure n'aurait 
plus les mêmes effets. 

Dans le cas de reconnaissance dans l'acte de mariage, 
on looatera ce qui suit: 

A l'instant, lesdits sieur et dame , . * . nous ont déclaré qu'ils 
ont donné le jour à (un ou plusieurs enfants; les dénommer et 
mdiguer les lieux et Vépoque de leur naissance, ainsi que Tacte 
qui en aura été dressé, si faire se peut), qu'ils entendent les 
^connaître en tant que de besoin, et les légitimer par le présent 
mariage. 

Lesdits époux ont déclaré prendre en mariage^ 
L'un . . . ., l'autre .... 

Si le père et la mère, et autres personnes dont le con- 
sentement est requis sont présentes, on mettra: 
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Sn piésttDCe et du ooii$entem«ii( iie ...... et 49 .. . ., pève, 

4fiàre, iUlçul 4>a ;^evle du ftUur cp de Ja ^ore^ 

jSi ce sont les aïeul et aïeule qui çqnt consenttuits a^ 
mariage., 4>n .^ncera l^ur profepsiçfu et doiaicUe. 

M eu présence de . . .. .. s, deçieurimt à , professiqiL 

de ....... |igé de .... a^s .... ^ 

De , demeurant à ...... ,, jprQfç9siQn de ..... . ..^ 

Agé de ans. 

JDe j demeurant A ^ profession de , 

^é de ans. 

De , demeurant à , profession de ., 

Agé de ans. 

(Énoncer si les témoins sont parents, et à quel 4egré^ 

Après quoi, nous ...... 

faisant fonction d'officier de l'état civil, avons prononcé qu'au 
nom de la loi lesdit^ époux sont unis en mariage; et Qpt JLesdits 
époux et témoins signé avec nous, après lecture fai.^. 

Tontes les pièces citées dans l'acte du mariage doivent 
j êtire ^annexées. H sera X^it i^en^ion e^resse de^ motifs 
ffoi. teniyêcbeiraieiit les parJtiAs, ^s témoins et les pei:sonne(i 
tdont le consentement est requk «t qui «ont présontM, de 
Bigper l'acte de mariage. 

n n'est pas nécessaire de prescxir^ I!apte 4e 4éci^s de.s 
•p^èrie et mère Jorsqpe lee Aïeiils AQ t^e i^fivfuxt 4'eux 
attestent le décès. 

De même, lorsque des majeuiss (iéclarent qu'ik eont 
dans l'impossibilité de prowier le décès ou l'abe^ce de 
leur père, mère, aïeul ou alenle, cette déclaratiop, Ifut^ 
sous serment ]^ jia partie lotéreseée et les.qjoa^i^ ij^ipoins 
devant l'officier de l'état civil, et mentionnée dans l'acte 
de célébration, est suffisante. 

Modèle cPun acte de reconnadsdonoe d^un enftmt nahirel 

Du .jour .dU4Aois>4.*. mjl.hjMt.^^t ^ 

^ «....«.. ..heures du.. ... .,..• 

ParrdeyaBt uous (oftibimo^^, . itmî^^ tf^u çtm^^ i^n^- 

sant telonotij^s d'offî<^'4e^rjtatvi^^^ 
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(on suivra cette formule m mettant tout au singulier si le phre 
ou la mère seule fait la reconnaissance)^ ou se sont pré- 
sentés (nom, prénoms, profession, domicile), et 

(nom, prénoms, profession, domicile), lesquels nous ont déclaré 

qu'ils ont donné le jour à (les prénoms de Venfant), 

dont la naissance a été déclarée devant l'officier de l'état d^ 

de , le , et qu'ils reconnaissent ledit (prénoms de 

T enfant) pour être leur enfant naturel, dont acte; et ont signé 
avec nous, après lecture faite. 

Si déjà Tenfant avait été reconnu par le père on par 
la mère, et que le déclarant le fasse connaître, il sera bon 
d'en faire mention. 

Les enfants incestueux ou adultérins ne peuvent jamais 
être reconnus. 

Modèle éPun acte d^adoption. 

L'an mil huit cent , le jour du mois d , 

à du , 

Nous (ambassadeur, ministre au consul), disant fonction d'of- 
ficier de l'état civil, 

Sur la réquisition à nous faite par (les nom, prénoms, 

profession et domicile du requérant, ç[ui doit être Tctdqptant 

ou Vadopté), de transcrire un arrêt de la cour de .... ., 

du , mil huit cent ...... lequel autorise l'adoption 

de par , et sur la remise qu'il nous a faite d'une 

expédition dûment en forme dudit arrêt légalisé par 

Avons procédé à la transcription dudit arrêt, dont la teneur 
suit: 

Suit la copie entière. 

n est inutile d'énoncer que l'expédition est demeurée 

annexée. 

Et a le requérant signé avec nous, après lecture faite. 

Modèle d^un acte de naissance. 

Du jour du mois d mil huit cent , 

à .... . heures du 

Acte de naissance de ... . (prénoms de Tenfant), né le ... ., 

à heures du (matin ou soir), fils de 

(nom, prénoms et profession), demeurant à (désigner U 

lieu, VÉtat et la province), et ci- devant en à* et 

de (nom et prénoms de la mère), sa légitime épouse. 
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s'il s'agit d'un enfant né hors mariagç, on se contentera 
d'indiqner les nom, prénoms, profession et domicile de la 
mère. Le père ne sera indiqué qa'antant qn'il ferait lui- 
même, ou par un fondé de procuration spéciale et authen- 
tique, la déclaration de naissance. 

Les agents diplomatiques ou consuls, remplissant les 
fonctions d'officier de l'état civil, ne doivent point recevoir 
de déclaration d'où résulterait une naissance incestueuse 
ou adultérine. 

Si l'enfant présenté est déclaré être né de père et mère 
inconnus, l'officier de l'état civil, après avoir fait sentir 
au déclarant l'importance dont il est pour l'enfant de con- 
naître sa mère, ne poussera pas plus loin ses investi- 
gations et inscrira l'enfant comme né de père et mère in- 
connus. Si l'enfant a été exposé, on relatera le procès- 
verbal que l'agent diplomatique ou le consul aura dressé. 

Le sexe de l'enfant a été reconnu être (masculin ou féminin). 

Premier témoin 

Second témoin 

Énoncer les nom, prénoms, âge et domicile des témoîns, 
qui doivent être majeurs. 

Sur la réquisition à nous f&ite par 

La réquisition doit être faite par le père, à son défaut 
par les chirurgien, sage-femme et autres personnes qui 
ont assisté à l'accouchement, ou chez qui il a eu lieu. 

et ont signé, après lecture faite. 

Si les témoins ou les déclarants ne savent ou ne peuvent 
signer, il en sera fait mention. 

Gonst£H;é en notre chancellerie, par nous (ambassadewr^ mi- 
nistre ou consul), remplissant les fonctions d'ofBicier de l'état 
tivil. 

Si l'état de l'enfant, ou toute autre circonstance, ne 
permet pas de lé porter en la chancellerie, il sera fait 
dans l'acte mention expresse de cet empêchement. 
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llfjoâ^lea éPaete â,e décès d*un enfant mort^; — d*acte denaif" 
êonce et de décès â?un enfant déclaré être né viable ^ et d'un 
mfimt mort avant que son acte de naissance ait pu Ure réâigL 

Il faut distinguer entre Tenfant mort-né et Tenfant qé 
yiable, ou mort av^nt la déclaration de naissance. 

Pour le premier, simple acte de décès daAS lequel on 
déclarera un enfant mort-né. 

Pour le second, l'enfant a vécu ou il a été vivant, dès 
lors ^ a pu transmettre des droits; deux actes, Tun de 
naissance et l'autre de décès, dans chacim desquels oii 
aura soin ^e ,renvo^er à .l'autre. 

JDu ...••• }^^^ 4^ °^oîs ,4 > ^^ ^V^^ >^^ * • *• r9 

à,.,. . . . heures du 

Acte de naissance d'un enfant reconnu être du sexe , 

né le , à heuresdu , de . .... demeunuit 

.à , et fii-defaiit à ..... ^)» profession de , .et 

de ... ^ sa légitime épouse. 

S'il s'agit d'un enfant illégitime, on suivra les .vègles 
tracées dans la formule précédente. 

Sur la xéquititîon ^à nous faite par ; (lequel enfant Jious 

a été déclaré être né viable, mais être mort immédi^t^^entjijMi 
lequel enfant nous a été déclaré être né vivant, mais être dé- 
cédé le même jour , -à heures (si ^enfant n'est point 

déç^ le mmejofir, on jn'en indiquera pas moins Je moi^t 
précis du décès), avant qu'il ait été possible de le présenter gour 
iûre Uacte de naissance. 

Premier 4émoin 

Second témoin 

Lesquels ont signé avec nous (ambassadeur, ministre ou consul), 
jremplissaj^t ,1qs fon^oos d'pfficier de l'état civil, apr^ l^ure 
faite, et attendu la déclaration de , décès faite ci-dei^i^us, jij^ 
en avons sur-le-champ dressé acte. 



Acte de décès d'un enfant qui nous a été déclaré être né viable, 
l^ais,.ètre mo^ immédiatement {ou qui npo^ a..^té déclaré ^ètre 
;tté vivant), .le , à heures du . . . . ., de . . . . ., 

Nom ^i&^^la,Taie^BJy^^^di^Jep»js4a,Vf^«nt 4iylO]iMM^iw>.ftt^]i^)a|l{^ 
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et de (noms, prénoms , profession et domicile des père 

et mère) y et être mort avant qu'il ait été possible de le présenter 
pour faire l'acte de naissance qui vient d'être par nous dressé 
ci-dessus. 

Sur la déclaration à nous faite par et par 

(indiquer les nomSj prénoms, profession, âge et domicile des 
deux témoins, et s'ils sont parents, voisins ou amis); et ont 
signé, après lecture faite. 

Constaté par nous (ambassadeur, ministre ou consul), faisant 
fonctions d'ofticier de l'état civil. 



Du jour du mois de mil huit cent 

à heures du 

Acte de décès de N (nom, prénoms et profession), 

demeurant à (noms du lieu, de VÉtat et de la province. Si la per- 
sonne décédée avait eu un domicile dans le pays de Vagent diplo- 
matique, on ajoutera: (et ci-devant en (nom du pays), à 

département à. (ou province de . . . .J, décédé le , 

à heures du , &gé de ans, né le à . . . . 

Énoncer ici si la personne décédée était mariée, veuve 
ou célibataire; si elle était mariée ou veuve, on indiquera 
les nom et prénoms de Tépoux survivant ou prédécédé. 

S'il est possible de connaître les noms des père et mère 
du décédé, on ajoutera: Fils de N . . . et de N , , , 

Sur la déclaration à nous faite par N . . . . (nom et prénoms), 

demeurant à , profession de , âgé de , 

qui a dit être (indiquer si le témoin est parent, voisin, 

ou ami du défunt); et par N (mêmes qualifications que 

pour le premier témoin). 

Et ont signé, après lecture faite. (Si les déclarants ne peuvent 
ou ne savent signer, il en sera fait mention,) 

Constaté par nous (ambassadeur, ministre ou consul), faisant 
fonctions d'officier de l'état civil. 

S'il y a des signes de mort violente, les articles 81, 
82 et 84 du Code civil français seront, autant que possible, 
observés. 

Martbks, Guide diplomatique. II, 2. 25 
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Actes de la compétence spéciale du consul. ^) 

Ces actes sont nombreux et de diverse nature: Décharge 
d'acquit à caution; — certificat de retard; — rapport 
d'un capitaine à l'arrivée; — visa des papiers de bord; 
— visa du rôle d'équipage; — certificat de tonnage; — 
permis de sortie; — certificat d'arrivée et de départ; — 
rapport d'un capitaine pour constater des avaries; — 
protêt d'un capitaine en cas d'avaries ; — ordonnance no- 
minative d'experts ; — décret consulaire qui condamne un 
navire dont Vinnavigahilité a été constatée; — transfert 
de chargement; — ordonnance autorisant l'emprunt à- la 
grosse; — contrat d'emprunt à la grosse; — liquidation 
du produit d'un sauvetage; — ordre d'embarquement, en 
remplacement de marins décédés ou désertés, ou de marins 
rapatriés, à titre de passagers ; — visa du manifeste d'un 
bâtiment étranger, etc. — Nous répéterons ici que, ne 
pouvant donner à ce formulaire une extension que ne com- 
porte pas le cadre du Guide diplomatique, nous ren- 
voyons aux ouvrages spéciaux qui traitent de ces actes. 
Nous nous bornerons à reproduire ici les trois formules 
suivantes : 



Formule de visa cPune patente de santé, lorsqu'un hoMment 
est en relâche. 

Nous (nom, prénoms et qualité de Vagent) à , 

Certifions que dans le port et ville de (résidence de Vagent) 
il n'existe aucune maladie contagieuse; la santé publique y est 
bonne, ainsi que celle de l'équipage du (espèce et nom du bâti- 
ment), composé de (nombre) hommes, le capitaine (nom du capi- 
taine) compris, et de (nombre) passagers; expédié du port de 
(nom du port d'expédition), pour (nom du port de destination), 
et entré en relâche dans ce susdit port de (nom du port de 
Vagence), le (date de la relâche), d'où il repart aujourd'hui pour 
sa destination. 

*) Ces actes se dressent aussi dans les légations lorsque les capitales où 
ces légations sont établies sont en mdme temps vlUes maritimes, et qu'il n'y 
existe pas de consulat. 
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£n foi de quoi, nous ayons délivré le présent certificat, pour 
servir et valoir ce que de droit. 

A le 18 

(Signature de Vagent) 

Formule de certificat de santé, lorsque le bâtiment a pris un 
chargement dans le port de la ville oit est établi Vagent consulaire. 

Nous (nom, prénoms et qualité de Vagent) à la résidence 
de , 

Certifions que le (espèce du bâtiment) appelé le (nom du bâti- 
ment), jaugeant (nombre) tonneaux, sous pavillon (pavillon du 
pays auquel le bâtiment appartient), commandé par le capitaine 
(nom et prénoms), part de ce port, équipé de (nombre) personnes, 
y compris le capitaine, et ayant à son bord (nombre) passagers, 
suivant le certificat ci-joint, délivré par (désigner Vautorité qui 
a délivré la patente), pour aller à (lieu de destination). 

Certifions qu'il n'existe aucune maladie contagieuse ou épidé- 
mique dans ce port et lieux environnants. (SHl existe une ma- 
ladie, en indiquer la nature; si la santé est bonne, il est né- 
cessaire de mentionner depuis quelle époque la peste, la fièvre 
jaune, on toute autre épidémie, a cessé coexister dans le port.) ^) 

Certifions que toutes les personnes qui sont embarquées à 
bord dudit (espèce et nom du bâtiment), équipage et passagers, 
jouissent d'une bonne santé, ainsi qu'il appert du susdit certificat, 
délivré par (Vautorité qui a délivré la patente). 

En foi de quoi nous avons signé ces présentes, et y avons 
apposé le timbre de notre agence. 

Délivrées à (résidence dt Vagent), le (date) 18 . . 

(Signature de Valent.) 

Modèle de procès-verbal de dépôt d'acte de décès ou de naissance 
dressé à bord d'un bâtiment. 

Le du mois de mil hiiit cent , 

à heures du 

Par-devant nous, consul de France à , est comparu le 

sieur (nom et prénoms), capitaine (maître ou patron) du navire 

le , armé à , lequel nous a déclaré que, pendant 

sa traversée, est né à son bord (s'il s'agit dun acte de décès, 

^) Lorsqu'une des maladies contagieuses ou réputées telles se montre dans 
le lieu de la mission ou du oonsulat, et lorsqu'elle cesse de sévir, les agents 
diplomatiques ou consulaires doivent en donner avis non-seulement à leur 
gouvernement, mais encore aux diverses intendances sanitaires établies dans 
les ports de leur pays qui sont en rapports habituels de navigation directe 
avec les ports du pays où l'agent réside. 
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on mettra: est décédé, etc.), le du mois de mil 

huit cent , N (nom et prénoms), fils ou fille de 

N (nom, prénoms, profession et domicile), et de N 

(nom, prénoms, domicile et profession de la mère, si elle a une 
profession); qu'il en a dressé Pacte, aux termes de Particle 59 
du Gode civil français, et qu'étant abordé (ou de relâche) dans 
ce port, le premier dans lequel il soit entré depuis cet événe- 
ment, il nous dépose, au vœu de l'article 60 dudit Code, deux 
expéditions authentiques de cet acte, l'une pour demeurer déposée 
en notre chancellerie, et l'autre pour être par nous adressée au 

ministre; dont acte requis et délivré au sieur (les noms 

dn capitaine, maître ou patron), qui a signé avec nous le pré- 
sent, dressé en double original, après lecture faite. 

Ce procès-verbal et Tacte de naissance ou de décès 
seront trancrits sur les registres de l'état civil du consulat. 

Si le consul remarque des irrégularités dans les actes 
de naissance ou de décès dressés par les capitaines, il les 
transcrira sans y faire la moindre modification; mais il 
consignera ces irrégularités dans un procès-verbal qu'il 
adressera au ministre des affaires étrangères. 



FIN. 
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